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PORT   D'ANVERS 

ET  DES  ADTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE. 


PREMIÈRE    PARTIB. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  !<>  DÉLAISSEMENT.  —  InNAVIGABILITÉ 
RELATIVE.  —  CONDAMNATION  ET  VENTE  Dü  NAVIRE.  —  InTER- 
VENTION   Dü  CONSUL.    —   2©   CaLCüL  DE  LA  PERTE  AÜX  TROIS 

QüARTS.  —  Base.  —  3®  Bonne  arrivée.  —  Interprétation. 

1o  II  y  a  lieu  a  délaissemeni  pour  innavigabilité  relalive  , 
lorsque  les  réparations  jugées  nécessaires  excèderaient  ou 
égaleraient  la  valeur  du  navire  remis  en  éiat  ou  même 
lorsque  Ie  capitaine  ne  trouve  pas  a  emprunter  la  somme 
nécessaire  pour  réparer  son  navire. 

La  condamnation  et  la  vente  du  navire  avec  rauiorisation  du 
consul  beige  dans  un  pays  étranger,  ne  prouvent  pas  irré- 
fragablement  r innavigabilité  du  navire  assuré  vis-d-vis  des 
assureurs  :  il  apparlient  au  juge  d'apprécier  la  valeur  des 
documenls  consulaires  produiis. 
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2o  Pour  déterminersU  y  a  perte  aux  trois  quarts^  il  faut 
s'attacher  a  la  valeur  experlisée  du  navire  en  état  d*avarie 
et  a  Vévalualion  des  frats  de  réparations  jugées  nécessaires. 

Ces  élémenU  d'appréeiation  doivent  prévaloir  contre  Ie  résultat 
de  la  venie  du  navire^  laqnelle  est  soumise  a  des  influences 
fortuites  et  locales. 

Tout  usage  contraire  est  abusif  et  doit  être  écarté. 

30  En  cas  d'assurance  sur  bonne  AV^mÉE  du  navire ,  «  pour 

•  couvrir  aux  assurés  la  perte  qu'ils  feraient  par  la  non 
»  arrivée  du  navire ,  •  i7  t/  a  lieu  d  paiement  de  la  somme 
assurée,  non  seulement  lorsque  Ie  navire  périt  en  route,  mais 
aussi  lorsqu'il  est  condamné  au  port  de  destination  par  suite 
de  fortunes  de  mer  subies  pendant  Ie  voyage. 

Il  en  est  du  moins  ainsi ,  quand  la  police  porte  que  *  en  cas 
»  de  perte  ou  de  condamnation,  les  assureurs  (sur  bonne  arri- 

•  vée)  n'auront  aucun  droit  au  sauvetage  ni  au  produit  de  la 
»  vente  qui  appartient  aux  assureurs  sur  corps.   • 

(Ed.  Vanderstraelen  <5c  Co  contre  DiVERSES  Compagnies 
d'assürances.) 

Vanderstraelen  <5c  Co  önt  appelé  du  jugement  arbitral  que  nous 
avons  rapporté,  avec  les  fails  de  la  cause,  année  1867  ,  l^e  partie, 
p.  38  et  suivantes,  en  tant  que  ce  jugement  avait  adniis  les 
assureurs  a  prouver  que  Tassurance  sur  bonne  arrivée  exclut  toute 
réclamation  pour  Ie  cas  de  condamnation  du  navire  au  port  d^arrivée. 

Les  assureurs  ont  fait  appel  incident  au  sujet  de  l'admission  du 
délaissement ,  quant  au  corps  du  navire,  pour  innavigabilité  rela- 
tive  et  perte  aux  trois  quarts. 
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ARRêT. 

Sur  l'appcl   incident ,  en  ce  qui  concerne  la  police  relative 
Tassurance  sur  coque ,  quille ,  agrés  et  apparaux  du  navire : 

Adoptant  les  niotifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 

Sur  rappel  principal ,  en  ce  qui  concerue  Tassurance  contractée 
sur  bonne  arrivée  du  navire  : 

Attendu  que  pour  déternainer  les  risques  que  les  intimés  ont  entendu 
couvrir  aux  assurés ,  il  importe,  a  défaut  de  désignation  préclse  de  Tobjet 
sur  lequel  portait  Tassurance ,  de  rechercher  Tintention  des  parties  dans 
les  deux  polices  souscrites  Ie  méiue  jour  ,  par  les  mémes  parties  et  s'ap- 
pliquant  au  méme  navire  et  au  méme  voyage ; 

Attendu  que,  par  la  première,  police  les  intimés  n*ont  assuré  que  la  somtne 
de  95,000  francs,  soit  19/22>n»  parts  sur  corps ,  quille,  agrés ,  apparaux 
et  dépendances  du  navire,  évalués  ensemble  et  de  commun  accord  i 
«0,000  francs; 

Attendu  que,  siraliment  deTassarance  n*est  pas  expressément  déterminé 
dans  la  seconde  police ,  on  ne  peut  cependant  se  méprendre  sur  l'intention 
des  parties  de  faire  porter  Tassurance  sur  Ie  surplus  de  la  valeur  du 
navire ,  qui  n'était  pas  assuré ;  que  cette  intention  est  d  autant  plus  mani- 
feste dans  Tespéce  que  ,  bien  que  la  loi  Tinterdise  ,  Ie  fret  était  assuré  par 
une  troisième  police ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  les  intimés  veulent  se  prévaloir  de  la 
différence  des  primes  stipulées  dans  les  deux  polices  pour  en  inférer  que 
Taliment  ne  peut  être  identique ;  qu*en  effet  si  la  prime  est  de  3  y^  p.  7o 
dans  la  première  police ,  tandis  qu*elle  n'est  que  de  2  p.  7o  ^^^^  ^^ 
seconde ,  cette  différence  trouve  son  explication  toute  naturelle  dans  Ie 
degré  de  responsabilité  que  les  assureurs  assument :  dans  la  première 
police,  ils  répondent  non  seulement  du  délaissement  pour  détérioration  des 
7*  et  pour  innavigabilité  absolue  ou  relative ,  mais  encore  des  avaries 
grosses  et  particulières ,  tandis  que  ,  dans  la  seconde  police  ,  la  responsa- 
bilité est  limitée  k  la  perte  totale  du  navire  oir  k  sa  condamnation ; 

Attendu  que  les  assureurs  invoquent  les  termes  de  la  police  pour  pré- 
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tendre  que  Tassurance  a  été  éteinte  par  Ie  fait  seul  que  Ie  navire  est 
arrivé  è  sa  destination ; 

Attendu  que,  s*ii  est  vrai  que  la  police  renferme  la  clause  qui  porte  que 
«  Tassurance  est  contractée  sur  bonne  arrivée  du  navire ,  pour  couvrir 
»  aux  assurés  ia  perte  qu*ils  feraient  par  la  non  arrivée  du  navire ,  »  il 
y  a  néannnoins  dans  la  méme  police  une  autre  clause ,  aux  termes  de 
laquelle  il  est  stipulé  «  qu'en  cas  de  perte  ou  de  condamnation ,  les 
»  assureurs  n*auront  aucun  droit  au  sauvetage  ni  au  produit  de  la  vente 
»  qui  appartient  aux  assureurs  sur  corps  ;  » 

Attendu  que  cette  dernière  clause  ,  inutile  si  Ie  sjstème  des  assureurs 
devait  étre  admis ,  démontre  clairement  que  ,  dans  1'intention  des  parties  , 
Ia  somme  assurée  serait  düe  si ,  a  farrivée  a  sa  destination ,  Ie  navire 
était  condamné  pour  innavigabilité ; 

Attendu  qne  la  distinction  que  lesintimés  veulent  établir  pour  Ie  cas  oü 
Ie  navire  serait  arrivé  chargé  ou  sur  lest,  est  incompatible  avec  les 
termes  de  la  police  qui  porte.  en  téte  que  Tassurance  est  contractée  pour 
Ie  voyage  d'Anvers  a  Rio-Janeiro  et ,  de  la,  chargé  ou  en  lest  a  Rangoon ; 

Attendu  que ,  dans  tout  contrat  d*assurance  ,  la  police  furme  la  loi  des 
parties ;  qu*il  s*en  suit  que  si  les  conventions  des  contfactants  y  sont 
clairement  définies  ,  il  iroporte  peu  que  celles-ci  soient  ou  non  conformes 
aux  usages  :  que  c*est  conséquemnient  a  tort  que  les  arbitres  ont  subor- 
donné  la  solution  du  litige  a  la  preuve  de  l'usage  établi  sur  la  place 
d'Anvers ,  quant  è  la  portee  des  assurances  sur  bonne  arrivée  de  navire  ; 

Adoptant  pour  Ie  surplus  les  motifs  du  premier  juge ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  sans  s'arréter  a  la  preuve  offerte  par  les  intimés  qui  est  inad 
missible,  met  Tappel  incident  a  néant,  et  statuant  sur  Tappel  principal, 
met  la  sentence  arbitrale  dont  est  appel  a  néant ,  en  tant  seulement  qu'elle 
ordonne  aux  intimés  de  subministrer  la  preuve  cotée  dans  Ie  dispositif  de 
ladite  sentence  :  émendant,  condamné  les  intimés  a  payer  aux  appelants  : 
lo  la  somme  de  23,000  francs,  montant  de  Tassurance  contractée  Ie 
29  aoüt  1864,  sur  bonne  arrivée  du  navire  Édouard  ^  Mie;  2<»  les 
interets  commerciaux  depuis  Ie  jour  de  la  demande  jusqu'au  parfait 
paiement ;   pour  Ie  surplus ,  confirmc  les  autres  dispositions  de   ladite 
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sentence,  condamne  les  intimés  aux  dépeos  d*appel  ainsi  qu*a  la  inoitié  des 
dépens  réserves  par  la  sentence  dont  appel. 

Du  Si  Novemhre  1867.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés, 
M'  Van  Branteghem.—  PU  M*«  De  Meester  et  L.  Leclercq. 


Déchargement.   —  Bassins  d'Anvers.  —  Obligations   du 
capitaine.  —  lieü  désigné  par  l*affréteür. 

Le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de  se  rendre  dans  Ie  bassin  qui 
lui  est  indiquépar  le  destinataire  que  lorsque  celte  indication 
lui  est  donnée  immédiatement  après  son  arrivée  et  quHl 
peut  y  obéir  sans  retard  ni  préjudice  pour  lui. 

(Capitaine  Droüal  contre  Compagnie  Asturienne  des  mines). 

JüGEMENT. 

Attenda  qii'en  admettant  que  le  capitaine  soit  tenu  d'opérer  le  déchar- 
gement de  son  navire  de  la  maniere  la  moins  onéreuse  pour  le  destinataire 
et,  par  conséquent,  de  conduire  son  navire  dans  Ie  bassin  que  ce  dernier  lui 
indique  ,  ce  ne  pourrait  étre  que  pour  autant  qu*il  n'en  éprouve  lui-méme 
ni  retard  ,  ni  préjudice,  c*est-a-dire  a  la  condition  que  cette  indication  lui 
soit  donnée  immédiatement  a  son  arrivée ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  produit  aucune  preuve  ni  méme  aVcun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'elle  aurait  donné  avis  au  deman- 
deur  d'avoir  a  se  rendre  aux  anciens  bassins,  alors  que  son  nèvire  se  trouvait 
encore  en  rade ,  et  qu*il  n'y  a  point  lieu  de  Tadmettre  a  eet  égard  è  la 
preuve  testimoniale ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payerau  demandeur,  pour  solde 
de  fret,  la  sommede  frs.  339.50  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  30  Novembre  1867.  —  MM.  Brüynseraede  ,  Fiévé  ,  et  Van 
Kerckhove  ,  iuqes,  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Dhanis. 


—  10  — 

StARIE  et  SURESTARIE.  —  PaRTIÊ  DB  JOÜRNÉE.  —  EnLÈVEMENT. 

DU  GRENIE{1. 

LHndemnité  de  surestarie  est  due  jour  par  jour  et  chaque  jour 
doit  être  payé  en  entier ,  encore  qu^une  partie  seulement  en 
ait  été  employee. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d  prolongalion  du  délai  de  sïarie  d  raison 
de  Venlèvement  que  doit  faire  Ie  capitaine  de  son  grenier 
avant  que  Ie  destinataire  puisse  débarquer  Ie  solde  du 
chargement. 

(Capitaine  Christiaensen  contre  Olislaeger.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  qu'il  a  employé  dix  jours  ponr 
opérer  Ie  déchargement  a  Anvers ,  mais  qu'il  sontient  que  Ie  deroier  jour 
n*a  été  employé  qu'en  partie  et  cela  parce  que  Ie  capitaine  n*avait  pas  pu 
délivrer  la  veille  ie  solde  du  chargement,  empéchéquil  en  était  par  ie 
grenier  de  son  navire  qu'il  devait  enlever  avant  tout. 
Sur  ce  ; 

Attendu  que  les  navires  ont  toujours  un  grenier  pour  compte  du  capi- 
taine et  que  les  receveurs  savent  qu'il  doit  être  enlevé  pour  pouvoir  prendre 
Ie  solde  du  chargement ; 

Que  c'est  donc  a  eux  a  mettre  les  capitaines  a  méme,  en  débarquant 
l^s  quautités  nécessaires  en  dü  temps,  de  pouvoir  enlever  ce  grenier  avant 
Texpiration  de  la  starie,  sauf  a  protester  et  a  faire  leurs  réserves  dans 
Ie  cas  oü  Ie  capitaine  entraverait  Ie  déchargement  par  inactiviié  ou  par 
mauvaise  volonté ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  présent,  aucune  protestation  ni  plainte  n'a  été 
faite  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  la  pénalité  pour  les  jours  de  surestaries  a  été  stipulée  a 
raison  de  ^  6  par  jour  et  que,  dés  lors,  Ie  capitaine  a  Ie  droit  de  réclamer 
cette  somme  quand  même  on  n'aurait  fait  usage  que  d'une  partie  de  la 
journée ; 
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Que,  du  reste,  Ie  fait  allégué  par  Ie  défendeur ,  sans  aucune  offre  de 
preuve,  que  Ie  navire  aurait  été  entiérement  décharge  Ie  10®  jour,  a 
9  heures  du  matin ,  est  dénié  par  Ie  demandeur  et  qu*il  n'échoit  done  pas 
même  de  s'y  arrêter. 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  qu'il  est  dü 
deux  jours  de  surestaries  au  demandeur; 

Condamne,  par  conséquent,  le  défendeur  a  lui  payer  de  ce  cheflasorame 
de  301  francs  80  centimes,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  7  Décembre  1867.  —  MM.  Bruynseraede  ,  Fiévé  et  De  Bien, 
Juges.  —  PL  M®»  Vrancken  et  Demeester. 


1»  ACTION  EN  JÜSTICE.  —  SOCIÉTÉ.  —  GÉRANT.  —  COMPÉTENCE. 

—  2o  Mandat.  -:-  Agent.  —  Société.  —  Annonces*  — 
Frais. 

i^  L'assignation  donnée  au  gérant  d'une  sociélé,  en  sa  dite 
qualiié ,  devant  el  f  e  censée  donnée  d  la  société  elle-même  , 
c'est  d'apvès  le  domicile  de  celle-ci  quCil  faut  apprécier  la 
compélence. 

2^  La  qualiié  d'agent  d'une  société,  avec  mission  de  recueillir 
des  assurances  moyennant  commission,  n'implique  pas  pouvoir 
de  faire  pour  compte  de  celle  société  des  annonces  dans  les 
journaux, 

Le  fait  même  que  la  société  aurait  connu  ces  annonces  n^entraine 
par  a  sa  charge  l'obligalion  de  les  payer. 

(Goünhaye  de  ïhier  contre  Van  Dieren  &  C») 
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Van  Dieren  k  C»  ont  actionné  Counhaye  de  Thier  ,  comme 
gérant  d'une  société  anglaise  ,  en  paiement  d'insertions  ordonnées 
par  Tagent  de  celle-ci ,  Ie  sieur  Henri  Strauss. 

Counhaye  de  Thier  laissa  prendre  défaut ,  puis  il  se  pourvut  en 
opposition,  se  fondant  1»  sur  Tincompétence  du  tribunal  vis-a-vis 
de  lui,  Counhaye  de  Thier,  domicilie  a  Bruxelles,  2o  sur  Ie  défaut 
de  mandat  donné  au  sieur  Strauss  pour  faire  les  dites  annonces. 

Van  Dieren  k  C»  combatlirent  ces  moyens  et  soutinrent  qu'en 
tous  cas  les  frais  du  défaut  devaient  incomber  a  Topposant. 

JUGEMENT. 

Sur  la  compétence : 

Attendu  que,  par  Texploit  introductif  dMnstance,  les  défendeurs  sur 
opposition  (Van  Dieren  &  C^)  ont  faitassigner  Topposant  devant  ce  tribunal 
aux  fins  de  s*y  entendre  condainner ,  en  sa  qualité  de  gérant  en  Belgique 
de  la  société  dile  International  life  assurance  Society ,  &  leur  payer  Ie  prix 
d*insertions  faites  dans  Ie  journal  het  Handelsblad  a  la  demande  de  ladite 
société  par  i*intermédiaire  du  sieur  H.  Strauss,  son  agent,  è  Anvers  ; 

Attendu  qu*ainsi  libellée ,  la  citation  est  donnée,  non  a  Topposant  en 
nom  personnel,  mais  bien  a  V International  life  assurance  Society  elie-méme 
en  la  personne  de  son  gérant ; 

Attendu  que  ladite  société  ayant  son  principal  établissement  en  pays 
étranger,  les  défendeurs  sur  opposition  avaient  Ie  droit  de  l'assigner  devant 
ce  tribunal  aux  terraes  de  Tart.  14  du  Code  civil ;  d*oü  suit  qu  il  devient 
inutile  de  rechercher  si  Ie  tribunal  est  competent  aux  tenues  de  Tart  420 
§  2  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que  l'opposant  dénie  que  Ie  sieur  Strauss  ait  eu  pouvoir  de  faire 
faire  les  insertions  dont  s'agit ,  autrement  qu*en  son  nom  et  pour  son 
corapte  personnel ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  dénégation,  les  défendeurs  sur  opposition 
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étaienl  tenus  de  fournir  la  justification  des  pouvoirs  que  Ie  siear  Strauss 
s*était  attribués  en  traitant  avec  eux  ; 

Attendu  que  Ie  mandat  de  recueillir  des  assurances  moyennant  une 
commission  n'implique  point  pouvoir  de  faire  faire  pour  compte  de  la 
société  des  annonces  dans  les  journaux  ; 

Attendu  qu*ii  n'est  pas  justifié  que  i'opposant  ait  eu  connaissance  des 
insertions  faites  par  Ie  sieur  Strauss  dans  ie  journal  het  Handelsblad ,  et 
que,  les  eüt-ii  connues,  il  n*en  résulterait  pas  de  sa  part  une  ratification 
dans  Ie  sens  de  Tart.  1998  du  Code  civil,  puisque  rien  ne  montrait  que  Ie 
sieur  Strauss  les  eüt  commandées  aux  défendeurs  sur  opposition  pour 
compte  de  ia  société  ; 

Quand  aux  dépens : 

Attendu  que  les  défendeurs  sur  opposition  ont  su,  avant  qu'ils  eussent 
intenté  leur  action ,  que  Topposant  déclinait  toute  responsabilité  du  chef 
des  insertions  commandées  par  Ie  sieur  Strauss  ; 

Que,  dés  lors,  la  procédure  qu*ils  ont  suivie  était  irreguliere  dés  Torigine 
et  que  tous  les  frais  y  relatifs  doivent  demeurer  a  leur  charge ; 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal  dit  rapporté  Ie  jugenient  par  défaut  rendu  entre  parties  Ie 
11  septembre  dernier ;  statuant  k  nouveau ,  rejette  le  déclinatoire  proposé 
par  Topposant  et  faisant  droit  au  fond  déclare  les  demandeurs  quant  è 
présent  non  recevables  en  leur  action  et  les  condamne  a  tous  les  dépens. 

Dü  7  Décembre  1867.  —  Brüynseraede  ,  Fiévé  et  De  Bien  ,  Jnges. 
PI.  M«»  Brack  el  CooMANS. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  MaTIÈRE  DE  FAILLITE.  —  MaSSE 
DEMANDERESSE. 

Variicle  59  ^7  du  Code  de  procédure  civile  qui  attribue  com- 
pétence  en  matière  de  faillite  au  juge  du  domicile  du  failli , 
donne  a  ce  juge  la  connaissance  de  iouies  les  contestations 
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qui  puisent  leur  souree  dans  la  faillite  el  non  pas  uniquement 
de  celles  oü  la  masse  est  défenderesse. 

(CüRATEüR  De  Poorter- Vander  Laat  contre  De 
Witte- WiLLEMS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  pour  déterminer  Ie  vrai  sens  des  mots  :  en  matiére  de 
faillite,  au  §  7  de  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  importe  de  les 
rapprocher  des  §§  5  et  6  du  mérae  article ,  lesquels  réglent  Ia  compétence 
en  matiére  de  société  et  en  matiére  de  succession  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  trois  paragraphes  il  résulte  que 
la  pensee  du  législateur  a  été  d'attribuer  la  connaissance  de  toutes  contes- 
tations  entre  les  intéresses  dans  une  masse  indivise ,  au  tribunal  du  lieu 
oü  elle  a  son  siége  légal ; 

Attendu  que  Ie  §  6  de  Tart.  59 ,  plus  explicite  que  les  deux  autres , 
attribue  formellement  au  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession 
toutes  demandes  entre  héritiers  jusqu*au  partage,  sans  distinguer  si  la 
succession  est  défenderesse  ou  si  un  seul  héritier  est  défendeur ;  et  que 
cette  disposition,  complétée  par  les  art.  822  et  837  du  Code  civil,  comprend 
non  seulement  Taction  en  partage,  mais  aussi  l'action  dirigée  contre  un 
des  héritiers  en  rapport  des  avancements  d'hoirie  ou  des  libéralités  excé- 
dant  la  quotité  disponible  ; 

Attendu  que  la  position  des  créanciers  vis-a-vis  de  la  masse  faillie  offre 
la  plus  grande  analogie  avec  la  position  des  héritiers  vis-a-vis  de  Ia 
succession  ;  que,  spécialement ,  Taction  du  curateur  en  rapport  des 
avantages  faits  par  Ie  failli  h  Tun  de  ses  créanciers  en  violation  des 
art.  445  et  suivants  de  Ia  loi  sur  les  faiilites,  est  de  méme  nature  que 
Taction  en  rapport  a  succession ,  fondée  sur  les  art.  843  et  844  du  Code 
civil ;  et  que  pnisque  Ie  §  6  de  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile  qualifie 
cette  dernière  d*action  en  matiére  de  succession  ,  il  y  a  lieu  de  considérer 
la  première  comme  une  action  en  matiére  de  faillite  aux  termes  du  g  7  du 
méme  article ; 
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Attendu,  en  conséquence,  qu*il  est  inexact  de  soutenir  que  Ie  juge  du 
.  domiciledu  failli  n'est  competent,  aux  termes  de  cette  disposition  ,  que 
pour  les  actions  auxquelles  la  masse  faillie  est  défenderesse ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  iibellé  de  1'exploit  introductif  d'instance  ne 
permet  pas  d'apprécier  si  Taction  du  dernandeur  est  une  action  en  matière 
de  faillite  aux  termes  des  considératlons  qui  precedent ;  qu*il  importe  donc 
pour  que  Ie  tribunal  puisse  statuer  sur  la  question  de  compétence  ,  qu^il 
connaisse  la  nature  de  la  contestation  qui  divise  les  parties ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  Ie  moyen  d'incompétence  déduit  de  ce  que  Tart.  59 
g  7  du  Code  de  procédure  civite  ne  s'appliquerait  qu*aux  actions  auxquelles 
.  la  faillite  est  défenderesse ;  réserve  pour  le  surplus  Ie  déclinatoire  et ,  le 
joignant  au  fond ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  pour  étre 
ultérieurement  fait  droit  par  un  seul  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur  le 
fond,  s'il  y  alieu. 

Réserve  les  dépens. 

Déclare  pour  autant  que  de  besoin  Ie  présent  jugement  exécutolre  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Dti  17  Décembre  i867,  —  MM.  Brüynseraede,  Fièvk  et  Van  Kerck- 
HOVE ,  higes  —  PL  M««  Coremans  et  Sancke  (du  barreau  de  Bruxelles). 


ËxéCUTION  PROVISOIRE.   —  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  DB  GOM- 
MERCE.  —  POURSÜITE  d'iNSTANCE.  —  CaüTION. 

Les  jugements  des  Iribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  de 
plein  droit,  nonobstant  appel,  moyennant  caution  s'il  s^agit 
d'une  exéculion  forcée  mr  la  personne  ou  les  biens  de  Vune 
des  parties,  et  sans  caution  s'il  s'agit  d'une  simple  poursuite 
dHnstance  *. 

(Veuve  Hamblenne  contre  Ch.  Wouters.) 

»  Vüir  Jur.  Anu.  1863,  p.  304  et  suiv. ;  1866,  p.  llO. 
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Attendu  que  si  Ie  texte  de  Tart.  439  du  code  de  procédure  civile  ,  consi- 
déré  isolement ,  olfre  quelque  obscurité  et  donne  lieu  a  des  doutes ,  cette 
obscurité  et  ces  doutes  disparaissent  complètement  et  la  rédaction  de 
Tart.  439  devient  parfaitement  claire  et  parfaitement  rationnelle  lorsqu*on 
Ie  rapproche  de  Tart.  4 ,  titre  12,  de  la  loi  des  16-24  aoüt  1790 ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  disposait,  conformément  au  principe 
constaniment  consacré  par  la  législation  antérieure,  que  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  seraient  dans  tous  les  cas  exécutoires  de  plein 
droit,  moyennant  caution  ; 

Attendu  qne  lorsqu'on  met  en  regard  de  cette  rédaction  celle  de 
Tart.  439  Code  pr.,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  pourront  dans 
certains  cas  déclarer  leurs  jugements  exécutoires  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ,  et  que  dans  les  autres  cas  Texécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'a 
charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante ,  il  devient 
évident  que  Tart.  439  n*a  point  eu  pour  but  d'abroger,  niais  au  contraire 
de  maintenir  et  méme  d'étendre  Ie  principe  de  la  loi  de  1790; 

Qu'en  effet,  par  sa  première  disposition,  Tart.  439  auloriseles  tribunaux 
de  commerce  a  dispenser  Ie  demandeur  de  fournir  caution  dans  des  cas 
oü  la  loi  de  1790  exigeait  qu*il  en  füt  fourni  une,  et  que,  par  son  §  2 ,  en 
disant  que  dans  les  autres  cas  Texécution  provisoire  n*aura  lieu  qu*a 
charge  de  donner  caution,  il  entend  manifestement  parier  de  l'exécution 
provisoire  lelie  qu'elle  est  autorisce  par  la  loi  de  1790,  c'est-è-dire  de 
Texécution  provisoire  exercée  en  vertu  de  la  loi ,  et  sans  que  Ie  juge  ait 
besoin  de  Tordonner ; 

Que  s*il  n'en  était  pas  ainsi ,  Ie  législateur  se  serait  expliqué  et  aurait 
dit ,  soit  que  Texécution  provisoire  aurait  lieu  de  plein  droit  moyennant 
caution  ,  soit  qu'elle  pourrait  étre  ordonnée  par  Ie  tribunal ; 

Attendu  que  la  caution  requise  pour  Texécution  provisoire  n*ayant  pour 
but  que  de  garantir  les  restitutions  qui  pourraient  étre  ordonnées  h  la 
suite  de  Tinfirmation  du  jugement  par  Ie  juge  supérieur,  ne  peut  étre 
exigée  lorsqu'il  ne  s'agit  point  de  Texécution  d'une  condamnation ,  mais 
d*un  simple  poursuite  d*instance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écartant  les  fins  prises  par  la  demanderesse  sur  opposition , 
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dit  que  nonobstant  l*appel  par  elle  interjeté  du  jngement  du  12  novembre 
dernier  et  sans  que  Ie  défendeur  sur  opposition  puisse  étre  teuu  de  fournir 
caution ,  il  sera  passé  outre ,  k  la  première  audience  utile  k  laquelle  la 
cause  sera  ramenée ,  a  la  prestation  du  serment  supplétoire  ordoqné  par  Ie 
ditjugement; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exéeutoire  par  provision » nonobstant  appel 
et  sans  caution ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  SO  Décembre  1867.  —  MM.  De  Roubaix  ,  Havenith  ,  Bal,  JuqM. 
—  PI.  M««  De  Keüster  et  Lize, 


Apfrétbment.  —  Batbaüx  a  vAPEup.  —  Prbjüve  par  témoins. 

En  matière  de  transporls  par  baleaux  a  vapeur  desservant 
une  ligne  reguliere^  il  peut  y  avoir  lieu,  d^après  les  circon- 
siances  el  d  cause  de  V extreme  rapidité  des  opéralions, 
d'autoriser  la  preuve  par  témoins  d'une  convention  d'affré- 
tement. 

(CORYILAIN  CONTRE  CAPITAINE  DeSSEAüX.) 

JüGEMBNT. 

Attendu  quQ  Tart.  273  du  Code  de  commerce  present  en  termes  généraux 
que  toute  convention  pour  louage  d*un  vaisseau  soit  faite  par  écrit,  et  que  Ipin 
d'étre  applicable  seuleoient  k  Ia  location  d*un  navire  entier,  ii  ordonne  ex- 
pressément  que  la  charte-partie  énonce  si  Taffrétement  est  total  ou  partiel ; 

Attendu  que  eette  disposilion  ,  conforme  k  la  régie  constamment  suivie 
sous  Tancien  droit ,  se  justifie  par  les  mémes  raisons  qui  ont  fait  proscrire 
d'une-maniére  absolue  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  bail  (art.  i71p 
et  1716  Code  civil),  k  savoir  Ie  désir  deprévenirla  multitude  de  difScultés 
et  de  petits  proces  qui  auraient  pu  nattre  au  sujet  des  conventions  verbales 
de  louage ; 

Attendu  que  si,  en  matière  de  petit  cabotage  et  lorsqu*il  ne  s'agit  que 

du  transport  dune  partie  de  marchandisfis  p^u  con^id^r^bUi  on  n'^pas 
1"  p.  xm  a 
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générulement  recours  k  ia  charte-partie ,  il  a  néanmoins  toujours  été 
d*usage ,  aiosi  qae  l'atteste  Valin  ,  de  remettre  au  patron  une  facture  des 
objets  k  transporter  ou  une  lettre  de  voiture  et  d*exiger  de  lui  une  mentiou 
sur  les  piéces  ou  sur  son  livre  de  bord  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  régie  générale,  Texistence  d*une  conven- 
tion d'affrétement,  non  encore  exécutée,  ne  peut  étre  prouvée  par  témoins ; 

Attendu,  toutefois,  qu'en  malière  de  Iransports  par  bateaux-a-vapeur 
desservant  une  ligne  de  navigation  reguliere,  Textréme  rapidité  du  service 
peut,  dans  certaines  circonstances,  constituer  une  véritable  impossibilité 
pour  Ie  chargeur  de  se  proeurer  une  preuve  écrite  de  la  convention 
d*affrétement ,  et  autoriser  ainsi  Ie  juge  k  Tadraettre ,  suivant  les  cas ,  a 
la  preuve  testimoniale  en  vertu  de  Tart.  1348  du  Code  ei  vil ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  il  y  a  lieu  de  faire  usage  de  ce  pouvoir ; 
Par  ces  molifs , 

LeTribunal,  avant  de  faire  droit,  adraet  Ie  demandeur  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit ,  méme  par  témoins  :  «  Que  Ie  défendeur  s'est  en- 
gage  k  transporter  d^Anvers  k  Dundas,  pour  compte  du  demandeur  ,  par 
son  départ  du  29  Novembre  dernier  ,  25000  kilogrammes  zinc  brut.  • 

Réserve  les  dépens. 

Du  7  Janvier  1868.  —  MM.  De  Roübaix,  Havemth,  Bal,  Juges.  — 
PI.  M"  CoREMANs  et  Vrancken. 

Abordage.  —  Faütes  réciproques.  —  Indemnité  de  chomage. 

Uabordani  qui  est  en  faute,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  éviter  la 
responsabilité,  d'une  faute  ouomission  dans  Ie  chef  de  rabordé, 
d  moins  que  celle-ci  ne  constitue  un  manquement  aux  regies 
de  la  prudence  la  plus  vulgaire. 

Les  dommages'inlérêts  dus  par  suite  d' abordage  doivent  com- 
prendre  une  indemnité  de  chomage,  pour  tout  Ie  temps  que 
Vabordé  a  été  privé  de  Vusage  de  son  navire.  —  Cetle  in- 
demnité  doit  étre  calculée  sur  Ie  tonnage  du  navire. 
(Batelier  Vanden  Negkeb  gontbe  capitaine  Gutsman.) 
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JUGEMENT. 

AUendu  que  ie  défendeur  n*attribue  point  k  un  ca8  fortuit  Tabordage 
de  son  navire  et  du  batean  du  detnandeur,  et  se  borne  &  soutenir  qu*il 
serait  Ie  résultat  d'une  faute  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  celui  qui,  par  sa  faute,  cause  uo  dommage  k  autruiest  teou 
jen  règle  générale  de  Ie  réparer ,  et  que  la  faute  de  celui  qui  a  souffert  Ie 
dommage  n*est  élisive  de  cette  obligation  que  pour  autant  qu'elle  soit 
grave,  et  qu'elie  constitue  un  manquement  aux  régies  de  ia  prudence  ia 
plus  vulgaire ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  méconnu  qu'au  moment  de  Tabordage,  ie  batean 
du  demandeur  se  trouvait  amarré  k  quai ,  et  en  train  de  débarquer  son 
cbai^ement ;  qu*il  est  peu  probable  que  Ie  demandeur ,  en  voyant  arriver 
sur  son  bateau  Ie  navire  du  défendeur ,  ait  eu  Ie  temps  de  démarrer  et  de 
s*éloigner  de  maniere  k  éviter  une  collision,  et  qu*en  admettant  méme  qu'il 
ait  pu  rigoureuseroent  opérer  cette  manoeuvre  en  temps  utile,  on  ne  saurait 
voir  dans  Tomission  de  cette  manoeuvre  une  faute  grave  de  nature  k 
décharger  Ie  défendeur  de  la  responsabilité  de  Tabordage ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuve  du  défendeur  ne  sauraient  donc 
étre  accueillies ; 

Attendu  que,  par  Texploit  introductif  d*instance,  Ie  demandeur  a  reclame 
la  réparation  du  dommage  lui  occasionné  par  Ie  chömage  déji  résulté  et 
k  résulter  encore  pour  lui  de  Tabordage  ;  que  si,  par  l'exploit  d'avenir,  il 
n*a  par  crreur  reclame  que  Tindemnitó  relative  aux  jours  de  chömage 
nécessités  par  Ia  réparation  de  son  bateau  ,  il  ne  peut  étre  réputé  avoir 
renonce  a  ses  droits  pour  Ie  surplus  ;  que,  par  suite,  Ia  demande  supple- 
mentaire qu*il  a  formée  par  ses  conclusions  d'audience  est  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  droit  k  la  réparation  complete  du  dommage 
qu*il  a  éprouvé  et,  par  suite,  k  Tindemnité  de  chömage  pour  tout  Ie  temps 
pendant  lequel  il  a  été  privé  de  Tusage  de  son  bateau  ,  pour  autant  qu'il 
n  y  ait  aucune  négligence  k  lui  reprocher ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces  que  Ie  demandeur  a  mistoute 
la  célérilé  possible  a  provoquer  Texpertise  des  avaries  souffertes  par  son 
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bateau  ;  qu*il  est  donc  fondé  k  réclamer  rinderanité  de  chömage  poiir  Ie 
temps  écoulé  depuis  Ie  jour  de  l'abordage  jusqu'au  jour  de  Pexpertise , 
et  pour  les  dix  jours  fixés  par  les  experts  comme  délai  nécessaire  pour  les 
réparations ; 

Attendu  que,  pour  fixer  Ie  chiffre  de  Tindemnité  de  ehömage,  il  importe 
que  ie  tribunal  connaisse  Ie  tonnage  du  bateau  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Gutsman  k  payer  au  bateller  Van  den 
Necker  la  somme  defrs.  1005.76,  montant  des  avaries  éprouvées  par  son 
bateau ,  le  déclare  en  outre  responsable  de  trente  jours  de  chömage  et, 
avant  de  fixer  le  montant  de  Tindemnité  revenant  de  ce  chef  au  demandeur, 
lui  ordonne  de  justifier  le  tonnage  de  son  bateau  et  déclare  le  présent 
jugeraent  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, mais  moyennant  caution. 

Réserve  les  dépens. 

Du  7  Janvier  1868,  —  MM.  De  Roübaix,  Havenith,  Bal,  Juges,  — 
PU  M«»  Segers  et  Vrancren. 


lo  COMMÜNICATION  DE  PIÈCES.  —  ÉtENDUE.  —  2o  ASSÜRANCK 

MARrriME.   —  Enquêtes  et  expertises  irrégülières.  — 

ArBITRES.    —    ApPRÉCIATION    Dü    LIVRE    DE    BORD     ET    Dü 
RAPPORT  DE  MER.  —  ReNVOI  A  DES  EXPERTS. 

io  Aux  termes  de  Varl.  188  du  Code  de  procédure  civile,  les  par- 
ties  ne  doivent,  en  règle  générale ,  communiquer  que  les  pièces 
^gnifiées  ou  employees ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge 
d^ordonner  la  cómmunieation  d'aulres  pièces  ,  lorsque  la 
partie  défenderesse  n*a  encore  présenté  aucun  moyen  de 
défense. 

2^  Méme  en  mattere  d'assurance  maritime ,  et  lorsqü'il  s'agit 
de  constatations  a  Vétranger,  le  juge  ne  saurail  ajouler  foi 
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a  des  enquêtes  el  a  des  expertises  lorsqu'elles  rCont  pas  été 
confradictoires  et  manquent  de  formalités  subslantielles. 
Lorsque  Ie  livre  de  bord  el  Ie  rapport  de  mer  présentent  des 
irrégularités  et  que  des  connaissances  spéciales  sont  néces^ 
saires  pour  apprécier  la  portee  des  faits  qui  s*y  trouvent 
consignes,  lesjuges  arbitres  peuvenl,  même  d' office^  nommer 
des  experts  aux  fins  d'examiner  les  susdits  documents  et  de 
donner  leur  avis  sur  les  faits  quHls  relatent  et  notamment 
sur  Vexislence  d'une  fortune  de  mer. 

(Éd.  Isenbaert  gontre  la  compagnie  La  Marine  de  Paris  ,  lb 
Ph(enix  et  la  seconde  réüniond'assürbürsd* Amsterdam.) 

Le  demandeur  a  actionné  les  compagnies  susdites  pour  voir 
déclarer  bon  et  valable  le  délaissement  du  navire  Alfred  Pizarro , 
échoué  et  perdu  près  de  Santa-Cruz  de  Ténériffe,  avec  condamna- 
üon  des  assureurs  au  paiement  de  leur  souscription  sur  ce  navire. 

Les  défenderesses  ont  d'abord  demandé  une  communicalion  de 
pièces,  sur  laquelle  inlervint  le  jugement  ci-après. 

Jugement. 

Attendu  que  Taetion  du  demandeur  tend  k  faire  déclarer  valable  le 
délaissement  du  ndime  Alfred  Pizarro  ei  k  faire  condamner  les  défende- 
resses au  montant  des  sommes  par  elies  assurées  sur  ledlt  navire ; 

Attendu  que  les  défenderesses  se  sont  bornées ,  sous  réserve  de  tous 
moyens  et  exceptions , :  1°  a  soramer  le  demandeur  de  leur  communiquer 
toute  la  correspondance  échangée  avec  le  capitaine  du  navire  assuré ,  la 
correspondance  concernant  le  changement  de  pavillon  ,  les  lettres  recues 
depuis  ie  départ  du  navire  pour  Cadix  jusqu'au  sinistre  allégué ,  les  lettres 
de  raer  du  navire ,  les  ordres  d*expédition  ,  les  conventions  d'affrétement. 
et  généralement  tous   documents  quelconques  concernant  les  aliments 
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d'assurance  non  seulement  de  la  police  du  25  février  1860 ,  roais  encore 
de  celles  des  15  et  17  janvier  sur  pacotille  et  habillenients  du  capitaine  a 
bord  de  ce  navire ;  2®  k  conclure ,  pour  Ie  cas  o&  Ie  demandeur  ne  ferait  pas 
ces  Communications,  a  non  recevabilité  avec  dépens ; 

Attendu  qu*aux  tormes  de  Tart.  188  du  Code  de  procédure  civile ,  les 
parties  ne  doivent,  en  règle  générale ,  communiquer  que  les  piéces  signi- 
fiées  et  employees ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  sommation  des  défenderesses  porte  sur 
piéces  dont  la  communication  est  obiigatoire  en  vertu  de  Tarlicle  précité ; 

Attendu  que,  s*il  est  généralement  reconnu  que  jes  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  communication  ou ,  du  moins ,  la  production  de  toutes  piéces 
qui  leur  paraissent  propres  k  éclaircir  des  points  contestés,  il  est  constant 
aussi  que  les  piéces  dont  la  communication  est  réciamée  n*ont  pas  actuelle- 
ment  ce  caractére  puisque  jusqu*ores  les  défenderesses  n*ont  fait  valoir 
aucun  moyen  k  Tencontre  des  pretentieus  du  demandeur. 

Le  Tribunal  arbitral ,  tous  autres  droits  des  parties  saufs : 

1*  Bejette  quant  k  présent  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  défen- 
deresses ,  telle  qu'elle  est  fortoulée  ; 

2®  Ordonne  aux  défenderesses  de  plaider  k  toutes  fins ; 

3®  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  sans  caution  et  nonobslant 
appel  OU  opposition ; 

4®  Réserve  les  dépens. 

Ainsi  jugé  k  Anvers  le  11  janvier  1866. 

Sur  quoi  ,  les  assureurs  conclurent  au  fond  ,  et  les  arbitres 
rendirent  le  jugement  suivant  qui  fait  sufBsamment  connaitrc  les 
fails  de  la  causa  et  les  moyens  produits. 

Jugement. 

Revu  Texploit  de  citation  en  date  du  11  janvier  1864  et  le  jugement  sur 
incident,  rendu  entre  parties  par  nous  arbitres  Ie  12  novembre  de  la 
méme  année ; 
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Attendu  que,  par  l'exploit  susvisé  ,  Ie  demandeur  fit  assigner  les  com- 
pagnies défenderesses  aux  fins  de  voir  déclarer  bon  et  valable  Ie  délais- 
sement  du  corps ,  quiile,  agrès,  apparaux  et  dépendances  du  navire  Alfred 
Pizarro ,  fait  par  lui,  Ie  18  novembre  1863  ,  pour  perte  totale  du  navire  ; 
et,  partant,  de  s'entendre  condamner  a  lui  payer  la  somme  defrs.  36,250 
f  montant  de  Tassurance  par  elles  contractée  sur  ce  dit  navire ;  » 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  contestent  cette  demande  et 
soutiennent  en  réponse  k  cette  action  : 

1°  Que  Ie  demandeur  n'a  point  fait  la  preuve  que  Ie  navire  Alfred 
Pizarro  se  serait  perdu  par  suite  de  fortune  de  mer  ; 

2^  Que  les  piéces  versées  au  proces  démontrent  au  contraire  que  cette 
perte  ne  doit  étre  attribuée  qu*au  dol  et  k  Ia  fraude  du  commandant  de  ce 
navire,  Ie  capitaine  Miller ,  qui ,  de  concert  avec  son  beau-frère ,  Taurait 
fait  périr  volontaireroent ; 

Attendu  que,  pour  fonder  son  action,  Ie  demandeur  produit :  1^  Le 
protét  de  mer  passé  Ie  27  mars  1863,  devant  Ie  sieur  FranQois  Rodriguez 
Juarez,  notaire  public  du  college  du  territoire  de  l'audience  des  Canaries, 
par  Ie  capitaine  Miller,  en  présencedu  second  Fran^ois  Muil  et  desmatelots 
Jean  Sura  et  Carlos  Neitz ; 

2®  Le  rapport  du  méme  capitaine  devant  Ie  consul  de  TUrugua;»  aux 
lies  Canaries,  le  méme  jour  27  mars  1863,  affirmé  par  lesmatelots 
Thomas  Cudlippo ,  Frangois  Garcia ,  Léopold  Eisen ,  G.  N.  Holm  et  Juan 
Florenlino  Van  Gyssel ; 

Attendu  que  ces  documents  relatent  que  la  veille,  le  navire  Alfred 
Pizarro  avait  dd  étre  échoué  sur  la  plage  des  Meiones  devant  le  port  de 
Santa-Cruz  de  TénérifTe ,  k  la  suite  d*une  voie  d*eau  occasionnée  par  la 
grosse  mer  et  le  lourd  travail  du  navire  ; 

Attendu  que ,  pour  eniever  toute  valeur  k  ces  actes ,  les  compagnies 
défenderesses  alléguent  qu'il  résulte  des  piéces  versées  au  proces  i^  que 
le  matelot  Thomas  Cudlippo  a  affirmé  sous  serment,  Ie  13  avril  1863 , 
devant  le  sieur  S.  Price  Edwards,  receiver  of  wreek ,  a  Liverpool  et ,  le 
26  mai  1863,  devant  le  sieur  John  Gard  Edmonds,  notaire  k  Plymouth» 
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que  Ie  capitaine ,  de  complicité  avec  son  second ,  aurait  volontairement 
perdu  son  navire  au  moyen  de  trous  pratiqués  dans  Ie  navire ; 

i^  Que  Ie  commandant  principal  de  la  marine  de  la  province  des  Cana- 
ries  a  déclaré ,  k  la  date  du  5  mai  1863 ,  qu'il  est  résulté  de  l'examen  au 
navire ,  auquel  il  a  été  procédé  i  la  sollicilation  des  compagnies  défende- 
resses,  én  présence  de  Tadjüdant  de  ladite  commandance,  par  Ie  charpen-^ 
tier  en  chef  au  port  de  Santa-Cruz  de  Ténéreffe ,  que  deux  trous  ont  été 
constatés  dans  la  coque  du  même  navire  Alfred  Pizarro  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  ndême  but,  les  compagnies  défendercsses  invoquent : 

l^  Un  extrait  des  minutes  dü  grefft)  de  Ia  Jüstice  de  paix  du  canton  nord 
de  Ia  ville  et  banlieue  d*Anvers ,  felatant  la  déclaration  faite  devant 
M.  Ie  Juge  de  paix  de  ce  canton,  Ie  11  mai  1863  ,  sous  la  föi  du  serment, 
par  les  matelots  Léopold  Helsen  el  Jean  Florentin  van  Gyssel ,  qui  ont 
imputé  Ie  méme  fait  au  capitaine  Miller  et  k  son  second ; 

2^  Un  extrait  des  minutes  du  méme  greffe  relatant  une  déclaration 
semblablé  faite  devantle  méme  magistrat  sous  serinent,  Ie 5septembre  1864, 
par  Ie  mateiot  Jean  Sura ; 

3^  Un  extrait  des  minutes  du  méme  greffe  contenant  la  déclaration 
assermentée  faite,  Ie  12  septembre  1863,  devant  Ie  méme  magistrat ,  par 
Ie  matelot  Gustave  Nicolas  Holm  qui  affirme  la  méme  accusation  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conteste  la  valeur  juridiquedeces  documents 
et  en  contredit  la  sincérité ;  que ,  notamment ,  il  souttent  qu'il  résulte  des 
piéces  versées  au  proces  'que  de  Targent  a  été  remis  par  les  compagnies 
défendercsses  atix  divers  matelots ,  en  raison  de  leur  témoignage  et  que 
Ie  matelot  Thomas  Cudlippo  a  rétracté,  k  h  date  du  10  noverabrel865et 
sous  la  foi  du  serment  par  devant  Ie  sieur  John  Kelly ,  nolaire  k  Plymouth , 
les  déclarations  antérieures  invoquées  par  les  compagnies  défendercsses ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  échóir  au  Tribunal  arbitral  de  se  livrer  i  l'examen 
de  Gés  enquêtes  et  de  cette  expertise,  parce  qu'elles  ne  peuvent  point  lui 
servir  de  güide  pour  rechercher  si  Ie  capitaine  Miller  a,  oui  ou  non, 
Volontairement  causé  la  perte  de  son  navire ; 

Que,  non  seulement,  elles  ont  eu  lieu  en  temps  inopportun  ,  mais  encore 
elles  n*ont  pas  été  faites  contradictoirement  entre  parties  et  n'ont  point  été 
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entonrées  des  formalités  subsUtntielles  prescrites  par  la  loi ,  k  peine  de 
nuUité ; 

Que  si  des  expertises  ou  des  enquêtes  faites  dans  des  circonstances 
pareilles  pouvaicnt  avoir  Teffet  probant  que  les  compagnies  défenderesscs 
entendent  leur  attribuer,  on  arriverait  h  ce  résultat  qu*une  partie  pourrait 
étre  condamnée  sans  avoir  été  h  méme  de  produire  ses  moyens  de  défense  ; 
que  notamroent  on  éluderait  ainsi  complétement  Ie  droit  de  récusation  et 
d'interpellation  qui  constitue  une  garantie  de  i'impartiaiité ,  de  la  vérité  et 
de  Texactitude  des  dépositions  des  témoins  et  des  rapports  des  experts ; 

Attendu  que ,  si  ces  garanties  sont  requises  lorsqu'il  est  simplement 
question  d'un  contestation  au  sujet  dMntéréts  privés ,  elles  doivent  exister 
avec  d'autant  plus  de  raison  lorsque ,  comme  dans  l'espéce  »  il  s'agit  de  la 
constatation  d*un  fait  qui  établirait  non  seulement  une  fante  ou  un  dol , 
mais  un  crime  sévérement  puni  par  les  lois  de  toutes  les  nations  civilisées ; 

Attendu  que ,  si  la  déclaration  prérappelée  du  commandant  principal  de 
la  province  des  Canaries  en  date  du  5  roai  1863  pourrait ,  rapprocbée  de 
documents  réguliers ,  avoir  une  certaine  valeur,  il  ne  peut  nullement 
en  étre  ainsi  des  diverses  dépositions  des  matelots  produites  par  les  oom-* 
pagnies  défenderesscs ,  faites  par  eux  sous  serment ; 

Qu*en  effet  ces  dépositions  sont  diamètralement  opposées  a  celles  que 
les  dits  matelots  avaient  faites  sous  serment  au  moment  de  Taccident  et 
qu*il  leur  était  facile  de  rectifier  k  cette  époque ,  si  elles  ne  contenaient  point 
la  vérité ; 

Mais  attendu  que ,  bi  Ie  législateur,  en  raison  des  diiücultés  que  susci- 
terait,  en  matiére  de  navigation  maritime,  lapreuveparlesvoiesordinaires 
des  accidents  ou  des  fortunes  de  mer ,  a  attribué  une  force  probante  au 
rapport  de  mer  du  capitaine,  il  a  entouré  également  ce  rapport  de  toutes 
les  précautions  possibles,  pour  en  garantir  la  sincérité ; 

Attendu  ,  en  outre ,  que  la  preuve  résultant  de  ce  rapport  ne  constitue 
qu*une  simple  présomption ,  puisque  la  loi  réserve  aux  parties  d*établir  les 
faits  contraires  k  ceux  qui  s'y  trouvent  consignes  ; 

Attendu  que,  si  les  lois  et  les  usages  de  commerce  maritime  ne  pres- 
criventpas,  d'une  maniere  absolue  et  &  peine  de  nullité,  Tinterrogatoire 
de  tous  les  hommes  de  Téquipage ,  il  est  cependant  k  regrotter  que  les 
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niatelots  Juan  Sura  et  Carlos  Neilz  et  surlout  Ie  second  Frangois  Muil , 
qui  avaient  assisté  au  protêt  de  mer  passé  par  devant  Ie  notaire  Frangois 
Rodriguez  Juarez,  n'aient  point  été  interrogés  par  Ie  consul  de  Türuguay 
et  ne  soient  point  venus  affirraer  sous  serraent  devant  ce  fonctionnaire  les 
faits  relatés  par  Ie  capitaine  Miller  dans  son  rapport; 

Que  Ie  service  du  navire  ne  pouvait  les  empècher  d*y  comparaitre 
puisqu'il  est  établi  au  proces  que,  Ie  jour  de  Uéchoueraent,  tout  l'équipagc 
Tavait  quitte  et  qu'une  garde  avait  été  placée  a  bord  ; 

Attendu  que  ce  rapport,  ainsi  que  Ie  protêt  de  mer,  présentent  cette 
singularitéque,  parmi  les  matelots  qui  sont  venus  certifier  ces  documents, 
il  en  est  qui  ne  les  ont  point  signés,  déclarant  ne  pouvoir  Ie  faire,  tandis 
qu'il  est  constant  que  d'autres  actes  portent  leur  signature ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  Ie  rapport  de  raer  du  livre  de  bord ,  dont 
il  ne  doit  être  qu'un  résumé  fidele ,  on  reraarque  d'abord  cette  contradiction 
que  Ie  rapport,  comme  Ie  protêt  de  mer,  portent  la  date  du  27  mars  1863, 
jour  auquel  ces  actes  ont  été  poses,  comme  étantie  lendemain  de  celui  de 
Téchouement,  tandis  que,  d'aprés  les  inscriptions  faites  jour  par  jour 
dans  Ie  livre  de  bord,  ce  serait  ce  jour  même  que  Ie  navire  Alfred  Pizarro 
S3  serait  échoué ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  des  énonciations  du  livre  de  bord  il  ne 
résulte  point  d'une  maniere  évidente  que  Ie  navire,  depuis  son  départ  de 
Cadix  jusqu'a  son  échouement  devant  Santa-Cruz  de  Ténériffe,  ait  éprouvé 
un  mauvais  temps  ou  des  accidents  extraordinaires  tels  qu'une  voie  d'eau 
ait  pu  en  être  la  conséquence  ; 

Que,  d*autre  part,  il  n'apparatt  pas  d*une  maniere  concluante  que  la 
voie  d*eau  n'aurait  pu  être  mattrisée  ou  que,  tout  au  moins,  Ie  navire  n*eüt 
pu  être  amené  a  un  port  quelconque  des  iles  Canaries  ou  des  plus  proches 
pays  voisins ,  sans  recourir  a  son  échouement ; 

Mais  attendu  que  dans  un  proces  oü  des  interets  aussi  importants  se 
trouvent  en  présence  et  oü  la  juste  appréciation  des  circonslances  exige 
des  connaissances  spéciales  ,  il  ne  saurait  appartenir  au  Tribunal  arbitral 
de  décider  de  plano  si  la  perte  du  navire  doit  être  attribuée  k  une  fortune 
de  mer  ets'il  n'y  a  pas  de  faute  grave  ,  équivalente  au  dol ,  a  imputer  au 
capitaine ;  qu*ii  y  a  donc  lieu  de  recourir  aux  lumiéres  d'hommescompétents 
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etd'ordonner  d'oGBce  une  expertise,  tous  droits  des  parties  saufs  et  réserves. 
Par  ces  raotifs  , 

Le  Tribunal  arbitral ,  avant  de  faire  droit ,  commet  en  qualité  d'experts 
MM.  Léopold  Stappers,  ancien  capitaine  de  navire,  actuellement  chef 
éclusier  k  Anvers,  Louis  auguste  Weysen  ,  expert  de  navires  i  Anvers  et 
A.Stessels,  ancien  officier  de  la  marine  royale  Beige,  actuellement  ingénieur 
hydrographe ,  a  Anvers  ,  lesquels  auront ,  après  avoir  préalablement  prélé 
serment  entre  les  mains  de  nous  arbitres,  les  parties  entendues  ou  düment 
appelées  et  après  examen  du  livre  de  bord  ,  du  protét  et  du  rapport  de 
mer,  è  émettre  leur  avis  raisonné  sur  les  points  suivants : 

«  4®  Si  la  voie  d'eau,  laquelle,  d'aprés  le  capitaine  Miller,  a  été  la 
»  cause  de  la  perte  du  navire  Alfred  Pizarro ,  a  pu  être  le  résultat  d*une 
*  fortune  de  mer,  ou  si  elle  doit  étre  imputée  a  d*autres  causes. 

«  2«  Si  cette  voie  n*aurait  pu  étre  facilement  maltrisée  par  le  capitaine 
»  et  s'il  convenait  de  recourir  k  Téchouement  du  navire. 

«  Réserve  les  dépens. » 

Du  7  Janvier  f868,  —  Arhiires:W^.  Dhanh,  Flnck  et  Vaes, 
avocals.  —  PL  M"  Haghe  et  Demeester  contre  Cüylits. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  ViCE  PROPRE.  —  ReSPONSABILITÉ.  — 
POMMES  DE  TERRE.  —  GeLÉE. 

Les  assureurs  sont  responsables  des  dommages  arrivés  aux 
marchandises  quHls  ont  assurées,  lorsquHl  est  constant  que 
ces  dommages  ,  quoiqu'attribuables  d  la  nature  fragile  ou 
périssable  des  marchandises,  ne  seraient  point  arrivés  sans 
la  survenance  d'un  accident  ou  d^une  fortune  de  mer  *. 

Spécialement,  les  assureurs  réponden t  des  dommages  causés  par 

*  V.  Jug,  arbitral  9  avril  1853  (Jur.  Anv.  1856,  ï,  43). 
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la  gelee  d  un  chargement  de  pommes  de  terre,  lorsque 
réehouement  da  navire  el  Ie  déchargement  de  la  cargaison 
oni  éié  cause  que  les  pommes  de  terre^  qni  se  trouvaient  a 
fond  de  cale,  ont  éié  exposées  au  froid. 

(StEINMANN  k  Co  CONTRE  ASSÜREÜRS  RÉüNlS.) 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  les  défenderesses  ont  assuré«  leSO  décem- 
bre  1867,  au  profit  des  demandeurs  une  somrae  de  fr.  5,000,  y  compris  Ie 
bénéficQ  espéré  pouvant  dépasser  dix  pour  cent ,  plus  la  prime  ,  Ie  fret  et 
les  frais  sur  700  paniers  pommes  de  terre  en  destination  d*Anvers  a  Buenos- 
Ayres ,  viè  Montevideo ,  par  ie  navire  beige  Edmónd  Meert,  capitaine 
De  Swelghe,  et  ce  conformément  k  Tart.  10  ancien  des  conditions  de  la  place 
d*Anvers ; 

Attendu  qu*il  est  également  reconnu  que  Ie  dit  navire ,  parti  d'Anvers  Ie 
28  décembre ,  a  échoué  Ie  30  suivant ,  k  la  hauteur  de  Breskens  prés  de 
Flessingue  et  qu*a  Teffet  de  l'alléger  il  a  été  procédé  dans  la  journée  du 
31  décembre  a  Touverture  des  écoutilles  et  au  déchargement ,  a  Taide 
d*un  personnel  de  20  travailleurs ,  des  effets  despassagers  qui  avaient  pris 
place  a  bord  de  ce  navire  et  d'une  partie  de  marchandises ; 

Qu'il  est  encore  reconnu  que ,  Ie  navire  ayant  été  ramene  a  Anvers  ,  les 
700  paniers  pommes  de  terre  [ont  été  débarqués  et  qu'une  partie  de  ces 
pommes  de  terre  a  été  gelee  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  les  défendeurs  sont ,  dans  ces  circon- 
stances,  responsables  des  doramages  survenus  a  ces  pommes  de  terre  par 
suite  de  la  gelee; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  les  assureurs ,  aux  termes  de  la  convention 
d*assurance ,  ne  sont  pas  tenus  des  domraages  et  pertes  provenant  d*un 
vice  propre  de  la  chose  assurée ,  il  résulte  cependant  des  principes  de  la 
matière  que  cette  irresponsabilité  ne  peut  exister  que  pour  les  dommages 
survenus  naturellemeiit,  et  nullement  pour  ceux  qui  ont  été  provoqués  ou 
occasionnés  par  une  fortune  de  mer ;  que ,  s'il  est  établi  que  les  dommages 
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arrivés  k  la  chose  assurée,  quoique  attribuables  &  sa  nature  fragile  et  péris- 
sable,  n'auraient  point  existé  en  l'absence  de  la  fortune  de  mer,  celle-ci 
doit  étre  considérée  comme  Ia  cause  directe  de  ces  dommages  et  en  faire 
tomber  la  responsabilité  a  charge  des  assureurs ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  étabii  a  suffisance  de  droit  par  les 
énonciations  du  rapport  du  capitaine  et  par  les  déclarations  de*ce  dernier: 
queles  700  paniers  porames  de  terre  ont  été  chargés  a  fond  de  la  cale  du 
navire,  dans  les  journées  du  23  et  24  décembre;  que,  Ie  mêrae  jour,  24  dé- 
cembre,  Ie  chargement  a  été  achevé  et  que  les  écoutilles  de  la  cale  ont  été 
ferniées  et  sont  restées  telles  jusqu'au  moment  de  Taccident  de  mer ;  qu*en 
outre,  l'entrepont  de  ce  navire  a  été  occupé  par  172  passagers ; 

Altendu  qu'il  résulte,  d'autre  part ,  de  constatations  raétéorologiques 
que,  les  23,  24  et  25  décembre  ,  Ie  thermomètre  marquait  plus  de  deux 
degrés  au-dessus  de  zéro,  Ie  26  décembre  7io  ^®  degré  en-dessous  de  zéro, 
et  enfin  ,  Ie  30  décembre  ,  trois  degrés  et  Ie  4  janvier  quatre  et  deux 
dixièraes  degrés  en-dessous  de  zéro  ; 

Attendu  que  les  piéces  versées  au  proces  constatent  que  les  700  paniers 
pommes  de  terre  ont  été  mis  k  bord  secs  et  bien  conditionnés  et  chargés 
k  fond  de  cale  avant  Ie  25  décembre ,  c*est-i-dire  avant  la  gelee  ;  que  , 
les  écoutilles  du  navire  étant  restées  fermées ,  on  ne  saurait  admettre  que 
la  gelee  ait  pu  les  atteindre  avant  la  survenance  de  Taccident  de  mer ; 

Qu'en  effet,  la  température  dans  Ia  partie  du  navire  en-dessous  de  la 
ligne  de  flottaison  est  ordinairenient  plus  élevée  et  qu'il  en  a  dü  étre  ainsi 
d'autant  plus  dans  Tespèce  que  Ie  navire  avait  un  fort  tirant  d*eau,  et  que 
8on  entrepont ,  directement  au-dessus  de  la  cale ,  était  occupé  par  de 
nombreux  passagers  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  il  est  hors  de  doute  que  la  gelée  n*a  pu 

atteindre  ni  endommager  les  pommes  de  terre  que  pendant  Touverture 

des  écoutilles,  lors  du  déchargement  opéré  pour  alléger  Ie  navire,  ou  par 

Ie  débarquement  méme  des  pommes  de  terre  au  retour  du  navire  k  Anvers. 

Par  ces  motifs , 

Les  arbitres  soussigoé^ ,  statoant  en  dernier  ressort,  disent  pour  droit 
que  les  défenderesses  sont  tenues  d'indemniser  les  demandeurs  de  la  dété- 
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rioration  que  les  susdits  700  paniers  pommes  de  terre  ont  éprouvée  par  la 
gelee ,  a  la  suite  de  réchouement  prés  de  Flessingue  et  Ie  déchar^ement 
avec  secours  étranger ,  en  tant  que  Ie  dommage  matériel  éprouvé  par  la 
marchandise ,  par  suite  de  ces  accidents ,  s*élève  h  cinquante  pour  cent ; 
condaninent  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  29  Janvier  1868.  —  Arbitres  :  MM.  Norb.  Van  Dael,  Eug.  ^aes 
et  F.  De  Kinder  ,  avocats. 


Abordage.  —  Expertise.  —  Majoration  pour  imprévüs.  — 

CONTRE  expertise.  —  ChOMAGE.  —   DURÉE.  —  TaüX  D*IN- 
DEMNITÉ. 

Les  laxations  d'avaries  du  chef  d' abordage  ne  peuvent  être 
majorées  d'aucune  somme  quelconque  a  Utre  d'iMPRÉvus. 

LorsquHl  n'y  a  entre  deux  expertises  successives  qu'une  diffé- 
rence  insignifiante,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  a  la  première, 
rien  ne  prouvant  que  les  premiers  experts  se  soient  trompés, 

Le  navire  abordé  a  droit  a  une  indemnilé  de  chómage  pendant 
tont  le  temps  qu'il  est  immobilisé  dans  un  port ,  tant  pour 
vaquer  aux  réparations  que  pour  faire  constater  reguliere- 
ment  les  avaries  éprouvées. 

Cette  dernière  cause  de  chómage  cesse  après  la  dernière  visite 
des  experts. 

Et  si  le  capitaine  du  navire  abordé  provoque  el  obtient  une 
contre  expertise^  qui  ne  fait  que  confirmer  la  première,  il 
n'a  droit  a  aucune  indemnité  pour  le  temps  employé  aux 
opéralions  des  seconds  experts. 

Uindemnité  de  chómage  doit  se  compter,  par  analogie,  au  taux 
de  la  surestarie. 

(Capitaine  Donald  contre  capitaine  Thomas). 
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Le  10  avril  1866,  Ie  navire  Colorado,  capilaine  Thomas,  ar^ 
rivant  en  rade  d'Anvers  ou  se  trouvait  amarré  le  stearaer  Marie 
Siuart,  capitaine  Donald,  aborda  ce  dernier  batiment  et  lui  fit 
quelques  avaries. 

Des  experts  furent  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  les- 
quels  laxèrent  ces  avaries  a  frs.  1190.00,  somme  que  le  capilaine 
Thomas  offrit  de  payer. 

Mais  le  capitaine  Donald  soutint  que  les  experts  s'élaienl  grave- 
ment  Irorapés,  que  les  réparations  coüteraient  au  moins  3000  fr.; 
et  il  obtint  du  tribunal  la  nominalion  d*un  nouvel  expert,  le  sieur 
Axel  Boeck. 

Celui-ci  évalua  le  dommage  a  fr.  1341.60.  Mais  dans  cetle 
somme  il  avait  compris  fr.  125.60,  a  tilre  de  majoralion  de 
10  o/o  pour  imprévus.  Défalcation  faite  de  ce  montant,  il  n'y 
avait  plus  entre  les  expertises  qu'une  différence  de  fr.  4f6. 

Le  défendeur  Thomas  soulint  que  ce  résultat  prouvait  que  les 
premiers  experts  avaient  fait  une  apprécialion  saine  du  dommage 
causé  et  persisla  dans  son  offre. 

Le  demandeur  réclama  fr.  1341.60,  plus  une  indemnité  de 
chómage  pour  le  temps  qu'il  avait  du  rester  a  Anvers  aux  fins  de 
faire  procédcr  a  la  2e  expertise.  L'abordage  n'avait  pas  affecté  la 
navigabililé  du  steamer  qui  avait  continue ,  après  la  collision ,  ses 
opérations  de  déchargement  et  rechargement  et  se  trouvait  pret  a 
partiT  pour  Leith ,  lorsque  son  capitaine  crut  devoir  provoquer  une 
conlre-expertise. 

Le  capitaine  Thomas  combattit  cette  demande  en  se  fondant, 
tant  sur  rinutilité  de  la  2e  expertise  que  sur  la  faculté  qu*avait  le 
capitaine  Donald  de  provoquer  une  vérification  supplementaire  a 
son  port  d'arrivée;  sa  rétention  a  Anvers  ne  procédait  donc  pas 
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d'une  nécessité  absolue,  laquelle  n'aurait  existé  que  si  les  avaries 
subies  rempéchaient  de  partir.  Une  fois  chargé,  les  obiigalion^ 
envers  les  affréleurs  lui  iaterdisaient  méme  de  retarder  son  départ 
[Jurisp.  d'Anvers^j  1866,  I,  p.  340  et  suivantes). 

Le  Tribunal  n'admit  pas  ce  syslêrae  et,  allouant  la  majoration 
taxée  par  le  2e  expert ,  il  condamna  le  défendeur  a  payer  cinq 
jours  de  chomage. 

JUGEMENT. 

Vu  les  rapports  d'expertise  et  de  contre-expertise  respectivement  dressés 
par  les  sieurs  Charles  Shéridan,  Ed.  Uyttenhoven,  J.  Vanden  Bussche, 
experts  nautiques  è  Anvers  et  H.  Boeck,  ingénieur ,  également  domicilie  h 
Anvers,  iesdits  rapports  en   date  des  18  et  22  avril  dernier ; 

Attendu  qu'a  bon  droit  le  demandeur  portee  frs.  1,341.60  la  répa- 
ration  des  avaries  occasionnées  au  navire  Marie  S/war^  par  suite  de  Tabor- 
dage  imputé  a  la  faute  du  défendeur  qui  n*en  a  point  décliné  Ia  respon- 
sabilité ; 

Que  jamais  le  défendeur  n'a  fait  offre  réelle  de  payer  cette  indemnisa*» 
tion; 

Que,  dés  lors,  il  est  hors  de  doute  qu*il  doive  supporter  en  outre  et 
comme  devant  étre  compris  dans  le  calcul  des  dommages  essuyés  le 
chómage  forcé  du  steamer  Marie  Stuart  jusques  au  jour  oü  la  derniére 
expertise  ordonnée  a  pu  s'effectuer  sur  ce  navire.  (Voir  Caumoint,  Dict, 
nouveau,  1867.  V*»  abordage.) 

Attendu  que,  pendant  le  cours  des  investlgations  judiciaires,  Ie  Marie 
Siuari  devait  séjourner  en  ce  port  et  se  trouvait  en  quelque  sorta  immo- 
bilisé ; 

Que  rindemnité  dolt  équitablement  porter  sur  le  temps  nécessaire  tant 
aux  réparations  qu*è  la  constatation  reguliere  et  complete  des  avaries 
éprouvées ; 

Et  attendu  qu*aprés  Ie  22  avril  dernier,  date  de  la  derniére  visite  pour 
expertise,  la  Marie  Stuart  était  complötement  libre ; 
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Attendu  que  Tindemnité  pour  chómage  doit  se  compter  par  analogie 
comme  celle  de  la  surestarie  et  ce  pour  cinq  jours,  savoir  du  dix-sept  au 
vingl-deux  avril ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  connattre  la  jauge  du 
steanier  Marie  Stuart  et  qu'il  importe  de  la  connattre ; 

Attendu  que  Ie  navire  Colorado  doit,  en  l'absence  de  loute  contestation  , 
êlre  présumé  avoir  eu  k  son  bord  un  pilote  de  rivière ; 

Que ,  dés  lors ,  Ie  navire  et  rarmement  et  non  la  personne  du  dófendeur 
sont  engagés ,  ce  dernier  n*étant  que  Ie  représentant  légal  des  preniiers ; 

Que  ie  défendeur  n'est  donc  point  passible  de  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  étant  mal  fondées , 
condamne  par  provision  le  défendeur,  mais  norr  par  corps,  h  payer  aux  de- 
mandeurs  la  somme  de  frs.  1341.60  montant  desavaries  éprouvées  et, 
avant  de  statuer  sur  le  surplus  des  dommagcs ,  ordonne  au  demandeur 
d*étabHr  en  la  forme  voulue  Timportance  de  la  jauge  officielle  du  steamer 
Marie  Stuart ,  pour  étre  ensuite  statué  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Réserve  les  frais. 

Du  U  Mai  1867.  —  MM.  IL  Foulon,  Th.  Schmidt  et  Grisar- 
Maüroy  ,  Juges,  —  PI,  M®»  Brack  et  De  Kinder. 

Appel  par  le  capilaine  Thonias.  La  Cour  a  décidé  qu'il  fallait 
s'en  tenir  au  chiffre  fixé  par  les  premiers  experts  et  en '  consé- 
quence ,  elle  a  réformé  le  jugement. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  les  avaries  survenues  dans  le  port  d*Anvers  au  navire 
Marie  Stuart ,  par  la  rencontre  du  Colorado : 

Attendu  que  les  expertises  successives  de  ces  avaries ,  si  elles  sont 
différentes  dans  leurs  évaluations,  s'accórdent  toutefois  en  ce  qu*elles 
décrivent  Tune  et  l'autre ,  article  par  article ,  chaque  espéce  d*avaries  et 
qu'elles  spécifient  la  somme  nécessaire  k  la  réparation  de  chacune  d'elles ; 
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Attendu  qu'il  n*a  été  fait  aucune  objection  contre  Texactitude  du  relevé 
d*avaries  dont  les  frais  de  réparation  sont  ainsi  déterminés ; 

Que,  dès  lors ,  il  n*y  avait  pas  lieu  d'ajouter  aux  évaluations  de  la 
deuxième  expertise  10  7o  pour  dépenses  imprévues  et  que  maintenir  ce 
poste ,  ce  serait  laisser  subsister  dans  cette  expertise  un  véritable  doublé 
emploi ; 

Attendu  qu'après  Ie  retranchement  de  ces  10  7o  pour  dépenses  impré- 
vues ,  retranchement  motivé  sur  Ie  soigneux  examen  des  experts  qui  ne 
permet  de  voir  dans  Tune  et  Tautre  de  leurs  opérations ,  aucune  lacune  , 
il  appert  que  la  seconde  expertise  n'offre  plus  sur  la  précédente  qu*une 
différence  en  plus  de  46  francs  ; 

Attendu  que  cette  faible  majoration  ne  laisse  pas  supposer  que  les  trois 
premiers  experts  se  seraient  trompés  dans  leur  évaluation  ; 

Que ,  dans  l'état  de  la  cause  ,  leur  opinion  ne  peut  étre  affaiblie  par  Ie 
dissentiment  d*un  seul  contradicteur; 

Et  que  cette  opinion  unanime  des  trois  experts  justifie  donc  Toffre  faite 
a  l'intimé  devant  les  premiers  juges. 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  surestarie: 

Attendu  que  si  Ie  départ  de  la  Marie  Stmrt  a  été  retardé  pendant  les 
5  jours  de  surestarie  reclames ,  Ie  retard  n'a  eu  lieu  qu'en  vue  de  faire 
constater  et  estimer  de  nouveau  les  avaries  qui  avaient  fait  Tobjet  de  la 
première  expertise ; 

Et  que ,  d'après  ce  qui  précède,  il  n*y  avait  pas  lieu  de  la  part  de  Tintiraé 
d'en  provoquer  une  seconde ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  au  néant ; 

Emendant ,  dit  que  les  offres  faites  par  Tappelant  en  première  instance 
étaient  satisfactoires  et  que ,  par  leur  réalisation ,  il  se  trouvera  libéré ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  d*appel  et  k  ceux  de  première  instance 
faits  postérieurement  a  la  signification  des  offres  des  appelants. 

Du  16  Décembre  1867.  —  Cour  de  Bruxellës.  —  2®  Chambre.  — 
Prés.  M.  Ranwet.  —  PL  M^»  De  Kinder  et  Mersman. 
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AbORDAGE.   —  InDEMNITÉ   DB  CHÓMAGE.    —  DüRÉE.   — 
PrOLONGATION  par  CAS  FORTUIT.  —  TaüX. 

Laborde  a  droü  è  une  indemnité  de  chómage  pendant  tout  Ie 
temps  que  f  par  suite  de  Vabordage,  il  est  privé  de  V usage  de 
son  navire. 

En  règle  générale,  cette  indemnité  cessera  d  Vexpiration  du 
délai  fixé  par  les  experts  pour  ld  durée  des  réparations ; 
néanmoins  si,  par  suite  de  la  fermeture  de  la  navigation 
survenue  dans  Vintervalle^  lenavire  est  retenu  plus  longtemps, 
Vindemnité  de  chómage  devra  étre  payée  par  Vabordant  pen- 
dant toute  la  rétention. 

Cette  indemnitépour  un  navire  de  163  tonneauxpeut  êtrefixée 
équitablement  d  80  francs  par  jour. 

(Capitaine  Hall  contre  capitaine  Fulton.) 

Le  navire  Orange  Girl,  capitaine  Hall,  quittait  Ie  port  d'Anvers 
avec  an  chargement,  qoand  il  fut  abordé  par  un  autre  navire, 
commandé  par  le  capitaine  Fulton,  et,  par  suite  des  avaries  éprou- 
vées,  il  dut  rentrer  dans  les  bassins. 

Avant  qu'il  eüt  terminé  ses  réparations ,  la  gelee  survint  et 
TEscaut  se  trouva  ferme ,  ce  qui  amena  une  rétention  supplemen- 
taire du  navire  pendant  quinze  jours. 

Le  capitaine  Hall  a  reclame  ses  avaries  et  son  chómage. 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  devoir  au  demandeurla  somma  de 
fr.  1429.26,  montant  des  avaries  qu'il  a  causées  au  navire  Orange  Girl, 
par  Tabordage  du  29  décembre  dernier ; 


Attenduque  rindemnité de  chómage  doit»  en  régie  générale,  se  calculer 
du  jour  de  Tabordage  jusqu'a  l*expiration  du  délai  flxé  par  les  experts  pour 
la  durée  des  réparations ,  lorsque ,  comme  dans  Tespèce  ,  Ie  propriétaire  du 
navire  abordé  est ,  pendant  tout  ce  délai ,  privé  de  i'usage  de  son  navire  ; 

Attendu  que  la  rétention  du  navire  Orange  Girl  dans  Ie  port  aprés 
rachévement  de  ses  réparations ,  par  suite  de  la  prés'ence  de  glacons  dans 
TEscaut,  doit  étre  considéré  comme  une  suile  immédiate  et  directe  de 
Tabordage  dont  s'agit,  puisqu'il  n*a  pas  été  possible  au  demandeur  de 
roettre  k  la  voile  avant  que  ses  réparations  fussent  effectuées  et  d'éviter 
ainsi  cette  rétention ; 

Attendu  qu*en  admettant  que  Tart.  1150  du  Code  civil  soit  applicable, 
autant  qu'il  Test  peu  ,  aux  dommages-intéréts  düs  en  vertu  de  Tart.  1382 
du  Code  civil ,  encore  faudrait-il  dire  que  Tinterruption  de  la  navigation 
par  les  glaces,  au  mois  de  janvier,  est  un  evenement  assez  ordinaire  pour 
que  Ie  défendeur  ait  pu  Ie  prévoir  lors  de  Tabordage; 

Attendu  que  VOrange  Girl  étant  un  navire  de  roer  de  163  tonneaux, 
ayant  un  equipage  de  cinq  hommes ,  l'indemnité  de  chómage  peut  étre 
équitablement  fixée  k  80  francs  par  jour  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur 
lo  la  somroe  de  fr.  1429.26  montant  des  avaries  causées  au  navire  Orange 
Girl ,  par  Tabordage  du  29  décembre  dernier ;  2<>  la  somme  de  fr.  80  par 
jour  è  titre  d'inderanité  de  chómage  depuis  et  y  compris  la  journée  du 
29  décembre  dernier  jusqu'au  jour  oü  le  navire  Orange  Girl  a  pu  quitter 
le  port  par  la  réouverture  de  la  navigation  sur  TEscaut. 

Condamne  le  défendeur  aux  interets  et  aux  dépens. 

Du  6  Février  1868,  —  MM.  Lodewyckx,  Havenith  etGRiSAR,  JugeB, 
—  PL  M«»  Segers  el  Brack. 


1  o  Pret.  — Loüage.  — Fonds  püblics. —  Contrat  innommé.  — 
Abüs  de  confiance.  —  Vente.  —  Faillite.  —  Taüx  de 

RESTITÜTION. —  2o  FaILLITE.  —  CrÉANCIER.  —  MaJORATION 
A  l'AUDIENGB. 

fo  Eit  un  contrat  innommé  qui  tient  du  louage  et  du  pret  la 
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remise  faite,  moyennant  salaire,  de  fonds  publiés  spécifléspar 
leurs  numéros^  en  vue  de  permettre  a  celui  qui  les  regoit,  de 
seprocurer  un  crédit  chezun  banquier  conire  nantissemenl 
de  ces  mêmes  Utres ,  qu'il  s^oblige  a  restituer  a  première 
demande. 

Ces  Utres  restent  la  propriété  de  celui  qui  les  a  confiés^  et  ne 
peuvent  étre  aliénés,  sauf  l'espropriation  possible  par  suite 
du  nantissement. 

Si  celui  qui  les  a  regus,  les  vend  clandestinement  et  tombe 
ensuite  enfaillite^  Ie  propriétaire  a  droit  de  se  faire  admet- 
tre  a  la  masse  pour  Ie  montant  du  prix  avantageux  réalisé, 

2o  Le  créancier  qui  a  affirmé  sa  créance  ei  a  été  renvoyé  d 
Vaudience  ne  peul  produire  devant  le  tribunal  des  prétentions 
nouvelles  qui  n'ont  pas  subi  Vépreuve  du  serment  et  de  Vop- 
posiUon  éventuelle  des  autres  crédnciers  intéresses. 

(Slia^ts  contre  cürateür  Bogaerts.) 

Ainsi  décidé  par  la  cour  de  Bruxelles,  réformant  sur  les  premiers 
points  un  jugemenl  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  19  juin 
1867,  que  nous  avons  rnpporté  année  1867,  I,  p.  143  et  suiv. 

Arrêt. 

Attendu  que,  d'après  les  faits  et  circonstances  du  proces,  Bogaerts,  a 
qui  Sluyts  avait  antérieurement .  remis  30  obiigations  métalliques  de 
fl.  1,000,  spécifiées  par  le  numero  de  chacune  d*elles,  a  reconnu,  le 
1  aoüt  1865,  avoir  re^u  en  pret  ces  trente  obiigations  ainsi  individualisées, 
a  Ia  condition  :  1^  de  les  restituer  a  la  première  demande ;  2^  de  remettre 
k  Sluyts  les  coupons  a  échoir  pendant  la  durée  du  pret,  au  moins  buit 
jours  avant  Téchéance  et ,  en  outre ,  3®  a  payer  mensuellement,  h  Sluyts 
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frs.  ii.50,  tant  que  Bogaerts  resterait  en  possession  des  Utres  prémen- 
tionnés ; 

Attendu  qu*il  ne  peut  étre  méconnu  qu'avant  Ie  1  aoüt  1865 ,  Bogaerts 
avait  déji,  k  i*insa  de  Sluyts ,  venda ,  dès  Ie  19  janvier  1864,  les  30  obli- 
gations  précitées  et  s*en  était  doleusement  approprié  Ie  produit ,  s'élevant 
k  64  V4  7o  ^^  1^"''  P''^^  nominal ,  et  qa*il  avait  continaé  k  bonifier  k 
Sluyts  la  valeur  des  coupons  comme  s'il  les  avait  négociés  en  sa  qualité 
de  commissiounaire  en  fonds  publics : 

Attendu  qu*aprës  la  remise  faite  k  Sluyts  de  trois  obligations  roétalliques 
en  déduction  des  trente  dont  il  s*agit ,  Bogaerts  a  été  déclaré  en  faillite  et 
qu*au  7  janvier  1867,  jour  de  Touverture  de  la  faillite,  les  obligations 
métalliques  d'Autriche  n'étaient  plus  cotées  k  la  bourse  d'Anvers  qu*& 
51  *Vioo  7o  ®'  V^^  Tobjet  du  debat  consiste  k  déterminer  la  somrae  pour 
laquelle  Sluyts  doit  étre  admis  au  passif  de  Ia  faillite  Bogaerts,  k  raison  de 
27  obligations  métalliques ; 

Attendu  que  des  divers  éléments  de  la  cause  il  ne  résulte  pas  qu'k 
Tépoque  du  l^*  aoüt  1865,  Sluyts  aurait  eu  connaissance  du  détourneroent 
commis  antérieurement  par  Bogaerts ; 

Attendu  que,  pour  résoudre  la  question  du  litige,  11  faut  surtout 
s*attacher  k  la  volonté  des  parties  et  k  la  nature  de  Tacte;  que ,  sous  ce 
rapport ,  tout  tend  k  démontrer  que,  dans  Tintention  des  parties,  la  remise 
des  trente  obligations  métalliques  était  faite  en  vue  de  procurer  a  Bogaerts, 
pour  son  commerce,  un  crédit  chez  un  banquier  au  moyen  du  nantissement 
de  ces  titres ,  nantissement  auquel  Sluyts  ne  voyait  pas  de  danger  k  cause 
de  la  confiance  qu*il  avait  alors  en  la  solvabilité  de  Bogaerts ;  que ,  dans 
ces  circonstances ,  la  remise  des  prédits  titres  constitue  un  contrat  d*une 
nature  spéciale  et  licite  qui  tient  a  la  fois  du  louage  et  du  pret ; 

Que  ce  contrat  ne  donnait  nullement  k  Bogaerts  Ie  droit  de  disposer 
des  titres  par  voie  de  vente ;  qu*il  était,  au  contraire,  bien  entendu  que 
Sluyts  cohservait  la  propriété  de  ces  titres  et  ne  pouvait  la  perdre  que 
dans  un  seul  cas ,  qui  ne  s'est  pas  réalisé ,  celui  d*une  expropriation 
possible  comme  conséquence  de  nantissement ; 

Attendu  qu*en  vendant  k  un  taux  avantageux  les  obligations  qui  lui 
étaient  confiées,  Bogaerts  a  vendu  frauduleusement  la  chose  d'autrui  et 
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doit  compte  au  propriétaire  de  tout  Ie  prix  d'une  telle  aliénation  ;  qa*en 
effet,  l*équité  naturelle  ne  permet  k  personne  de  s'enrichir  par  un  fait 
illicite,  cequi  aurait  lieu  dans  l'espèce  si  Bogaerts  ou  sa  faillite  (qui  n*oifre 
d'ailleurs  pas  de  s*acquitter  au  nioyen  d*obligations  métalliqnes  d*Autriche) 
était  seulement  tenue  de  payer  51  * Vioo  7o»  ^  '*^^son  de  titres  dont  Bogaerts, 
par  Ie  détournement  prémentionné ,  a  retiré  64  V4  Vo  5 

Attendu  qu'indépendamnaent  de  ceprix  de  vente,  reclame  i  titre  de 
restitution ,  Sluyts  demande  en  outre ,  en  se  basant  sur  Tart.  51  du  Code 
pénal  de  1810,  une  indemnité  du  quart  en  sus  qui  ne  se  trouve  pas  com- 
prise  dans  ia  déclaration  de  créance  qui  fait  1'objet  du  debat  actuel ;  que 
cette  prétention  n*est  pas  recevable  comme  n*ayant  pas  été  soumise  aux 
formalités  que  la  loi  prescrit  en  cette  matière  de  vérification  de  créances 
d'une  faillite  afin  de  donner  è  cette  vérification  la  garantie  du  serment  du 
produisant  ainsi  que  celle  du  controle  et  de  Topposition  éventuelle  des 
autres  créanciers  intéresses  (art.  498,  504,  506  et  507  de  ia  ioi  du 
18  avril  1851)  ; 

Attendu  que  les  autres  chefs  du  jugement  d  qtio  ne  sont  pas  attaques  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  M.  Tavocat  général  Simons  entendu  et  de  son  avis  ,  confirme 
Ie  jugement  d  quo  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  reprises  sous  les 
n^  2  et  3  relativement  aux  coupons  échus  et  aux  interets  convenus  ;  pour 
Ie  surplus,  met  Ie  jugement  a  néant  et,  statuant  k  nouveau,  dit  pour  droit 
que  la  créance  que  Sluyts ,  produisant  è  la  masse ,  reclame  k  titre  de 
restitution  des  27  obligations  métalliques  dont  il  s*agit ,  est  admise  sur  Ie 
pied  d*aliénation  de  ces  27  obligations,  c'est-4-dire  k  raison  de  fr.  64  V4  Vo 
de  la  valeur  nominale ;  déclare  Sluyts  non  recevable  dans  sa  demande 
tendant  a  obtenir  un  quart  en  sus  des  restitutions  ;  ordonne  qu'il  soit  fait 
une  masse  des  frais  des  deux  instances  qui  seront  supportés  par  moitié  par 
chacune  des  parties. 

Düê5  Janvier  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  M.  Gérard, 
Prés,  —  PI,  Mes  L,  Leclercq  contre  De  Landsheer  et  Biart. 
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Usages  d*Anvers.  —  Bateaüx  a  vapeur.  —  Déchargement 

D*OFFICE,  —  DoMMAGE  SUR  QüAI. 

Il  est  (Tusage  a  Anvers  que  les  agents  des  steamers  desservant 
une  ligne  reguliere  déchargenl  eux-mêmes  les  baleaux,  sans 
attendre  les  insiruciions  des  destinataires. 

La  clause  insérée  dans  les  connaissements  que  Ie  déchargement 
devra  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours  de  Varrivée^  sous 
peine  de  surestaries ,  n'emportepas  l'exclusion  du  dit  usage. 

Les  dommages  qui  surviennent  sur  Ie  quai^  par  suite  d^une 
marée  extraordinaire ,  a  la  marchandise  débarquée  dans  ces 
conditionSj  sant  pour  compte  des  consignataires  el  non  des 
agents  du  bateau. 

(SCHOTT  CONTRE  DE  MeYER.) 

JüGEMENT. 

Atlendu  que,  d*après  les  usages  du  comgierce  maritime ,  les  agents  des 
bateaux  è  vapeur  qui  desservent  une  ligne  de  navigalion  reguliere  ,  procè- 
dent  eux-mêmes ,  dans  Tintérêt  de  la  rapidité  du  service  ,  au  déchargement 
du  bateau  immédiateraent  après  son  arrivée  et  sans  attendre  que  les  desti- 
nataires se  présentent  et  donnent  leurs  inslructions  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  qu*il  est  justifié  au  debat  que  Ie  demandeur  regoit 
fréquemroent  de  Rotterdam  des  expéditions  de  sulfate  de  baryte ,  et  que 
depuis  que  ces  expéditions  lui  sont  faites  par  Ie  bateau  k  vapeur  Antwerpen, 
soit  depuis  Ie  mois  d*aoüt  dernier ,  il  a  constamment  consenti  it  ce  que  Ie 
défendeur,  en  sa  qualité  d*agent  dudit  bateau  ,  soign^t  Ie  débarquement  de 
ces  marchandises ; 

Attendu,  dés  lors,  que  Ie  demandeur  ne  peut  faire  un  reproche  au  défen- 
deur de  ne  lui  avoir  pas  demandé  dMnstructions  spéciales  pour  Ie  débar- 
quement de  la  partie  sulfate  de  baryte,  arrivée  Ie  29  novembre  dernier; 
et  que  Ie  défeudeur  ne  pouvait  étre  tenu  que  de  prendre  a  Tégard  de  cctte 
marchandise ,  les  mesures  ordinaires  de  précaution  ; 
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Altendu  que  ia  stipulation  faite,  lors  du  chargement  4  Rotterdam,  que  Ie 
débarquement  devrait  se  faire  dans  les  quatre  jours  de  rarrivée,  sous  peine 
de  surestaries,  étaituniquement  dans  Tintérét  de  rarmeiueot  et  nMmpliquait 
point  rintention  de  déroger  aux  usages  rappelés  ci-dessus  pour  Ie  débar- 
quement de  la  marchandise ; 

Attendu  que ,  faute  par  te  demandeur  d*avoir  donné  au  défendeurdes 
instructions  contraires ,  on  ne  peut  faire  un  grief  h  ce  dernier  d'avoir, 
suivant  un  usage  constant ,  continue  Ie  déchargeroent  dans  la  soiree  du 
samedi  30  novembre  aprés  la  cessation  des  opérations  de  la  douane  et  d*avoir 
déposé  les  marchandises  sur  Ie  quai  avec  les  précautions  usitées; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  dommage  occasionné  k  ladite  marchandise 
par  la  marée  extraordinaire  du  dimanche  i^  décembre  ne  peut  étre 
imputé  a  faute  au  défendeur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  6  Février  1868,  —  MM.  Lodewyckx  ,  Hwenith  ,  Grisar  ,  luges. 
—  P/.  Me«  Van  Dael  et  Haghe. 


ASSURANCES.  —  COÜRTIER.   —   PrIMES.  —   EnCAISSEMENT.  — 

Responsabilité. 

Le  courtier  d'assurance,  chargé,  (Taprès  Vusage  d'Anvers  y  de 
rencaissement  des  primes,  est  directement  responsable  de 
celleS'Ci  vis-d-vis  des  assureurs  et  peut  être  poursuivi  en 
nom  personnely  lorsquHl  n'a  pas  avisé  les  assureurs,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  Vexpiration  du  trimestre  ,  de  n'avoir  pas 
encaissé  les  primes,  —  Il  importe  peu  que  les  assurés  soient 
solvables  ou  non, 

(Compagnie  Minerva  contre  Emile  Smekens.) 
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La  demanderesse  réclamait  au  défendeur  des  primes  lui  dues  pour 
assurances  acceplées  par  son  entremise. 

Le  défendeur  a  soutenu  que  Taction  n'était  pas  recevable,  devanl 
être  dirigée  contre  les  assurés.  Il  disail  que  ia  responsabiiité  de 
i'intermédiaire  n'étail  pas  engagée ,  a  moins  que  les  assurés  ne 
fussent  insolvables. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défendeur  ne  méconnatt  pas  Tusage  allégué  par  ia  deman- 
deresse, k  savoir  que  les  courtiers  d*assurances  soignent  l*encaissenient  des 
primes  des  assurances  conclues  par  leur  intermediaire,  et  qu*ils  sont 
personnellement  responsables  du  paiement  vis-è-vis  des.  assureurs  lorsque, 
dans  la  quinzaine  qui  suit  Texpirationde  chaque  trimestre,  ils  n'ont  pas  fait 
eonnattre  aux  assureurs  le  refus  de  paiement  de  la  part  des  assurés ; 

Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi  méme  lorsqu*il  est  constant  qu*il  y  a  eu 
refus  de  paiement  par  suite  de  Tinsolvabilité  des  assurés  et  que  Tintermé- 
diaire  n'a  par  conséquent  qu*une  simple  négligence  k  se  reprocher,  il  doit 
a  plus  forte  raison  en  étre  de  méme  lorsque  Tassuré  n'est  point  insolvable, 
puisque,  dans  ce  cas,  Tintermédiaire  qui  ne  prévient  pas  Tassureur,  dans  le 
délai  d*usage,  du  refus  de  paiement,doit  étre  réputé  avoir  encaissé  la  prime, 
OU  tout  au  moins  vouloir  se  porter  fort  pour  Tassuré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal  condamne  le  défendeur,  méme  par  corps,  k  payer  k  la 
demanderesse  la  somme  de  fr.  278.53  montant  des  primes  d'assurances 
réclamées,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  6  Février  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Havenith  et  Grisar  ,  Juges. 
—  PL  M®»  De  Kinder  et  Van  Cütsem. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  BiLLET  A  ORDRE.  —  SiGNATÜRE 
DE  COMMERgANT.  —  ENGAGEMENT. 

Pour  qu'aux  termes  de  Vart.  637  du  Code  de   commerce ,    le 
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tribunal  de  commerce  soit  competent  au  sujet  d'un  billet 
a  ordreportani  a  la  fois  la  signature  de  commerpants  et 
de  non  commergants,  il  faut  que  la  signature  du  négociant 
ait  constitué  de  sa  part  un  engagement  commercial. 

(Van  Henen  contre  Marie  Pot). 

Van  Henen  a  vendu  unc  machine  a  coudre  a  Marie  Pot,  tail- 
leuse  en  robes ;  celle-ci  a,  en  reglement  du  prix,  accepté  des 
lettres  de  change  que  Van  Henen  a  tracées  sur  elle  d'Anvers, 
sur  Anvers,  a  son  ordre.  Une  de  ces  traites  étant  restée  en  souf- 
france,  Van  Henen  Ta  fait  pretester  et  a  cité  sa  débitrice  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Marie  Pot  a  excipé  d'incompétence.  Van  Henen  oppose  Tart.  637 
du  Code  de  commerce ,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  signature 
au  bas  de  la  traite  constituait  une  signature  de  commer^ant. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  queladéfenderesseestsimplecoutiirière 
OU  tallieusc  en  robes ,  ne  fournissant  que  son  travail  et  n'exer^ant  polnt  Ie 
commerce ; 

Attendu  que  Ie  billet  dont  Ie  demandeur  reclame  paiement ,  Ie  dit  billet 
enrégistréa  Anvers  Ie  7  novembre  1867,  vol.  li,  fol.  78,  case  1  au  droit 
de  50  centimes  par  Ie  receveur  Bouvy ,  ne  constitué  point  une  lettre  de 
change  puisqu* il  n*a  point  été  tiré  d*un  lieu  sur  un  autre ;  et  que  Taccep- 
tation ,  que  la  défenderesse  y  a  apposée ,  peut  tout  au  plus  lui  donner  Ie 
caractère  d*un  billet  k  ordre ; 

Attendu  que  la  souscription  d'un  billet  a  ordre  ne  constitué  point  un 
acte  de  commerce,  et  que,  si  Tart.  637  du  Code  de  commerce  dispose  que  les 
tribunaux  de  commerce  connattront  de  Taction  en  paiement  des  billets  a 
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ordre  lorsqu*its  porteront  des  signatures  d'individus  négociants,  ces^ 
uniquement  parce  que  Ie  législateur,  pour  ne  pas  multiplier  les  frais  et  les 
instances,  a  voulu  que  ia  compétence  des  tribunaux  consulaires  füt  acceptée 
-  par  les  signataires  non  commercants  pour  Ie  cas  oü  ie  porteur  du  billet 
aurait  la  faculté  de  poursuivre  d*autres  signataires  commeroants  devant 
ces  tribunaux. 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  la  jurisprudence  tend  k  admettreque  Ie 
paiement  du  billet  k  ordre  peut  étre  demandé  devant  les  tribunaux  de 
commerce  contre  les  signataires  non  commeroants  seuls,  alors  méme 
que  les  signataires  commerQants  ne  pourraient  plus  étre  poursuivis,  il 
faut  néanmoins  qu*è  un  moment  donné  les  signatures  apposées  par  des 
négociants  aient  constitué  de  leur  part  nn  engagement  commercial  , 
pouvant  donner  lieu  contre  eux  k  une  action  devant  les  tribunaux  consu- 
laires; 

Attendu  que  Ie  billet  dont  s*agit  au  proces  est  un  simple  mandat  que  Ie 
demandeur  a  tracé  sur  la  défenderesse  a  l'ordre  de  lui-méme,  et  qu*il  n*a 
jamais  négocié;  que,  par  suite,  sasignature  au  bas  du  dit  billet  n*a 
jamais  cntratné  de  sa  part  un  engagement  quelconque ,  et  u*a  pu,  k  aucun 
moment,  imprimer  k  ce  billet  Ie  caractére  d*un  effet  de  commerce. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens. 

Du  6  Février  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Havenith,  Grisar,  luges. 
—  PL  M««  Segers  et  De  Keüster. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  RÉTICENCE.  —  CaPITAINE.  —  PeTIT 
CABOTAGE.  —  ReNONCIATION  A  CHARGER  SUR  LE  TILLAC.  — 
VOYAGE  DE  BaYONNE  A  AnVERS. 

Le  capitaine  qui  fait  assurer  pour  son  compU  ,  pour  le  voyage 
de  Bayonne  a  Anvers,  des  marchandises  chargées  sur  le  pont, 
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commet  une  réticence  annulant  VasBurance ,  sÜ  ne  déclare 
pas  que,  par  Ie  connaissement  relatif  a  ces  marchandises  ,  il 
a  renonce  a  la  faculié  de  charger  sur  tillac, 
Même  en  supposant  qne  cetterenonciation  soit  d' usage  dBayonne 
et  que  les  assureurs  ne  pouvaient  Vignorer  ,  Vassurance 
serait  encore  nulle  si  Ie  capitaine  n'a  pas  déclaré  que  les 
marchandises  assurées  ne  lui  apparlenaient  pas  et  qu'ainsi 
il  n'a  voula  couvrir  que  Ie  risque  de  sa  propre  responsabilité 
résultant  de  la  contravention  a  laclause  du  connaissement, 

(Capitaine  Goürvil  contre  assureurs  d'Anyers.) 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  que,  d*après  Tart.  229  Code  comm.,  dans  un  voyage  de  cabo- 
tage,  tel  que  celui  de  Bayonne  a  Anvers ,  Ie  capitaine  a  ie  droit  de  charger 
les  marchandises  sur  Ie  tillac  de  son  navire ,  saus  Ie  consentement  dn 
chargeur ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothese,  Ie  jet  peur  Ie  salut  commun  des 
marchandises  chargées  sur  Ie  tillac  constitue  une  avarie  grosse  dans  laquelle 
Ie  navire  et  tout  Ie  chargenient  doivent  contribuer ,  et  Tassureur  des  mar- 
chandises jetées  ne  doit  rembourser  que  Ia  part  qui  leur  incombe  dans 
cette  avarie ; 

Attendu  que  les  dérogations  aux  dispositions  de  Ia  loi  ne  se  présument 
pas; 

Attendu  qu  il  est  reconnu  entre  parties  que ,  Ie  2  aoüt  1864,  les  défen- 
deresses  ont  assuré  k  M.  Kennedy ,  pour  compte  du  capitaine ,  pour  Ie 
voyage  de  Bayonne  a  Anvers  par  Ie  navire  la  Constance  de  Morlaix, 
moyennant  la  prime  de  un  et  un  quart  pour  cent,  6500  francs  sur  40  barils 
de  résine  chargés  sur  Ie  pont ; 

Attendu  que  cette  assurance  était  faite  franche  d^avarie  particuliere , 
raais  risque  de  jet  d  charge  des  assureurs  ,  quelque  minime  qu'il  fut ; 
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Attendu  qa'a  Ia  date  du  23  aoüt  i864,  Ie  capitaine  a,  pour  Ie  salut 
commun  du  navire  et  des  luarchandises ,  dü  jeter  celles  chargées  sur 
Ie  pont; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  Ie  capitaine  a  pris ,  vis-i-vis  de 
tous  ses  chargeurs ,  Tengagement  de  ne  pas  charger  sur  Ie  pont ;  que , 
dès  lors ,  en  contrevenant  k  eet  engagement ,  il  devient  personnellement 
responsable  de  toute  perte  qui  pourrait  survenir  anx  marchandises  chargées 
sur  Ie  pont;  que,  dès  lors  encore,  Ie  jet  fait  dans  des  circonstances 
pareilles  ne  constitue  plus  une  avarie  grosse  dans  laquelle  Ie  navire  et  Ie 
chargement  entier  doivent  contribuer  ' ; 

Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  qu*en  leur  laissant  ignorer  la 
renonciatlon  au  benefice  que  lui  accorde  Tart.  229 ,  il  y  a  eu ,  de  la  part 
du  demandeur ,  une  réticence  qui  a^rave  Ie  risque  h  courir  par  elles  et 
qui ,  par  suite ,  annule  Tassurance ; 

Attendu  que,  déterminées  par  ce  motif,  les  défenderesses  refusent  de 
payer  Ia  valeur  des  marchandises  assurées ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu*il  résulte  de  Tesprit  des  conven- 
tions  intervenues  entre  parties  que  cette  renonciation  ne  pouvait  étre 
ignorée  des  assureurs  et  qu'il  invoque  k  Tappui  de  cette  assertion  :  1^  La 
prime  élevée  payée  aux  défenderesses ;  2»  Tusage  établi  k  Bayonne  de 
renoncer,pour  Ie  voyage  de  cette  ville  k  Anvers,  k  Texception  de  rart.229; 
3^  la  connaissance  donnée  aux  défenderesses  que  Tassurance  était  faite 
pour  Ie  compte  du  capitaine ;  A^  la  circonstance  que  les  40  barils 
dont  question  avaient  déja,  avant  Ie  2  aoüt  dernier ,  été  assurés  sur  place 
pour  compte  des  consignataires  ;  5^  la  mention  faite  que  les  barils  que  Ie 
capitaine  voulait  faire  assurer  étaient  places  sur  Ie  pont ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  montant  de  la  prime  payée : 

Que  celle-ci  n'est  pas  d'une  exagération  manifeste ; 

Qu'en  effet ,  il  a  été  reconnu  entre  parties  que  Ie  propriétaire  des  barils 


'  Le  capitaine  Gourvil  avait  essayé  de  faire  admettre  Ie  jet  en  avarie  grosse ,  mais 
les  dispactieurs,  d^abord ,  et  le  Tribunal  de  Gommerce  ensuite ,  avaient  repoussé  cette 
prétention  (V.  Jur,  Anv.  1865,  1,  138.) 
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dont  question  a  payé  V4  7o  ^"^  assureurs ,  alors  qa*il  était  convenu  que  Ie 
capitaine  ne  pouvait  pas  charger  sur  Ie  pont ; 

Qu*en  conséquence ,  ce  risque  est  moindre  que  celui  couru  par  les 
défenderesses  qui  savaient  que  les  marchandises  étaieot  chargées  sur  Ie 
pont; 

Qu*en  eifet ,  on  est  bien  plus  exposé  i  devoir  jeter  des  marchandises , 
surtout  des  marchandises  iourdes ,  lorsqu*elles  sont  chargées  sur  Ie  pont 
que  lorsque  toutes  les  marchandises  sont  chargées  sous  Ie  tillac; 

Que  la  diiférence  entre  les  deux  primes  est  donc  pleinement  justifiée 
et  qu*au  surplus ,  si  méme  les  risques  étaient  égaux ,  la  différence  n*est 
pas  assez  forte  póur  qu'on  puisse  en  induirè  présomption  conlre  les  défen- 
deresses. 

Quant  k  Tusage  invoqué  : 

Attendu  que  Tusage  ne  saurait  prévaloir  sur  la  loi  et  qu'au  surplus , 
Texistence  de  Tusage  allégué  n*a  pas  été  établi  k  suffisance  de  droit ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Tassurance  est  faite  pour  compte  du 
capitaine  est  irrelevante  au  proces,  la  loi  prévoyant  elle-méme  (art.  344 
Code  de  commerce)  que  Ie  capitaine  peut  assurer  et  charger  des  marchan- 
dises lui  appartenant  et  que,  dés  lors ,  une  assurance  faite  pour  compte  du 
capitaine  n'est  pas  nécessairement  une  simple  assurance  pour  risques  de 
pont; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  les  40  barils  avaient  déj&  avant  Ie 
2aoüt,  été  assurés  sur  place  pour  compte  des  consignataires ,  rien  ne 
prouve  au  proces  que  cette  assurance  ait  été  connue  des  défenderesses ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  a  fait  connattre  aux  défenderesses  Tendroit 
du  navire  oü  les  barils  étaient  chargés  ,  cette  déclaration  a  pu  étre  faite 
par  Ie  demandeur,  soit  pour  mieux  spécifier  les  marchandises  assürées , 
soit  pour  tout  autre  motif ,  mais  que  Ton  ne  saurait  en  déduire  la  consé- 
quence qu*en  faisant  cette  désignation  ,  il  ait  eu  lintention  de  courir  un 
risque  simple  de  pont ; 

Attendu  que,  surabondamment  et  contrairement  aux  allégations  du 
demandeur,  Ie  contrat  d*assurance  est  de  droit  étrolt,  et  que,  dans  Ie 
doute,  la  convention  doit  généralement  s'interpréter  centre  celui  qui 
stipule  en  faveur  de  Tassureur  qui  est  obligé,  (V.  Dalloz  ,  Droit  mart- 
time,  nM549.) 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  arbitral  déclare  Ie  demandear  non  fondé  en  sa  demande  et 
Ie  condamne  aux  frais. 

Du  30  décemhre  1865.  —  Arhitres  :  MM.  Flor.  Van  Olffen  et 
CoNST.  BiART ,  avocats ,  et  Ch.  Sheridan  ,  capitaine  expert.  — 
PL  M«  Dhanis,  pour  le  capitaine ,  et  M.  Désiré  Bogaerts  ,  directeur  de 
la  compagnie  VIndemnité ,  pour  les  assureurs. 

Appel  par  le  capitaine  Gourvil.  —  La  cour  a  confirmé. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  Tinterprétation  donnée  par  le  premier  juge  au 
contrat  d*assurance  avenu  entre  parties,  et  la  conséquence  qu'il  en  tire 
que,  dans  Tespéce,  il  y  a  eu  de  la  part  de  Tappelant  une  réticence  qui  a 
diminué  Topinion  du  risque  ou  en  a  changé  Tobjet,  ce  qui  annule 
Tassurance  aux  termes  de  Tart.  348  du  Code  de  com.  et  a  dü  déterminer 
le  rejet  de  la  demande  dudit  appelant  : 

Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  il  est  appel. 

Attendu  que,  pour  combattre  cette  décision,  la  partie  appelante,  inde- 
pendahameol  des  moyens  déjè  soumis  a  Tappréciation  du  premier  juge, 
lequel,  comme  il  vient  d'étre  dit,  y  a  suffisamment  répondu,  se  prévaut 
encore  de  Tabsence ,  dans  son  chef,  de  toute  intention  frauduleuse,  et 
demande  en  outre  ^prouver,  par  tous  moyens  de  droit  témoins  compris,  qu*il 
est  d*un  usage  constant  et  notoirement  connu  a  Anvers,  de  renoncer  k 
la  facuité  de  Tart.  229  du  Code  de  com.  pour  le  voyage  de  Bayonne 
4  Anvers; 

Attendu,  quant  a  la  bonne  foi  non  contestée  du  capitaine  Gourvil ,  qu'elle 
estsans  influence  surlasolutiondu  litige;  qu'en  efifet.  Tart.  348  dudit  code 
ne  subordonne  point  la  nullité  de  Tassurance  a  la  circonstance  que  la  réti- 
cence serait  le  fruit  du  dol  ou  de  la  fraude;  que,  dans  les  cas  qu*énumère 
eet  article.  Ia  loi  considère  le  fait  en  lui-méme  et  annule  l'assurance, 
abstraction  faite  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  Tassuré ,  parce  qu'il 
y  a  eu  erreur  de  la  part  de  l'assureur  et  que  cette  erreur  tombe  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  convention  ;  que  lorsque,  pour 
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annuler  une  police  d*assurance ,  Ie  législateur  veut  Ie  concours  da  dol  ou 
de  la  fraade,  il  prend  soin  de  s*en  expliquer,  comme  Tatteste  Tart.  357  du 
Code  de  commerce  qui  prévoit  Ie  cas  d'un  contrat  deTespéce  conseoti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  fait  d'usage  ariiculé  par  Tappelant ,  que 
les  intimés,  qui  Ie  dénlent  d'ailleurs ,  en  coniestent  la  pertinence ; 

Attendu  que  Tusage  oü  seraient  les  capitaines  de  navires  de  renoncer  k 
Texceplion  de  Tart.  229  du  Code  de  commerce  pour  Ie  voyage  de  Bayonne  k 
Anvers ,  en  Ie  supposant  établi ,  ne  saurait  avoir  d'appiication  que  dans  Ie 
cas  oü  les  marchandises  chargëes  sur  Ie  tillac  n*appartiennent  pas  au 
capitaine,  puisque  c*est  de  celles-ci  seulement  que  s*occupe  eet  article ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  qui,  comme  dans  Fespéce,  fait  assurer  pour 
son  compte,  contre  Ie  risque  de  jet,  des  marchandises  placées  sur  Ie  pont, 
est ,  au  moment  oü  il  contracte  ainsi ,  présumé  en  étre  Ie  propriétaire , 
1'art.  34i  lui  reconnaissant  Ie  droit  d*assurer  et  de  charger  des  marchan- 
dises pour  son  compte  sur  Ie  vaisseau  qu*il  commande ; 

Que  la  présoniption  contraire  ne  pourrait  étre  admise  que  si  elle  était 
écrite  dans  la  loi ; 

Qu  ou  ne  saurait  Tinduire  de  robligation  que  ce  méme  article  impose  au 
capitaine ,  en  cas  de  perte  des  marchandises  qu'il  a  assurées  et  chargées 
pour  son  compte  sur  son  propre  navire  ,  de  justifier  aux  assureurs  Tachat 
de  ces  marchandises  et  d*en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l'équipage ; 

Que  cette  obligation,  en  effet,  s'explique  par  la  considération ,  d'une 
part ,  que  Ie  capitaine ,  comme  tout  autre,  est  tenu ,  en  cas  de  sinistre,  de 
faire  conster  du  chargement  assuré ,  ce  qui ,  pour  les  chargeurs  ordinaires, 
s*opère  k  Taide  du  connaissement  qui  Ie  constate  et  qui  leur  est  délivré  par 
Ie  capitaine  (art.  222  Code  com.),  mais  que,  d'autre  part ,  Ie  capitaine  qui 
a  assuré  les  marchandises  qui  lui  appartiennent ,  ne  pouvant  se  donner 
k  lui-méme  un  titre  qui  prouve  qu*elles  ont  été  réellement  chargées ,  la 
loi  a  dü  lui  prescrire  un  mode  particulier  de  justification;  que  tel  estTobjet 
de  Tart.  34i ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que ,  pour  pouvoir  invoquer  utilement 
Tusage  allégué  par  la  partie  appelante,  il  faut  que  Ie  capitaine  qui  charge 

1'  P.  XUI  4 
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sur  Ie  lillac  fasse  insérer  dans  Ia  police  d'assurance  que  ce  chargement  ne 
lui  appartient  pas ,  ce  n'est  qu'alors  que  la  renonciation  a  Tart.  229  pré- 
sumée  OU  passée  en  usage ,  pourrait  étre  sous-entendue  et  compléler  Ie 
contrat,  et  qu*il  devrait  étre  tenu  pour  certain  qu*en  assurant  pour  son 
coropte  Ie  risque  de  jet ,  Ie  capitaiue  n*a  réellement  couvert  que  Ie  risque 
de  sa  propre  responsabilité  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  aucune  noention  de  ce  genre  n'existe,  soit 
dans  Tarrété  provisoire ,  soit  dans  Ie  contrat  d'assurance  ;  que,  dès-lors, 
1'usage  dont  I'appelant  demande  a  faire  preuve,  füt-il  constant  et  de  noto- 
riété  a  Anvers,  ne  serait  point  dans  la  cause  un  fait  pertinent  et  concluant; 
que,  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  vérification  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour ,  rejetant  la  demande  de  preuve  du  fait  posé  par  la  partie 
Wyvekens,  lequel  est  déclaré  non  pertinent,  met  Tappel  a  néant,  condanine 
la  partie  appelante  aux  dépens. 

Du9  jüillet  1867,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  ch.  —  Prés, 
M.  EspiTAL.  —  PI,  M®8  De  Smeth  atné ,  pour  Ie  capitaine,  L.  Leclercq, 
pour  les  compagnies  d'assurance. 


Starie.  —  DÉLAi.  —  Usage  d'Anvers. 

Il  n'est  point  d*usage  constant  que  Ie  délai  de  starie,  lorsquHl 

n'estpasfixépar  la  char te-par tie ,  soit  de  15  jours  oiivrablcs: 

il  dépend  entièrement  des  circonstances. 
Seize  jours  ouvrables  peuvent  être  accordés  pour  Ie  déchargement 

de  761,000  kilogrammes  de  calamine  en  vrac,  ayant  du  être 

pesés  par  paniers  de  50  kilogrqL^nmes  \ 

(Cap.  Soderman  contre  D.  Maüroy  k  Co.) 


»  V.  Jug.  Auv.  2  févr.  1860.  (Jurispr.   1860,  I.  267)  el  8  tévr.  1862   {Jurispr. 
1862,  1.  20i). 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Tusage  allégiié  par  Ie  deroandeur  n'a  rien  de  constant ; 
qu'ao  contraire,  comme  Ie  reconnaissent  les  jugements  invoqués  au  debat, 
il  dépend  entièrement  des  circonstances ,  notamment  de  la  nature  de  ia 
cargaison  et  des  difficultés  du  déchargement,  et  qu*au  surplus,  il  n*a  été 
fixé  qu*è  raison  de  la  jauge  moyenne  de  400  tonneau-x ; 

Attendu ,  en  conséquence ,  que  les  termes  de  la  convention  verbale 
d'aiTréteraent  ne  s*opposent  nuliement  k  ce  que  Ie  délai  de  15  jours  soit 
augmenté  dans  Tespéce ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  méconnu  que  Ie  navire  Lankoski  jauge  601  ton- 
neaux,  qu'il  était  chargé  de  761  tonneaux  de  calamine  en  vrac,  lesquels 
ont  dü  étre  pèsés  par  paniers  de  50  kilogrammes ,  conformément  a  un 
usage  auquel  Ie  demandeur  s*élait  soumis ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  délai  de  16  jours,  utilisé  par  les 
défendeurs  pour  Ie  déchargement ,  n'a  point  été  excessif ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  êS  Janvier  1868,  —  MM.  Foulon,  Joostens,  Havenith,  Juges. 
—  PI.  M«*  Vrancken  et  Auger. 


CONNAISSEMENT.  —  MeNTION   INSÉRÉE  PAR  LES  CHARGEÜRS.  — 
PrOTESTATION  non  SIGNIFIÉE.  —  NüLLITÉ. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  protestations  que  le  capitaine 
a  faites  par  devant  un  officier  public,  contre  les  mentions  que 
les  chargeurs  ont  poriées  sur  les  connaissements  lorsque  ces 
protestations  n'ont  pas  été  signifiées  aux  chargeurs  ^  et  qu'il 
ne  leur  en  a  pas  même  élé  officieusement  donné  connaissance. 

(Capitaine  Gray  contre  Reyniers  Vrancken.) 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnatt  avoir  signé  a  Marioupol  un  con- 
naissement  enrégistré  k  Anvers  Ie  7  janvier  1868,  vol.  49,  fol.  72,  case 
9,  au  droit  de  fr.  2.20,  par  Ie  receveur  Bouvy ,  et  portanl  la  raention  qu'il 
avait  employé  en  tout  vingt  six  jours  de  starie; 

Attendu  que  la  protestation  ,  que  Ie  demandeur  soutient  avoir  faite  contre 
cette  mention ,  ne  peut  étre  prise  en  considération  puisqu'elle  n'a  pas  été 
notifiée  aux  chargeurs,  et  qu*il  n'est  pas  méme  allégué  que  ceux-ci  en 
auraient  eu  connaissance  et  auraient  été  mis  k  méme  d*y  opposer  leurs 
observations. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  sa  demande  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  23  Janvier  1868,  —  MM.  Foulon  ,  Joostens,  Havenith,  iuges. 
—  PI.  Mö8  Van  Dael  et  Auger. 


Fret.  —  Planches  4/4.  —  Excédant  d'épaisseür.  —  Usages 

d' Anvers. 

Il  est  d'usage  a  Anvers  que  pour  le  calciil  du  fret  d  des  planches 
embarquées  comme  planches  414  ,  tout  excédant  inférieur  d 
un  quart  de  pouce  anglais  est  négligé  au  profit  du  récep- 
tionnaire, 

(CaPITAïNE  BEiNTZEN  contre  GUICHARD.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  fret  promis  au  demandeur  devait  étre  réglé  d*aprés  Ie 
nombre  de  slandarts  délivrés  k  Anvers;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arréter  au  mesurage  fait  au  port  de  charge ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  Texactitude  du  mesurage  fait 
par  le  sieur  Van  Win  ,  mais  seulement  ie  mode  de  calcul  du  fret  d*aprês  les 
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résultats  de  ce  mesurage ,  d'oü  suit  que  la  circonstance  qu'il  aurait  enievé 
la  marchandise  ne  rend  pas  sa  réclamation  non  recevable ; 

Attendu  qu*il  est  d*usage  constant  que,  pour  Ie  calcul  du  fret  k  des  plan- 
cbes  importées  de  Riga  et  acceptées  par  Ie  capitaino  comme  planches  4/4, 
tout  excédant  inférieur  a  un  quart  de  pouce  anglais  sur  Tépaisseur  des 
planches,  est  négligé  au  profit  du  réceptionnaire. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  satisfactoire  Toffre  faite  par  Ie  défendeur  de  payer  Ie  fret 
revenant  au  deniandeur,  en  comptant  comme  planches  d'un  pouce  anglais 
d'épaisseur  celles  que  le  demandeur  fait  entrer  en  compte  a  raison  d'une 
épaisseur  de  un  et  un  huitiéme  pouce ,  et  moyennant  réalisation  de  cette 
oflfre  dans  les  vingt  quatre  heures  de  Ia  signification  du  présent  jugement , 
condamne  le  demandeur  au  dépens. 

Du  êS  Janvier  1868,  —  MM.  De  Roübaix,  Hayenith  ,  Bal,  Juges.  — 
PI.  Mö«  Vrancken  et  Van  Dael. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  — PhOSPHO-GuANO.  —  DÉNOMINATION 
SPÉCIALE.  —  PrOPRIÉTÉ  INDüSTRIELLE.   —  CIRCULAIRES. 

La  dénominalion  qu^un  industriel  a  donnée  le  premier  d  ses 
produits  forme  une  propriété  dont  il  peut  eire  défendu  d  un 
autre  de  se  servir.  —  Tel  est  le  nom  de  phospho-guano  , 
désignant  un  certain  engrais. 

Le  fait,  par  circulaires,  d'offrir  sous  ce  nom  un  autre  engrais 
au  public,  de  vanter ,  comme  se  rapportant  d  celui-ci,  les 
bonnes  qualités  qui  distinguent  le  phospho-guano  ,  et  de 
transcrire,  d  Vappui,  le  résullat  d^essais  et  d' expériences  qui 
ont  confirmé  la  bonne  renommée  de  ce  dernier  engrais,  — 
constitue ,  dans  son  ensemble  ,  une  concurrence  deloyale 
donnant  ouverture  d  des  dommages-intérêts. 

(Peter  Lawson  k  fils  et  Gallet  Lefebvre  &  Co  contre 
WiLLiAM  Muller  <5c  Co.) 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  n'est  point  fondée  suc  une  imitation 
qnc  les  défendeurs  auraicnt  faite  de  leurs  marques  de  comraerce,  qu*il  ne 
peutdoncétre  question  d*exaroiner  s*ils  ont  rempli  les  formalités  prescriles 
par  les  lois  protectrices  de  la  propriété  desdites  marques  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  documents  de  la  cause  que  la  déooiuina- 
tioD  phospho-gmno  n*est  point  Ie  nom  propre  et  générique  de  Tengrais 
qu'elle  sert  a  designer  et  qu*elle  n*est  point  tombée  dans  Ie  domaine 
public,  noais  qu*elle  constitue  une  dénomination  spéciale,  créée  par  les 
auteurs  des  demapdeurs  pour  designer  un  produit  de  leur  fabrication  et 
n*ayant  jamais  servi  qu*a  designer  spécialement  ce  produit ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  bornés  k  usurper  ladite  dé- 
nomination de  pliospho-guano ,  mais  que ,  par  des  circulaires  répandues 
dans  Ie  public ,  ils  se  sont  annonces  comme  ayant  accepté  pour  la  vente  de 
ce  produit,  Tagence  d*un  des  principaux  fabricants  de  TAngleterre  et 
comme  ayant  pris  des  arrangements  qui  leur  permettaient  de  Ie  fonrnir 
k  un  prix  de  beaucpup  inférieur  è  celui  auquel  il  avait  toujours  été  tenu, 
faisantainsi  manifestement  allusion  au  produit  que  les  demandeurs  seuls 
ont  Ie  privilege  de  vendre  sur  Ie  continent  et  que  seuls  efi'ectivement  ils  y 
offrent  en  vente ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  point  méconnu  que  les  faits  allégués 
par  eux  dans  leur  circulaire  sont  contraires  k  la  vérité ,  et  que  Ie  prétendu 
phospho-guano  qu*ils  y  offrent  au  public  est  un  produit  de  leur  fabrication 
et  n'a  rien  de  commun  avec  celui  que  débitent  les  demandeurs  ; 
.  Attendu,  néanmoins,  que  les  défendeurs  invoquent  dans  le^rs  circulaires 
Ja  supériorité  reconnue  en  Angleterre  au  phospho-guano  par  les  excellentes 
proportions  des  matiéres  fertilisantes  qui  Ie  compos^i\t,  quUls  yantent 
spécialement  la  grande  quantité  de  phosphates  immédiatement  solubles  qu'il 
renferme  et  qui  fournissent  aux  plantes  une  alimentation  immédiate  ; 
qu*ils  se  prévalent  des  essais  faits  tant  en  Belgique  qu  en  Franco  et 
qui  ont  confirntié  Ja  bonne  renonimée  dont  jouit  eet  engrais,  qu'enfii^  ils 
poussent  la  déloyauté  jusqu*^  transcrire  les  résultats  d'expériences  que 
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les  demandeurs  ont  fait  faire  par  des  chimistes  distingués  k  ïeSei  de  faire 
coilstatér  les  qnalités  su()érieares  de  leurs  produits  ; 

Attendu  que  ces  divers  faits  constituent  autant  de  manoeuvres  destinées 
a  induire  Ie  public  en  erreur  et  k  faire  faire  aux  défendeurs  des  bénéfices 
illicites  en  nuisant  k  la  vente  du  produit  que  les  demandeurs  olTrent  ati 
commerce  et  a  Tagricuiture ; 

Attendu  qu'il  importe  cle  faire  cesser  pour  Tavenir  Ie  préjudice  qu'éprou- 

vent  les  demandeurs ,  en  attendant  que  Ie  Tribunal  puisse  apprécier  Ie 

montant  du  dommage  que  les  défendeurs  leur  ont  causé  jusqu*a  ce  jour , 

lequel  peut  néanmoins  être  évalué  dès  a  présent  par  provision  a  1000  francs. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  fait  défense  aux  défendeurs  d*offrir  au  public  par  circulaires 
OU  autrement  et  de  débiter  un  engrais  quelconque  sous  le  nom  de  phospho- 
guano,  sous  peine  de  200  francs  de  dommages-irltérêts  pour  chaque 
contra vention ;  condamne  les  défendeurs  par  provision  et  par  corps  k  payer 
aux  demandeurs,  k  titre  de  dommages-intéréts,  la  somme  de  1000  francs ; 
ordonne  aux  demandeurs  de  libéller  sur  état  le  surplus  'des  dommages  par 
eux  éprouvés ,  autorise'les  demandeurs  k  publier  les  motifs  et  le  dispositif 
du  présent  jugement  a  trois  reprises  différentes  dans  vingt  journaux  de 
Belgique  a  leur  choix ,  et  a  le  faire  afficher  a  cent  exemplaires  ,  Ie  tout 
aux  frais  des  défendeurs  a  concurrence  de  fOOO  francs,  pareillement  récu- 
pérablespar  corps,  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  'nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution. 

Du  30  Janvier  1868,  —  MM.  De  Roübaix,  Jules  HAVENiTH'et  Bal, 
Jtiges.  —  PL  Mes  Dg  Kinder  et  Coremans. 


Capitaine.  —  Arrimage.  —  Caisses  d'oranges.  —  Vide.  — 
Ventre  contre  dos.  —  Gratifigation. 

Le  capitaine  qui  a  transporté  une  cargaison  de  caisses  d'oranges 
est  responsable  du  désartimage  produit  par  suite  d-un  vide 
laissé  par  lui  d  Vavaiit  de  la  cale. 
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Il  ne  répond  pas  de  Vaggravalion  d'avarie  résultée  de  ce  que 
les  caissesontété  arrimées  venire  contre  dos,  lorsque  la  charte- 
pariie  prescrivaH  seulement  de  les  arrimer  sur  leurs  cdtés  et 
non  sur  leurs  fonds  ou  exirémiiés. 

La  gratification  promise  au  capitaine  peul  eire  allouée  en  pariie^ 
lorsque  la  [ante  par  lui  commise  est  peu  grave. 

(Strommingers  contre  capitaine  Beeston.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  experts  arrimeurs  ont  constaté  1®  que  les  caisses  pla- 
cées  sous  les  écoutilles  et  dans  Ie  haut  de  la  cale  étalent  désarrlmées ,  péle 
méle,  en  partle  brisées  et  leur  contenu  éparpillé  dans  la  cale ;  2®  que  quel- 
ques  caisses  étalent  arrimées  deboutet  d'autres  en  plus  grand  uombre,  ventre 
contre  dos,  ce  qui  a  dü  augmenter  de  10  7o  l*avarie  provenant  de  vice 
propre ;  3»  que  la  cale  était  en  partie  vide  k  Tavant,  ce  qui  a  dd  faciliter  Ie 
désarrimage  ; 

Attendu  que  Ie  désarrimage  des  caisses  placées  sous  les  écoutilles  et  dans 
Ie  haut  de  la  cale  est  nianifestement  Ie  résultat  du  mode  d'arrimage  pres- 
ent par  les  chargeurs,  lesquels  ont  stipulé,  lors  des  accords  verbaux  d*af- 
frétement,  que,  sousaucun  prétexte,  les  fruits  ne  seraient  arrimés  sous 
les  écoutilles,  au-dessus  du  niveau  de  la  partie  inférieure  des  vassoles,  et 
que  sous  chaque  écoutille  il  serait  ménage  un  évent  d*au  moins  deux  pieds 
carrés ,  se  prolongeant  jusqu*au  lest  ; 

Attendu ,  néanmoins  que  ce  désarrimage  ayant  été  facilité  par  Ie  vide 
laissé  i  Tavant  de  la  cale,  ce  qui  constitue  une  faute  dans  Ie  chef  du  défen- 
deur ,  il  convient  de  mettre  k  sa  charge  la  moitié  de  Tavarie  qui  en  est 
provenue  soit  la  somme  de  150  francs  ,  les  experts-courtiers  ayant  taxé 
ladite  avarie  k  300  francs  ; 

Attendu  que  les  chargeurs  ayant,  lors  des  accords  verbaux  d*affrétement, 
décrit  avecle  plus  grand  soin  les  obligations  du  défendeur  relativement  au 
mode  d'arrimage  de  sa  cargaison  ,  Ie  fait  par  lui  articulé,  k  savoir,  que 
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rarriniage  aurait  éié  fait,  suivant  les  usages  de  Séville,  par  les  ouvriers  des 
chargeurs ,  est  inadmissible  en  Tabsence  de  tout  conomencement  de  preuve 
par  écrit  ; 

Attendu  toutefois  qu*en  trawant  au  défendeur  ses  obligations  quant  iTar- 
rimage,  en  stipulant  notamment  que  les  caisses  seraient  arrimées  sur  leurs 
cótés  et  non  sur  leurs  fonds  ou  extrémités ,  et  en  n*ajoutant  pas  qu'elles 
devraient  être  arrimées  dos  h  dos  et  non  pas  venlre  contre  dos ,  les  char- 
geurs ont  reconnu  que  ce  dernier  mode  d*arriroage  n'offrait  point  dMncon- 
vénient  sérieux  quant  a  la  conservation  des  fruits  et  ont  tacitement  autorisé 
Ie  défendeur  a  Temployer  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  se  restreint 
h  Tavarie  éprouvéeparlesquelques  caisses  arrimées  debout ; 

Attendu  que  ni  les  experts  arrimeurs  ni  les  experts-courtiers  n*ont 
déterminé  Ie  nombre  de  caisses  qui  ont  élé  arrimées  de  cette  maniere,  ni 
Ie  d^ré  d'avarie  qu'elles  ont  subi  et  qu'il  est  impossible  de  les  recon- 
nattre  encore  aujourd'hui ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'arbitrer  Tindeninité  due 
par  Ie  défendeur  du  chef  de  mauvais  arrimage  a  la  somme  de  cinquante 
francs. 

Attendu  que  la  responsabilité  du  défendeur  se  réduisant  k  une  somme 
fort  minime»  il  n'y  a  lieu  que  de  réduire  a  100  fr.  la  gratification  qui  lui 
a  été  promise ; 

Attendu ,  en  conséquence ,  qu*il  revient  au  défendeur  pour  solde  de  fret 
la  somme  de  fr.  2,983.91. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne, 
reconventionnellement  et  par  corps,  k  payer  au  défendeur  pour  solde  de  fret 
Ia  somme  de  fr.  2,983.91  avec  les  '/lo^épens;  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  SO  Janvier  1868,  —  MM.  Foulon,  Joostens  et  Havenith,  Juges. 
—  PI,  M®*  Vrancken  et  Van  Daéil. 
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Abordagë.  —  Steamer.  —  HÉLicE.  —  Entree  Aü  bassin. 

Est  en  faiite  Ie  capitaine  du  steamer  qui ,  au  moment  de  wn 
entree  en  bassin,  fait  manxuvrer  son  héliee  a  un  moment 'oü 
Varrière  de  son  navire  se  irouvait  a  proximité  d'autres 
bateaux ,  et  oü  par  conséquent  Ie  moindre  écart  'pouvait 
occasionner  a  ces  derniers  de  graves  avaries. 

(Batelper  Pilaet  cóntre  gapitaine  Cassap.) 

jugement. 

Attendu  qu'ilaété  établi  par  Tenquête  que  Ie  stearaer /röw /l  je,  entre  au 
petit  bassin  ancien,  Ie  11  aoüt  dernier,  après  avoir  dépassé  les  bateaux  qui 
^e  trouvaient  dans  Ie  coin  nord-ouest  du  bassin,  prêts  a  sortir,  a  battu 
en  arriére ,  de  maniere  a  revenir  tout  prés  du  bateau  Twee  Gebroeders ;  et 
qu'en  voulant  Oe  nouveau  avancer ,  il  a  porté^a  ce  bateau ,  a  i* aide  de 
son  héliee,  lin  coup  qui  Ta  fait  sombrer  immédiatément  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'a  ce  moment  Ie  bateau  Twee  Gebroeders 
ée  trouvait  Immobile  et  que  Vlron  Age  seul  était  en  mouvement ; 

Attendu  qüe  si  les  règlements  de  police  du  port  ne  défendent  pas  inx 
bateaux  k  vapeur  de  se  servir  de  leur  héliee  en  entrant  darts  les  bassins, 
ét  si  Ton  ne  peut,  d*une  maniere  absolue,  voir  dans  ce  fait  une  iraprudence, 
on  ne  saurait  contester  cependant  que  Ie  défendeur  ait  commis  une  faute 
en  faisant  manoeuvrer  son  héliee  a  un  moment  oü  rarl-ière  de  son  navire 
se  trouvait  k  proximité  d'autres  bateaux,  et  oü  par  conséquent  Ie  moindre 
écart  de  Vlron  Age  pouvait  bccasionner  a  l'un  ou  a  Tautre  de  ces  bateaux 
de  graves  avaries ; 

Attendu  que  les  avaries  éprouvées  par  ie  bateau  du  demandeur  ont  été 
évaluéesifr.  1,352.25; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déboursé  pour  relèvement  de  son  bateau 
dans  Ie  bassin  et  conduite  jusqu*au  quai  du  Marché  au  blé  de  Zélande  la 
somme  de  fr.  465.85  et  celle  de  fr.  225  pour  conduite  de  cette  place 
jusqu*au  Verloren  Kost ,  et  que  cette  dernière  somme  aseule  été  comprise 
dans  les  évaluations  des  experts  ; 
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Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  Ie  nombre'dejoursdechörhage, 
et  que  Tindemnité  k  allouér  de  ce  chef  peut  étre  fixée  a  10  fr.  par  jour. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  k  p^yer  au  deniandeur, 
a  titre  de  dommages-intérêts ,  1*»  fr.  1,352.25,  montant  des  avaries 
eprouvées  par  son  bateau  et  laxées  par  les  experts ;  2°  fr.  465.85,  frais  de 
reléveinent  dudit  bateau  ;  3°  fr.  320pour32joursdechómage,  h  raison  de 
10  fr.  par  jour. 

Le  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  18  Février  1868,  —  MM.  Joostens,  Jules  Havenith  et  IGrisar- 
Maüroy,  Juges,  —  PI,  M®**  Aüger  et  Brack. 


FaILLITE.  —  COMMERCE.  —  LïQUlDATlON.  —  SiX  MOIS. 

Le  négociant  qtii  s'occupe  de  la  liquidation  de  ses  affaires  ét 
notammeni  de  Vobieniion  d'un  acte  d'atermoiementj  fait  acte 
de  commerce  et  peut  être  mis  en  faillite,  encore  qu'il  se  soit 
mis  en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois. 

(Ingelbien  et  consors  contre  Vanderkeilen  et  le  cürateür 
a  sa  faillite.) 

Ingelbien  et  consors  ont  appelé  du  jogeraent  que  nous  avoris 
rlapporté  année  1867,  I,  p.  256, 

Arrêt. 

La  Cour, 
Attendu  que  les  appelants  s^opppseot  h  la  mise  en  faillite  prononcée 
contre  Vander  Keilen,  le  24  octobre  1866,  en  prétendant  que  celui-ci 
aurait  cessé  le  commerce  plus  de  six  mois  auparavant; 
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AUendu  que,  tout  en  motivant  ainsi  leur  opposition,  ils  reconnaissent 
néanmoins,  daas  leurs  conclusions  prises  devant  la  Cour,  que  Ie  failli, 
aprés  avoir  suspendu  ses  paiements  Ie  l®""  avril  1866,  est  entre  en 
négociation  avec  ses  créanciers  pour  leur  faire  accepter ,  en  termes  de 
liquidation ,  Tabandon  de  son  avoir ; 

Attendu  que,  pour  faire  réussir  cette  négociation  qui  n*a  pas  abouti, 
Vander  Keilen ,  restant  d*ailleurs  jusqu*au  moment  de  sa  faillite  a  la  téte 
de  ses  affaires  et  de  la  gestion  de  ses  biens ,  s'est  livré ,  dans  Ie  méme  laps 
detemps,  par  son  mandataire  et  parlui-méme,  aux  soins  que  réclamait 
la  liquidation  projetée  et,  par  conséquent,  a  des  opérations  qui  avaientpar 
elles-mémes  un  caractère  commercial ,  puisqu*elles  tendaient  au  reglement 
des  affaires  de  son  négoce  ; 

Que  si,  pendant  Ie  temps  qu'il  consacre  a  ce  reglement,  lasituation  d'un 
commer^ant  ne  restait  pas  teile  qu'elle  est  ci-dessus  définie,  la  durée  du 
travail  de  sa  liquidation  lui  permettrait  d*éluder  la  loi  des  faillites  ; 

Attendu  que  decequi  précède  il  résulte  que  c'esl  par  Ie  seul  effet  de  la 
déclaration  de  faillite  qu'il  a  été  mis  fin  k  Texistence  commerciale  de 
Vander  Keilen. 

Par  ces  motifs , 

Ouï  M^  Tavocat  général  Heynderick  et  de  son  avis ,  met  Tappel  a  néant. 

Du  23  Févriei'  1867.  —  Cour  de  Bbüxelles,  2«  Ghambre.  —  P/. 
M^^Vrangken,  Kennis  et  De  Maertelaere. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Effets  de  commerce.  — 
lo  Effets  encaissés.  —  Convention.  —  2o  Mandat  de 
recoüvrer.  —  Affectation  spéciale. 

\^  Le  droU  de  revendiGation  des  effets  de  commerce  se  Irouvant 
en  nature  dans  Ie  portefeuille  du  failli,  aux  conditions 
réglées  par  l'article  566  de  la  loi  des  faillites ,  s' etend  aux 
encaissements  faits  par  un  tiers  pour  compte  de  qui  de  droit^ 


-  61  - 

en  vertil  (Tune  convention  interventie ,  antérieurement  a  la 
déclaration  de  faillile ,  entre  Ie  failli  et  Ie  propriélaire  des 
effels  encaissés, 

2o  Uaffectatiott  spéciale  des  effets  è  des  paiements  délerminéSy 
exlgée  par  Vart,  566  stisdit  comme  condition  du  droit  de 
revendication ,  doit  s'enlendre  d'une  destination  explicite , 
indiquant  d'une  maniere  claire  et  précise  Vemploi  de  chaque 
remise. 

SHl  n'y  a  qu'une  affectation  vague  avec  passation  en  compte 
courant,  la  revendication  est  impossible,  et  il  importe  peu, 
dans  ce  cas,  que  les  effets  aient  été  transmis  avec  endos  en 
blanc  et  a  remplir. 

(Despret  k  Co  ET  Banque  de  Wavre  contre  Ed.  Van  Reüth.) 

Desprei  Sc  Co  ont  appelé  du  jugement  rapporté  par  nous ,  1867, 
I,  H6,  qui  les  déboutait  de  leur  revendication,  contre  la  faillite 
de  Van  Reuth,  de  divers  effets  de  coraraerce. 

Le  curateur  Van  Reuth  a  reproduit  en  appel  ses  fins  de  non 
recevoir  el  moyens  au  fond,  plaidés  devanl  le  premier  juge. 

Despret  &  C**  onl  posé  subsidiairement  les  faits  suivants ,  dont  ils 
demandaient  a  faire  preuve : 

lo  Que  les  titres  donl  s'agit  ci-dessus  n'avaient  été  remis  a 
Tinlimé  qu'avec  simple  mandat  d*en  faire  le  recouvremenl ,  et  d'en 
mellre  la  valeur  a  sa  disposilion  ou  lout  au  moins  d'affecter  celte 
valeur  a  une  destination  déterminée ; 

2o  Que  Van  Reuth  avait  pris  Tengageraent  formel  d*en  agir 
ainsi,  ce  qu'il  a  ilérativement  reconnu  le  12  juillet  1866; 

3o  Que  tous  ces  effels  n'ont  été  remis  a  Fintimé  par  Fappelant 
qu*avec  un  endossement  en  blanc  ou  tout  au  moins  ni  cansé,  nidaté; 
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4o  Que  tous  ces  tilres  existaient  encore  en  nalure  dans  Ie  porte- 
feuille  de  Van  Reulh  a  la  date  du  25  juillet  1866 ; 

5o  Que  les  titres  revendiqués  qui  n'y  seraient  plus  aujourd'hui 
ont  été ,  OU  bien  réalisés  après  la  faillile ,  ou  bien  encaissés ,  par 
suite d'une  convention  intervenue  Ie  10  aoüt  1866  enlre  parlies, 
par  M.  Van  Dael ,  avocat  a  Anvers ,  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra  et  suivant  la  décision  de  la  justice  dans  Ie  proces  actuel. 

Arrêt. 

Quant  aux  fins  de  non  recevolr  opposées  a  Ia  demande  : 

Adoptant  les  niotifs  du  premier  juge  ; 
Au  fond , 

Sur  la  conclusion  principale  des  appelants  : 

Adoptant  égalemcnt  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  des  dits  appelants  : 

Attehdu  ,  quant  aux  deux  premiers  faits  poses ,  qu'il  est  dès  maintenant 
clairement  établi  par  les  documents  de  la  cause ,  ainsi  que  Ie  reconnait  Ie 
jugement  aquo,  que  les  affaires  réciproques  des  parties  se  traitaient  d*une 
maniere  générale  en  compte  courant ;  que  Tadmission  a  preuve  de  convèn- 
tions  contraires  qui  n*ont  k  leur  appui  que  la  simple  affirmation  de  Ia  partie 
appelante,  serait  frustratoire  et  doit  étre  écartée ; 

Quant  au  troisième  fait  posé : 

Attendu  que  ce  fait ,  avoué  d'ailleurs  par  les  intimés  ,  n'emporte  pas 
affectation  spéciale  et  dérogation  a  Tusage  des  parties  de  porter  en  compte 
courant  les  effets  ainsi  transmis  avec  endos  k  remplir;  quMl  est  donc 
irrelevant. 

Quant  aux  quatriéme  et  cinquième  faits  : 

Attendu  quUIs  n'ont  qu*une  portee  de  liquidation  ,  qu*ils  présupposent 
Ie  principe  de  rafifectation  ou  du  mandat  spécial  accueilli  et  la  demande 
en  revendication  admise,  mais  qu'en  présence  de  la  décision  confirmée  qui 
la  rejetle ,  ces  deux  faits  n*ont  aucune  relevance. 
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Par  ces  niotifs , 

La  Cour,  oui  M.  l'avocat  général  Delecourtet  de  son  avis,  sans  s'arréter 
aux  faits  poses  subsidiairement ,  met  Tappel  a  néant,  condamne  la  partie 
appelante  aux  dépeDS. 

Du  20  Janvier  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés, 
M.  RouwET.  —  PI.  M«»  E.  De  Mot  et  Vande  Walle. 


Fret.  —  Calcül.  —  Somme  indiqüée  au  connaissement.  — 
Mesurage  au  port  de  reste.  —  Différences  constatées. 

—   Non   RECEVABILITÉ. 

Lorsque  Ie  connaissement  porte  qu'il  sera  payé  au  capitaine  potir 
frety  line  sommede .  . . . ,  celui-ci  ne  peut,  même  en  prouvant 
que  Ie  fret  a  élé  réglé  au  port  de  charge  a  tant  la  mesure , 
demander  que  la  maixhandise  soit  reme^urée  au  débarque- 
ment ,  ö/in  de  réclamer  un  supplément  de  fret  pour  Ie  cas 
oü  ce  mesurage  donnerait  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  qui  a 
été  constaté  lors  du  chargement. 

(Capitaine  Ertaud  contre  Van  den  Bergh  k  Co.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  fret  aui  treize  blócs  de  marbre  dont  s*agit  a  été  Rxé  k 
Livourne  ,  du  consentement  du  demandeur,  k  la  somme  que  les  défendeurs 
offrent  de  lui  payer  ; 

Attendu  qu'en  ne  stipulant  pas  expressément  que  Ie  fret  serajt  réglé  k 
Anvers ,  d*aprés  Ie  mesurage  qui  y  serait  fait  desdits  bloes  de  marbre ,  Ie 
demandeur  a  accepté  Ie  mesurage  fait  k  Livourne  comme  base  du  calcul  du 
fret; 

Attendu  que  la  clause  :  poids  et  mesure  inconnus  n*ayant  en  général 
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d^autre  but  que  celui  de  mettre  la  responsabilité  du  capilaine  k  couvert  au 
cas  de  manquant  sur  Ie  poids  ou  Ie  mesurage  indiqué  aux  connaissements , 
ne  peut  étre  considérée  comme  une  réserve  de  réclauier  une  augraentation 
de  fret  dans  Ie  cas  oü  Ie  poids  ou  la  mesure  déiivrée  serait  plus  considérable 
que  celle  indiquée  lors  de  Tembarquement ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  dit  les  offres  des  défendeurs  satisfactoires  et ,  moyennant 
réalisatioD  dMcelles  dans  les  U  heuresde  la  signification  du  présent  juge- 
ment,  déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé  dans  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  18  Décemhre  1867.  —  MM.  Foülon,  Havenith,  Bal,  Jiiges,  — 
PI.  M"  Kennis  et  Brack. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  InDEMNITÉ.  —  TaüX.  —  BaTEAü 
PÊCHEÜR.  —  PrORATA  DE  LA  VALEÜR  SAÜVÉE.  —  AbORDAGE. 

—  Responsabilité. 

Queïle  esi  Vindemniii  a  accorder  pour  assistance  marilime? 
A  un  baleau  pêcheur  qui  a  abandonné  un  voyage  d  la  pêche 
dans  la  Mer  du  Nord,  pour  s^abosser  a  un  steamer  ayant 
son  gouvernail  perdu  ei  Vassisler  ainsi  jusqu'a,  Flessingue , 
il  peul  eire  alloué  4  ^/o  de  la  valeur  sauvée^  soii  de  la  valeur 
cumulée  du  navire,  de  la  cargaison  ei  du  fret. 

Le  dii  baieau  n'a  pas  d'action  conlre  le  navire  assisié,  du  chef 
du  dommage  quHl  subii  par  suiie  d'une  collision  avec  un 
troisième  navire  pendant  les  opérations  d' assistance ,  d  moins 
qu'il  n'y  ait  faule  de  la  part  du  navire  assisté :  il  reste^  en  un 
motf  soumis  au  droit  commun  et  ne  peut  agir  que  contre 
r auteur  fauiif  de  Vabordage. 

(H.  W.  EaRLE  ET  GAP.  HOWE  GONTRE  GAP.  VaN  DER  HeYDEN.) 
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JUG£M£NT. 

Sur  k  preioier  chef  de  demande  : 

44,teQdu  que  de  Tensemble  des  circonstances  dans  lesquelles,  k  la  (Jate 
du  23  décembre  dernier,  pendant  Ie  quart  avant  niidi,  Ie  bateau  pécheur 
Surprf 56  .s*est  abossé  au  steamer  Seraing  pour  suppleer  k  Tabscince  du 
gQuvern^l  de  ce  demier ,  il  conste ,  non  point  un  sauvetage ,  mals  une 
assietance  wajeure ,  a  raison  de  laquelle  Ie  dit  bateau  a  droit  k  une  indem- 
luié ,  d'après  les  us  et  coutumes  mantiffles ; 

Attendu  que  cette  indemnité  dolt  se  trouver  en  rapport :  !<>  avec  la 
situatipn  respcctive  de  Tassistantetde  Tassisté,  tant  au  début  de  l'assistanee 
que  pendant  la  durée  de  celle-ci ;  2°  avec  les  dangers  qu'elle  pffrait  et 
3o  enfin  avec  les  résultats  obtenus; 

Attendu ,  quant  k  la  première  de  ces  considérations ,  qu*il  est  avéré  au 
proces  que  Ie  Seraing,  se  trouvant  dans  la  mer  du  Nqrd  Ie  22  décembre , 
s'aper^ut ,  vers  sept  heures  du  matin  ,  que  son  gouvernail  était  brisé  et 
incapable  de  servir  a  la  direction  du  steamer; 

Que  ie  Journal  de  bord  relate  de  plus  que  tous  les  efforts  tentés  ce  jour 
et  Ie  lendemain  pour  utiliser  la  partie  restante  du  gouvernail  avaient  été 
rendus  vains  par  les  hauts  brisans  ; 

Que ,  Ie  23  décembre ,  a  7  heures  du  matin  ,  ayant  vent  nord-ouest,  il 
rencontra  Ie  bateau  pécheur  des  demandeurs  dont  il  accepta  les  bons 
offices  et  s*y  attacha  par  deux  amarres  (peerde  lynen)  afin  de  pouvoir  gou- 
verner  sa  marche  ,  et  qu*ainsi  pourvu ,  il  courut  a  toute  vapeur  jusqu*a  ce 
que,  lemémejour,  asix  heures  du  soir,  il  jeta  Tancre  ^n  rade  de  Fles- 
singue  ; 

Qu*enfin  il  n'est  pas  contesté  que  Ie  bateau  des  demandeurs  naviguait 
pour  se  livrcr  a  la  péch^,  suivant  sa  destination,  et  qu'il  a  fait  Ie  sacrifice 
des  bénéfices  justement  espérés ,  tandis  que ,  pour  Ie  Seraing y  iLs'agissailt 
de  parfaire  son  voyage  de  retour  et  de  iivrer  au  plus  tót  sa  cargaison  ; 

Attendu ,  sur  Ie  deuxiéme  point,  que,  pendant  que  ces  faits.se  §pnt 
passés,  la  mer  ne  présentait  aucun  danger  k  braver  ni  aucune  difficul^ 
k  surmonter ; 

Attendu  qu'il  faut  rec(tbna!tre  que ,  si  Ie  bateau  pêeheur  6$tresté  accolé 
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au  Seraing  iefuïs  Flessingue  jusqu*a  Anvers,  ce  n'a  pu  étre,  par  conti- 
nuation ,  k  titre  d'assistance ,  mais  k  raison  de  convenances  réciproques , 
Ie  sleamer  Seraing  ayant  été  pendant  ce  trajel  toué  par  Ie  reraorqueur  Oscar; 

Attendu ,  en  ce  qui  regarde  la  S"®  considéralion  ci-dessus  énoncée  , 
savoir  Ie  résultat  oblenu ,  que  Ie  Seraing  a  pu  prestement  gagner  sa 
destination  ;  qu*il  en  est  résulté  pour  Ie  navire ,  son  fret  et  sa  cargaison 
un  avantage  dont  I'appréciation,  pour  étre  impossible  d*une  maniere  complete 
en  raison  de  Tincertitude  des  périls  évités ,  n*en  doit  pas  moins  étre  faite 
approximativement ,  en  ayant  égard  a  la  valeur  du  navire  assisté ,  de  son 
fret  et  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  Ie  séjour  prolongé  du  bateau  Surprise  dans  ce  port  après 
Ie  25  décembre  n*est  dü,  pour  aucune  partie,  k  Tassistance  prestee, 
mais  a  Tabordage  essuyé  avec  Ie  Caradoc  devant  Anvers  ; 

Attendu  que,  d'aprés  ce  qui  précéde,  la  demande  de  75,000 francs, 
comme  Toffre  de  2,500  francs,  sont  également  inadmissibles  et  qu*il  écheoit 
d*allouer  au  demandeur  une  indemnité  de  fr.  9,182.40  a  titre  d'assistance, 
cette  indemnité  calculée  k  raison  de  47oSur  la  valeur  totale  de  francs 
229,560.23  avouée  par  Ie  défendeur  et  non  conteslée  par  les  deraandeurs ; 
Sur  Ie  second  chef : 

Attendu  que  rien  au  proces  ne  justifie  que  l'abordage  dont  se  plaint  Ie 
demandeur  ait  été  causé  par  la  faute  du  Seraing  plutöt  que  par  celle  du 
Caradoc ; 

Que,  méme,  Ie  demandeur  n*a  allégué  aucun  fait  constitutif  de  la  faute 
du  défendeur  ;  que  ce  dernier  n'a  point  k  répondre  du  fait  du  tiers  auquel 
Tabordage  pourra  étre  attribué  ; 

Que  ce  principe  reste  enlier  malgré  les  rapports  supposés  d'assislance 
et  n*importe  Ie  degré  de  celle-ci ,  puisque  Ie  demandeur,  en  acceptant  de 
la  prester ,  n'est  pas  pour  cela  sorti  du  droit  commun ,  en  ce  qui  a  trait 
aux  principes  de  responsabilité  civile; 

Attendu  qu'il  suit  de  I^  que,  dans  Kétat  de  la  cause  et  Ie  Caradoc  n'étant 
ni  présent,  ni  appelé,  Ie  juge  n*est  pas  mis  k  méme  de  statuer  ; 

Attendu  qu'il  n'écheoit  donc  d'interloquer  en  suite  des  fins  respectives 
des  parties  sur  les  deux  chefs  prémentionnés ; 
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Par  ces  rnotifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  offres  de  preuve  comme  étant  superflues  et 
non  admissibles ,  dit  non  satisfactoires  les  offres  verbales  du  défendeur  et 
)e  condamne ,  és  qualités  en  lesquelles  il  agit ,  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  9182.40  k  titre  d'indemnlté  pour  assistance  prestee  au 
navire  Seraing  et  en  ontre  les  interets  commerciaux  et  moratoires  ; 

Dit  que  jusqu*ores  il  n*écheoit  pas  de  statuer  sur  les  fins  au  demandeur 
du  chef  d'abordage  et  de  ses  suites  doramageables  ,  sauf  a  juger  lorsque 
la  cause  aura  été  düment  disposée  k  eet  effet  vis-Ji-vis  du  Caradoc  et , 
partant ,  déclare  Ie  demandeur  hic  et  nunc  non  recevable. 

Condamne  le  défendeur  aux  deux  tiers  des  frais  mis  en  masse. 

Du  fS  Février  1868,  —  MM.  Jos.  Joostens  ,  J.  Havenith  et  Grisar- 
Maüroy  ,  Juges,  —  PL  M««  Kennis  et  Aüger. 

Fret.  — mesure  délivrée.  —  Absence  de  constatation.  — 
contradiction.  —  conséqüences. 

Lorsqu'il  est  stipulé  qve  Ie  fret  sera  réglé  d'après  le  poids 
délivré  au  port  de  reste,  le  capitaine  qui  ne  fait  pas  procéder 
a  unepesée  contradictoire ^  est  censés'en  rapporter  a  celle  que 
le  destinataire  fait  faire  en  sa  présence^  au  moment  du 
déharquement  de  la  marchandise  *. 

(Cap.  de  Lassus  contre  f.  Van  Noyen.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  fret  revenant  au  demandeur  devaitétre  réglé  a  raison  de 
20  francs  par  mille  kilogrammes  de  maïs  délivrés  a  Anvers ;  qu'il  avait 
donc  le  méme  intérét  que  le  défendeur  k  faire  constater  exactement  le 
poids  délivré ;  que  c'était  méme  k  lui  qu*il  incombait  tout  d'abord  de  faire 

«  V.  Jurisprud.  Anv.  1863.  I,  405;  1867.  1,  76. 


déterminer  contradictoirementce  poids  afin  de  fixer  Ie  monta!nt  dé  son  fret ; 

Attertdn  ,  en   cdnséquence,  qn'en  ne  provoqüant  pas  uhe  pesée  contra- 
dictoire ,  Ie  defmatideur  doit  être  réputé  avoir  accepté  coname  exacte  celle 
que  ie  défendeur  faisait  faire  sur  Ie  pont  dö  navire,  au  moment  du  débar- 
quement  de  la  marchandise. 
Par  ces  motifs , 

'Le  tribtinal  déclare  satisfactoire  Toffre  faite  par  Ie  défendeur  de  payer 
au  detnandeur  pour  fret  la  somme  de  fr.  392.  81  ,  rejette  ia  demande 
recónventionneïïe  et  corapense  ies  dépens. 

Du  7  Janvier  i868.  —  MM.  De  Roübaix,  Havenith  et  Bal,  Juges. 
—  PI,  M®  Vrancken  el  le  défendeur  en  pcrsonnè. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  CONDITIONS  DE 
RÉGULARITÉ.  —  PrEUVE  CONTRAIRE.  —  EXPERTISES  ET 
ENQUÊTES   ÏRRÉGULIÈRES.    —   ReNVOI   A   DES   EXPERTS. 

Le  rapport  de  mer\  düment  vérifiépar  Vinlerrogaloire  de  la  majo- 
rite  des  gens  de  t equipage  et  corroboré  par  les  énonciations 
du  livre  de  bord ,  rVunit  toutes  les  conditiohs  pour  opérer  la 
décharge  du  cdpitaine  et  doit.jusqu'd  preuve  du  contraire ^ 
être  tenu  pour  V expression  de  la  vérité  des  faits  quHl  relate. 

Cette  preuve  contraire  ne  peut  résnlter  d'experlises  ou  de 
témoignages  recueillis  loin  du  controle  du  capitaine  ou  de 
Vassuré  et  dépourvus  des  formes  proiectrices  exigées  par  la 
loi  pour  en  assurer  la  sincérité. 

En  eet  ^tat  de  choses,  il  ne  peut  être  ordonné  une  expertise 
pour  vérifier  les  énonciations  du  rapport  :  ce  serait  mécon- 
naitre  les  regies  tracéespar  la  loi  pour  constaler  les  sinistres 
de  mer, 

(Ed.  Isenbaert  contre  la  Compagnie  la  Marine  de  Paris,  le 
Phgenix  et  la  seconde  réuniond'assureürsd* Amsterdam. 


Sur  Tappel  dlsenbaerl  contre  ia  ^entence  arbitrale  que  bqus 
avoDs  rapportée  ci-dessus,  p.  20  et  suivaates ,  est  intervenu  Tarrêt 
suivant  qui  réforoie  cette  sentence. 

Arrêt. 

Attendu  que  du  rapport  fait  par  Ie  capitaine  Miller,  Ie  27  mars  1863, 
devanl  Ie  consul  de  TUruguay ,  k  Sainte-Croix-de-T6nériffe,  Ie  dit  rapport 
produit  en  expédition  enregistrée,  il  résuUe  que  Ie  navire  Alfred  Pizarro  , 
parti  de  Cadix ,  Ie  20  du  méme  mois ,  avec  un  chargement  de  sel ,  en 
destination  de  Rio  de  Janeiro ,  Montevideo  et  Buenos-Ayres  ,  a  été  écboué 
Ie  26  suivant  k  six  heures  du  soir ,  sur  Ia  plage  de  Metones; 

Que  eet  échouement  qui  a  causé  Ie  bris  du  navire,  n^a  été  ordonné  et 
exécuté  par  Ie  capitaine  qu*aprés  une  résolution  prise  par  Téquipage  tout 
entier  réuni  en  conseil ,  d*aprés  une  constatation  que  Ie  travail  des  pompes 
était  devenu  insuffisant  pour  affranchir  Ie  navire  de  la  quantité  d*eau  coar 
sidérable  qu*il  embarquait ,  et  qu'il  y  ayait  péril  pour  Ie  brick  d^  tailler  au 
port  voisin  ; 

Attendu  que  Ie  rapport,  düoient  vérifié  par  Finterrogatoire  de  la 
majorité  des  gens  composant  Téquipage  et  corfoboré  par  les  énoneiatiofis 
du  livre  de  bord ,  réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  la  Ipi  pour  /oipérer 
la  décharge  du  capitaine,  et  doit,  jusqu*a  preuve  contraire,  étre  tenu  pour 
l'expression  de  la  vérité  des  faits  qu*il  relate ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  trois  des  hommes  de  ré(|uipage  n'oqt 
pas  comparu  au  dit  rapport  pour  en  attester  la  sincérité  ne  saurait ,  dans 
les  circoustances  de  la  cause ,  en  énerver  la  force ,  puisque  des  pièces 
produites  il  résulte  que  ces  hommes  ont  fait  des  (}éclarations  identiaues  a 
celles  contenues  dans  Ie  rapport ,  et  ce  dans  un  protét  de  pier  passé  Ie 
méme  jour  devant  un  notjaire  de  Sainte-Croix-de^Ténériffe,  Ie  dit  protét 
produit  en  expédition  enregistrée ; 

Attendu  que  les  élémeiits  de  preuve  apportés  par  les  intiqoées  en  vue  d.e 
détruire  Ia  sincérité  dij  rapport  de  iper  el  du  Jivr^  de  bpr(j[  ne  saur^ient  ^tre 
accueillis; 
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Que  Ie  législateur ,  en  admettant  les  intéresses  a  combattre  la  pré- 
somption  qui  résulte  en  faveur  du  capitaine  d*un  rapport  régulier  n*a 
évidement  voulu  autoriser  que  des  preuves  régulières  entourées  des 
garanties  légales  qui  seules  peuvent  mettre  Ie  capitaine  k  Tabri  des 
manceuvres  des  parties  intéressées ; 

Que  ce  serait  méconnattre  ie  but  que  s'est  proposé  la  loi  lorsqu*elle 
élève  Ie  rapport  régulier  du  capitaine  k  la  hauteur  d'une  preuve ,  que  de 
permettre  d'en  détruire  la  force  probante  par  la  production  d*expertises  ou 
de  témoignages  recueillis  loin  du  controle  du  capitaine  ou  de  Tassuré  et 
dépourvus  des  formes  protectrices  exigées  par  la  loi  pour  en  assurer  Ia 
sincérité ; 

Attendu  qu*il  y  a  d*autant  plus  de  raison  de  repousser  ces  documents 
dans  Ia  cause  actuelle  que  les  témoignages  produits  par  les  intiinés 
différent  entre  eux  sur  des  points  essentiels,  et  révélent  tant  par  les 
contradictions  importantes  qu'ils  renferment  que  par  leurs  invraisem- 
blancos,  un  manque  de. sincérité  dans  Ie  chef  de  leurs  auteurs ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  attribuer  plus  de  valeur  k  Texpertise  faite, 
k  la  requéte  des  intimées,  par  Tautorité  militaire  du  port  de  Sainte-Croix ; 
puisque  eet  acte  est  entaché  des  mémes  irrégularités  et  est  dés  lors  ino- 
pérant  pour  détruire  les  affirmations  du  rapport ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  tout  concourt  k  prouver  la  réalité  des  décla- 
rations  contenues  dans  Ie  rapport ; 

Que  rien  ne  démontre  en  effet  que  les  gens  de  Téquipage  qui  ontcertifié 
Ie  protét  et  Ie  rapport  de  mer  se  soient  trouvés  sous  Ie  coup  d*une  con- 
trainte  de  la  part  du  capitaine ;  qu'il  est  évident  que ,  si  une  pareille 
contrainte  eüt  existé ,  rien  ne  les  eüt  empéchés  de  produire  plus  tard  k 
Sainte-Croix ,  devant  leurs  consuls  respectifs  ,  les  rétractations  de  leurs 
premières  déclarations ; 

Que  les  documents  du  proces  prouvent  méme  que  les  allégations  produites 
k  eet  égard  par  quelques  hommes  de  Téquipage  ont  re^u  un  démenti 
formel  des  autorités  consulaires  ; 

Que  vainement  les  intimés  invoqueut  la  circonstance  que  quelques 
hommes  de  Téquipage  n'ont  pas  signé  leur  déclaration,  quoiqu*il  soit 
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constant  qu*ils  sayaient  signer ,  pour  en  inférer  qu'ils  subissaient  la  con- 
trainte  du  capitaine ; 

Que  les  considérations  plus  haut  développées  démontrent  Tinanité  de  ce 
moyen  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  défaut  d'intérét  du  capitaine  k  commettre  Ie  crime 
de  baraterie  qu*on  lui  impute ,  résulte  a  teute  évidence  de  ce  fait  acquis 
au  proces,  qu*au  moment  du  sinistre,  Ie  navire  n'était  plus  sa  propriété  et 
que  sur  Ie  prix  ii  lui  était  redü  une  somme  de  dix  mille  francs ; 

Attendu  qu*en  présence  de  ces  faits ,  il  ne  pouvait  échoir  d'ordonner 
une  expertise  et  qu*en  Ie  faisant,  les  arbitres  ont  méconnu  les  régies 
tracées  par  la  loi  pour  constater  les  sinislres  de  mer ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède ,  il  s*en  suit  que  Tappelant  était  fondé  a 
faire  aux  intimées  Ie  délaissement  leur  signifié  Ie  18  novembre  1863,  et 
qu'elles  sont  tenues  d'indemniser  Tappelant  du  dommage  lui  occasionné 
par  la  perte  du  navire  sur  Ie  pied  des  conventions  verbales  d'assurance 
avenues  entre  parties  les  19  janvier  et  31  mars  1863  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  reconnu  devant  les  arbitres  par  la  partie  appe- 
lante que  la  vente  des  épaves  faite  a  Sainte-Croix ,  avait  produit  la  somme 
de  frs.  5,201 .98  et  que,  dés  lors,  Ie  solde  de  Tassurance  i  payer  par  les 
intimées  se  reduit  k  frs.  31,048.02 ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  Ie  non-fondement 
de  rappel  incident ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel  principal ,  met  au  néant  la  sentence  arbi- 
trale du  7  janvier  1868.  Émendant,  déclare  bon  et  valable  Ie  délaissement 
du  corps,  quille,  agrés,  apparaux  et  dépendances  du  navire  Alfred  Pizarro, 
Ie  dit  délaissement  signifié  Ie  18  novembre  1863. 

En  conséquence,  condamne  les  compagnies  La  Marine  de  Paris,  Le 
Phenix  et  la  Tweedezee  assurantie  vennootschap,  toutes deux d'Amsterdam, 
k  payer  respectivement  a  Tappelant  du  chef  des  assurances  du  dit  navire  : 
la  première  fr.  12,090;  la  seconde  fr.  12,080  ;  la  troisiéme  fr.  12,080 ; 
sauf  è  déduire  du  montant  des  dites  sommes  et  proportionnellement  celle 
de  5,201 .98,  formant  le  montant  de  la  vente  des  épaves  du  dit  navire. 


-  «  - 

Conttamne  fes  dites  cdmpagnies  aux  interets  commeretaux  des  dites 
sommes  depuis  Ie  jour  de  Ia  demande. 

Met  att  néant  Fappel  incident. 

Condamne  les  intimées  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  28  Mars  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Gh.  —  Préz. 
ltl>  Gérard.  —  P/.  MM^>  De  Meester  contre  MersiMAn  pére  et  fiis 
et  Vautier. 


lo  Preüve.  —  Enquête  administrative.  —  2o  Émigrants.  — 
Capitaine.  —  Distribütion  de  vivres.  —  Rbsponsabilité. 
—  Étendüe. 

f  o  Le^  tribunaux  peuvenl  admettre^  comme  éléments  de  preuve , 
les  dépositions  faites  dans  nne  enquête  administrative  , 
^uoiqu'elles  n'aient  pas  eu  lieu  contradictoirement  ni  sous 
serrrient. 

2^  Le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  aux  émigrants  passagers , 
d'une  maniere  reguliere ,  les  vivres  lui  remis  par  Vaffréteur^ 
peut  étre  condamné  a  des  dommages-intérêts  vis-a-vis  de 
celui-ci,  d  raison  du  tort  causé  a  sa  réputation  par  la 
publication  des  plaintes  des  passagers ,  et  des  rapports  relatifs 
a  leur  traitement  pendant  la  traversée. 

(Ad.  Strauss  contre  capitaine  Vlassich.) 

Le  navire  iautrichiên  Giuseppe  Baccarcich,  comtóandé  par  le 
capitaine  Vlassich,  partit  d*Anvers  le  i  juin  1867,  avec  179 
passagers-émigrants ,  hommes,  femmes  et  enfants,  et  un  charge- 
ment  de  marchandises. 

Il  était  lafiVété  par  Ad.  Strauss,  d'Anvers. 


—  78  — 

Le  21  juillet,  il  arrivait  a  Lawer  Bay ^  a  New- York,  avec  17 
décès  a  bord. 

Les  passagers  se  plaignirent  d'avoir  été  mal  et  insufflsamment 
nourris.  Les  sieurs  True  et  Kapp,  délégués  d'unc  comraission 
d'émigration ,  dite  de  Castle- Garden ,  qui  s'occupe  du  débarque- 
ment  des  émigrants ,  se  rendirent  a  bord  et  déclarèrent  que  les 
plaiiites  des  passagers  étaient  fondées.  D*après  les  renseignements 
fournis  par  le  capitaine ,  ils  firent  remonter  toate  Ia  responsabilité 
a  l'affréteur.  Le  capitaine  affirmait  en  effet  que  les  vivres  mis  a 
bord  par  A.  Strauss  étaient  mauvais  et  en  quantité  insuOisante. 

Ces  rapports,  publiés  dans  les  journanx  d'Anvers  au  mois  d*aoüt 
suivant,  causèrent  a  Strauss  un  préjudice  considérable.  Plusieurs 
dé  ses  agents  Tabandonnèrent ;  des  concessions  pour  enrólement 
d'émigrants  dont  il  jouissait  en  Alleraagne  lui  furent  retirées. 

Le  gouvernement  beige  s*émut  h  son  tour  et  ordonna  une  enquête 
administrative  sur  Tétat  des  vivres  mis  a  bord  du  Giuseppe  Bacca- 
rieh ,  élat  qui ,  d'après  les  règlements  existants,  avait  du  être  vérifié 
par  une  commission  ad  hoc,  Cette  enquête ,  analysée  au  jugement 
ci-après,  donna  un  démenti  complet  aux  affirmations  du  capitaine. 

Strauss  inlenta  contre  celui-ci  une  action  en  calomnie.  Il  le  cita 
aussi  devant  le  tribunal  de  commerce  lo  en  paiement  de  dommages 
interets,  pour  n'avoir  pas  distribué  aux  passagers  les  vivres  par 
lui  fournis  ^;  2o  en  restilulion  du  restant  des  vivres  et  provisions, 
barriques  a  eau  etc.  ou  paiement  de  leur  valeur. 

Sur  ce  proces  intervint  le  jugement  suivant: 

*  La  charte-partie  portait  ce  qui  suit :  «  Le  capitaine  devra  signer  les  listes  des 
provisiims »  coastataot  les  qua&titës  fournies  par  Taffrëteur  on  ses  agenis  pour  TiH^age 
des  passagers.  Ces  listes  ifidiqueront  les  portions  a  distribuer  aux  passagers.  Le  capitaine 
consent  ëgalement  è  suiwe  les  instructions  que  raffréteur  ou  les  agents  des  passagers 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reconnu  lant  par  les  divers  rapports  et 
protêts  de  nier  qu'il  avoue  avoir  faits  devant  les  autorités  de  New-York 
que  par  ses  conclusions  d'audience,  que  les  vivres  qu*il  a  distribués  aux 
passagers  émigrants  embarqués  par  Ie  demandeur  a  bord  de  son  navire 
étaient  de  qualité  fort  mauvaise  et  eu  quantité  tout  a  fait  insuffisante ;  qu*il 
a  déclaré  notamment  que  Ie  pain  était  moisi ,  Teau  raise  dans  des  barils 
ayant  contenu  auparavant  de  Thuile  de  baleine ,  et  les  autres  articles  dans 
un  état  qui  comparativement  ne  valait  guère  mieux  ;  mais  qu'il  attribue  la 
responsabilité  de  ces  faits  au  demandeur ,  soutenant  que  celui-ci  ne  lui  a 
point  fourni  d'autres  ni  de  meilleurs  vivres  que  ceux  qu*il  a  distribués  a 
ses  passagers ; 

Attendu  que  Ie  debat  se  reduit  en  conséquence  k  rechercher  si  Ie  deman- 
deur a  justifié  que  les  vivres  qu'il  a  fournis  pour  Tusage  des  passagers 
étaient  de  bonne  qualité  et  en  quantités  suffisantes  aux  termes  des  régie-' 
ments  sur  Ie  service  des  émigrants ; 

Attendu  que,  dans  eet  ordre  d'idées,  il  importe  de  consulter  avant  tout 
Tenquéte  administrative  a  laquelle  il  a  été  procédé  par  ordre  du  gouver- 
nement, aussitót  que  les  rapports  de  la  société  d'émigration  de  New-York 
sont  parvenus  en  Europe  ; 

Attendu  que  si,  dans  ladite  enquête,  les  témoins  n*ont  point  été  entendus 
sous  la  foi  dn  serment  et  si  les  parties  en  cause  au  présent  proces  n'ont 
point  eu  la  faculté  de  faire  valoir  les  motifs  de  reproche  qu'elles  pouvaient 
avoir  a  Tégard  de  quelques-uns  d'entre  eux,  Ie  tribunal  peut  néanmoins 
s'arréter  avec  confiance  aux  dépositions  des  témoins  dont  Timpartialité  est 
au-dessus  de  tout  soupgon,  et  spécialemeut  aux  déclarations  des  personnes 


pourraieni  lui  donoer  concernant  Ie  pesage  et  la  dlstribution  des  provistons,  eau  et 
combastibles  pendant  Ie  voyage;  toutes  les  amendes  on  frais  encourus  pour  non- 
observation  de  ces  régies  seront  supportés  par  Ie  navire.  »  Strauss  disait:  Je  prouve 
que  j*ai  mis  k  bord  des  vivres ,  en  parfait  état ,  pour  une  traversée  de  70  Jours ,  en 
proportioQ  réglementaire.  La  traversée  n*a  dure  que  46  Jours.  Si  donc  les  passagers 
n*ont  pas  reQu  assez  de  vivres ,  ou  ont  re^u  des  vivres  mauvais ,  c*est  que  Ie  capitaine, 
gardien  des  provisions ,  a  manqué  k  leur  donner  ce  qu'il  devait. 
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inveslies  par  Ie  gouvernement  de  la  mission  de  surveiller  les  vivres  fournis 
aux  émigrants ;  surtout  lorsque  ces  dépositions  concordent  entre  elles , 
et  qu*elles  sont  confirmées  par  certains  aveux  de  la  partie  k  laquelle  elles 
sontcontraires  ou  de  personnes  qui  lui  sont  notoiremenl  favorables ; 

Attendu  qu*il  importe  de  noter  tout  d*abord  la  déposition  du  docteur 
Deforchaux,  lequel  après  avoir  attesté  que  la  caisse  des  médicaments 
était  a  bord ,  vérifiée  et  trouvée  en  qualilé  et  quantité  voulues  d*aprés  ses 
propres  prescriptions ,  déclare ,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  a  quelle 
cause  on  peut  attribuer  les  18  décès  qui  ont  eu  lieu  k  bord ,  et  qui  ne 
se  sont  produits  que  parmi  les  enfants:  qu*une  épidémie  apu  se  déclarer 
parroi  eux  ,  aussi  bien  que  Ie  fait  arrive  è  terre  dans  les  conditions  d*ag- 
glomération  les  plus  normales ; 

Attendu  que  les  témoins  Lecarpentier ,  Goubau ,  Vanden  Steen  et 
Buicke ,  tous  quatre  membres  de  la  commission  d*inspection  du  service 
des  émigrants  déclarent  qu*ils  ont  bien  examiné  et  vérifié  les  vivres  mis  s\ 
bord  et  qu*ils  ont  tout  trouvé  de  bonne  qualité;  qu'ils  ont  vu  Ie  capitaine 
et  son  second  assister  h  la  véi  ification  et  ne  faire  aucune  plainte ;  que  Ie 
témoin  Lecarpentier  ajoute  méme  qu'il  a  interpellé  Ie  capitaine  et  que 
celui-ci  lui  a  répondu  que  tout  était  bien ;  que  Ie  témoin  Vanden  Steen 
déclare  que  Ie  capitaine ,  son  second ,  les  experts  et  méme  des  personnes 
étrangéres  ont  dégusté  les  vivres ,  notamment  Ie  lard  et  Ie  pain  et  ont  tous 
été  d'accord  que  la  qualité  en  était  excellente ;  que  les  témoins  Vanden 
Steen  et  Buicke  déclarent  que  les  pommes  de  terre  étaient  aussi  bonnes 
qu'on  peut  Ie  désirer  au  mois  de  juin  ;  que  Ie  témoin  Goubau  s*est  spécia- 
lement  occupé  de  la  viande  et  Ta  trouvée  en  parfait  état; 

Attendu  que  ces  divers  faits  sont  confirmés  par  la  déposition  du  témoin 
Mathioni ,  lequel  a  été  pendant  tout  Ie  cours  du  proces  actuel  ie  conseil 
du  capitaine  Vlassich;  que  ce  témoin  afifirme  que  Ie  capitaine  et  son  second 
ont  été  presents  k  la  revue  des  vivres ;  et  qu*il  n'a  regu  aucune  plainte  au 
sujet  des  vivres ,  ni  de  la  rade ,  ni  de  Flessingue  ; 

Attendu  que  les  témoins  Janssens  et  Denys,  lesquels  ont  conduit  Ie 
Gitiseppe  Baccarcich  en  qualité  de  pilotes  ,  Ie  premier  jusqu'i  la  mer ,  Ie 
second jusqu*^ Beachy-head,  attestent également  qu*ils  n'ont entendu  aucune 
plainte  de  la  part  des  passagers ;  que  Ie  premier  a  observé  que  Ie  lard  sorti 
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de  la  cambuise  pour  }es  passagers  avait  u»e  très-belle  apparence ;  que  1^ 
seeond  ,  qui  est  resté  de  15  h  16  jours  a  bord  affirme  que  la  viande  était 
excellente :  qu*il  peut  TafBrmer  pour  en  avolr  mangé  ;  que  les  pommes  de 
terre  étaient  pareillement  excellentes  ; 

Attendu  que ,  pour  ce  qui  concerne  les  barriques  a  eau ,  les  experts 
Goubau,  Vanden  Steen  et  Bulcke  attestent  qu'eiles  ont  été  soigneusement 
inspectées  chez  Ie  tonnelier ,  qu'elles  étaient  toutes  calcinées  a  Tintérieur , 
et  que  loin  d*avoir  contenu  de  Tbuile ,  elles  venaient  de  servir  a  Tappro- 
visionnement  d'eau  potable  a  bord  d*un  autre  navlre;  que  Ie  témoin 
Vanden  Steen  déclare  raêrae  pouvoir  affirmer  de  la  maniere  la  plus 
positive  qu*aucune  des  futailles  n*avait  renferme  de  Tbuile  ;  que  Ie  témoip 
Janssensajoute  que  les  barriques  d*eau  lui  ont  paru  tout  a  fait  ordinaires  et 
neuves ;  et  que  Ie  témoin  Denys  atteste  que  jusqu'au  moment  oü  il  a  quitte 
Ie  navire ,  Teau  n'avait  donné  lieu  a  aucune  réclamation  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  ia  quantité  des  vivres ,  que  Ie  défendeur 
reconnatt  avoir  sigoé  une  liste  détaillée  des  provisions ,  indiquant  les 
diverses  quantités  ,  calculées  pour  70  jours,  qui  avaient  été  embarquées  a 
bord  de  son  navire  ;  que ,  d'autre  part ,  Ie  commissaiie  maritime  Goubau 
atteste  qu'aprés  l'examen  des  vivres  ,  il  a  expliqué  au  défendeur  combien  de 
tétes  il  avait  a  bord  et  combien  de  rations ,  et  que  Ie  capitaine  expert 
Bulcke  déclare  que ,  sur  Tinvitation  du  défendeur,  il  a  expliqué  au  second 
du  navire  la  valeur  des  poids  employés  a  la  vérification  des  quantités  ; 

Attendu  que  cette  derniére  déclaration  surtout  démontre  que  Ie  défendeur 
n'a  point  signé  la  liste  prémentionnée  de  bonne  foi  sans  vérification,  mais 
bien  en  connaissance  de  cause  et  aprés  s*étre  assuré  de  son  exactitude ; 

Attendu  que  ce  qui  précéde  démontre  a  suffisance  de  droit  que  Ie 
demandeur  a  mis  a  bord  du  Gimeppe  Baccarcick,  en  qualité  convenable  et 
en  quantité  réglementaire  tous  les  vivres  prescrits  par  les  dispositions 
relatives  au  service  des  émigrants ; 

Attendu  que,  ce  fait  établi,  il  s*eo  suit,  par  voie  de  conséquence  néces- 
saire,  que  Ie  défendeur  n*a  pas  distribué  a  ses  passagers  les  vivres  qui  lui 
avaient  été  remis  par  Ie  demandeur  et  que  les  distributions  qu'il  leur  a 
faites  n'étaient  pas  conformes,  pour  les  quantités,  aux  indications  du 
tableau  qu'il  reconnatt  avoir  signé  avant  son  départ ; 
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Attendu  qae  Ie  défendeor  a  fait  a  cei  égard  un  avea  fonnel  lorsq«*ii  a 
fait  connattre  aa  sieurKapp,  inspecteor  de  la  société  d'émigratioii ,  a 
New-York ,  les  qnantités  de  vivres  qa*il  avait  distribuées.  En  effet  3  a 
déclaré  a  ce  dernier  que  les  passagers  n  avaient  re^  qoe  62  livres  de 
biscuit  et  62  livres  de  pommes  de  terre  par  jour ,  38  livres  de  Tiande 
pendant  qnatre  jours  de  la  semaine,  A  livres  de  café  par  jour,  148  livres 
defartneet  250  livres  de  pois  par  semaine  ;  tandis  qu'ii  s*éUit  engagé  en 
outre  a  distribuer  par  semaine  128  livres  de  riz,  178  livres  de  féves, 
itë  livres  d*orge  et  136  livres  de  lard  ; 

Attendu  qoe  les  termes  dans  lesqnels  Tinspecteur  Kapp  rapporte  cette 
déclaration  resistent  k  Finterprétation  que  Ie  défendeur  cherehe  i  en 
donner  par  ses  conclusions  d*audience ,  a  savoir  que  Tinspecteur  Kapp 
n*aurait  signalé  que  les  vivres  dont  il  jugeait  les  quantités  insuffisantes 
et  aurait  passé  les  autres  sous  siience  ; 

Qu*en  effet  les  tableaux  de  distribution  étaient  places  en  évidence  a  bord 
dn  navire ,  dans  les  trois  langues ,  et  parfaiteoient  conformes  aux  pres- 
criptions  réglementaires  belges ,  et  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute 
a  eet  égard ,  il  viendrait  a  tomber  en  présence  de  cette  autre  déclaration 
que  Ie  défendeur  ne  méconnalt  pas  avoir  faite  a  Finspecteur  True,  que  les 
passagers  avaient  fort  peu  des  objets  DDentionnés  dans  leur  contrat ; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  établis  a  charge  du  défendeur  constituent  des 
(autes  de  la  nature  la  plus  grave ,  équivaientes  au  dol ,  et  que,  par  suite , 
il  est  tenu  envers  Ie  demandeur  de  tout  Ie  dommage  qui  a  été  une  suite 
immédiate  et  directe  de  Tinexécution  de  la  convention  verbale  d'aiTrétement 
avenne  entre  parttes; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  suffisaroment  justifié  qu*a  la  suite  de  ia 
publication  en  Europe  des  rapports  faits  par  les  inspecteurs  True  et  Kapp 
et  des  plaintes  des  passagers  du  Giuseppe  Bancarich  il  a  perdu  plusienrs 
de  ses  agences  en  AUemagne,  et  que  méme  des  gouvernements  ont  retiré 
les  concessions  qu*ils  lui  avaient  accordées  pour  Texpédition  d'émigrants 
vers  TAraérique ; 

Attendu  que  Ie  dommage  éprouvé  de  ce  chef  par  Ie  demandeur  peut  étre 
évalué  par  provision  a  la  somme  de  dix  mille  francs  sauf  au  demandeur  k 
justifier  et  k  libeller  Ie  surplus  du  dommage  qull  pourrait  avoir  éprouvé ; 
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Sur  Ie  deuiième  chef  de  demande  : 

Attenda  que  Ie  défendear  a  justifié  qo*a  Ia  suite  du  refus  des  sieurs  Hiller 
&  C®  d'accepter  la  consignation  de  son  nayire,  tl  a  convenablement  emma- 
gasiné  a  la  disposition  du  demandeur  les  objets  dont  celui-ci  reclame  la 
restitution ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Ie  demandeur  ne  saurait  méconnaltre  qu*il 
a  été  iraroédiatement  informé  du  refus  de  ses  correspondants  Hiller  et  C^ 
d'accepter  la  consignation  du  Giuseppe  Baccarcich ; 

Attendu  que  Ie  retard  mis  par  Ie  défendeur  a  opérer  Temmagasinage 
des  viyres  et  autres  objets  dont  s*agit  n*autorise  point  Ie  demandeur  k 
considérer  dös  h  présent  ce  dépöt  comme  non  satisfactoire ; 

Attendu  que  les  autres  faits  sur  lesquels  Ie  demandeur  s'appuie  pour 
qualifier  Ie  dit  dépöt  d'apocryphe  ou  pour  dénier  Tidentité  des  objets 
déposés ,  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  proyision  et  par  corps  k  payer 
au  demandeur,  a  titre  de  domroages-intéréts,  la  somme  de  dix  mille  francs 
pour  inexécution  de  la  conyention  yerbale  d*affrétement  conclue  entre 
parties  en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  vivres  aux  passagers; 

Ordonne  au  demandeur  de  libeller  etdejustifier  le  surplus  du  dommage 
par  lui  éprouvé ; 

Et  avant  de  statuer  sur  Ie  deuxiéme  chef  de  demande,  ordonne  au 
demandeur  de  conclure  a  tootes  fins  sur  le  moyen  déduit  par  le  défendeur 
de  ce  q\xk  Ia  suite  du  refus  de  MM.  Hiller  et  C®  d'accepter  Ia  consignation 
de  son  navire,  il  a  emmagasiné  et  mis  k  la  disposition  du  demandeur  le 
restant  des  vivres  et  autres  objets  qae  ce  dernier  lui  avait  remis  pour 
Tusage  des  passagers ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  faits  jusqu'è  ce  jour ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  proyision  nonobstant  appel, 
roais  moyennant  caution. 

Du  19  Mars  1868,  —  MM.  De  Roubaix  ,  J.  Havenith  et  Bal  ,  Ju^es. 
—  P/.  M«>  De  Kinder  et  De  Maertelaere  contre  Vrancken. 
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TrIBÜNAüX  de   COMMERCE.    —  JüGEMENTS.    —  ExÉCüTION 
PROVISOIRE. 

Les  jugements  des  Iribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  de 
plein  droit,  nonobstant  appel ;  el  ceiie  ectéculion  peul  avoir 
lieu  sans  fournissement  de  caulion,  lorsquHl  s'agit  d'une 
simple  poursuite  dHnslance  *. 

(ÜENis  Haine  contre  Vanden  Bosch.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qae  la  disposition  de  Tart.  439  da  Code  de  procédure  civile, 
n'offre  aucun  sens  précis  et  complet ; 

Que  notamment  elle  se  borne  k  statuer  que  lorsqu'il  n*y  a  ni  titre  non 
attaque  ni  condamnation  précédente  dont  il  n*y  a  pas  d'appel,  l'exécution 
provisoire  n*a  lieu  qu'i  Ia  charge  de  donner  caution ,  sans  déterminer  si 
cette  exécution  provisoire  moyennant  caution  est  de  droit  ou  si  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  autant  qu  elle  soit  ordonnée  par  Ie  jugement; 

Attendu  qu'il  faut  en  conscquence  admettre  que  Ie  législateur,  au  lieu  de 
porter  une  disposition  destinée  k  abroger  et  a  remplacer  la  législation  ante- 
rieure  sur  la  raatière,  a  uniquement  voulu  s'en  référer  k  celle-ci,  et 
décider  que  Texécution  provisoire  continuerait ,  dans  les  cas  ci-dessus  indi- 
qués,  d*avoir  lieu  comme  précédemment ,  k  Ia  charge  de  donner  caution ; 

Attendu  que  Tart.  4 ,  titre  12,  de  Ia  loi  des  16-24  aoüt  1790,  portait 
qae  tóus  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  exécutoires 
par  provision  nonobstant  l'appel  en  donnant  caution  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  place  ce  texte  en  regard  de  celui  de  Tart.  439 
du  Code  de  procédure  civile ,  la  pensee  du  législateur  devient  manifeste 
et  Ton  doit  reconnaitre  qu'il  n'a  point  eu  d'autre  but  que  celui  de  suppri- 
mer  Tobligation  de  fournir  caution  préalablement  a  Texécution  provisoire, 
lorsqull  y  a  titre  non  attaque  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas 

*  V.  ci-dessus  p.  15  el  la  note. 
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d*appel ,  «t  qu'il  a  entenda  maiDtenir  pur^ineat  et  siropleoieDt  ia  cègje  de 
l*art.  A  titre  12  de  la  loi  de  1790  pour  les  autres  cas ; 

Attendu  que  la  caotion  préalable  a  l'exécution  provisoire  ,  D*ayant  pour 
objet  que  de  garantir  les  restitutions  auxqueUes  i'infirmation  du  jugeraent 
par  les  juges  d*appel  pourrait  donner  lieu,  D*est  poiut  requise  lorsqu'il 
ne  s*agit  pas  de  Texócution  d*uDe  condananation  pecuniaire ,  ruais  d'une 
simple  poursuite  dMustance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  fondé  en  son  exception,  lui  ordonne 
de  plaider  k  toutes  fins  nonobstant  Tappel  qu'il  a  interjeté  du  jugement 
de  cesiége  du  21  novenabre  dernier,  et  le  condamne  aux  dépens  de 
rincident. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cantion. 

Üu  18  Mars  1868,  —  MM.  Joostens,  HayEiNith,  Grisar-Maüroy  , 
Juges,  —  PL  M««  Kennis  et  Coremans. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ÉtRANGERS.  —  ArT.  420 

DU  Code  de  procédure  civile.  — Navire. — Hypothèqüe.  — 
Intérêt  sérïeüx. 

Les  iribunaiix  heiges  ne  peuvent  connaUre  des  cantèslaiions 
entre  éirangers,  même  en  matière  commerciale^  que  lorsque 
les  parties  se  trouvent  dans  Vun  des  cas  prévus  par  Varl,  420 
du  Code  de  procédure  civile. 

Il  ne  suffii  pas  de  Vexisience  d'un  intérêt  sérieux  pour  le 
demandeur  de  faire  juger  le  différend  en  Belgique^  notam- 
ment  de  la  présence  dans  les  eaux  belges  Hun  navire  sur 
lequel  il  a  une  hypothèqüe. 

(HeMPEL  CONTRE  CAPITAINE   DaHMS.) 


—  81  — 

Le  capitaine  Uahms,  Prussien  d^origine,  commandant  lenavire 
Élise  Henriette ,  se  trouvait  avec  son  navire  a  Anvers ,  lorsque 
le  sieur  Hempel,  son  créancier  pour  une  somme  de  six  mille 
francs,  fit  saisir  le  susdit  navire  et  actionna  le  capitaine  en  paiement 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Dahms  excipa  d^incompétence.  Le  Tribunal  rejela  cetle  exception 
et  statua  au  fond  comme  suit  : 

JüGEMENT. 

Sur  rexception  d^incompétence  : 

Attendu  qu*il  appartient  aux  tribunaux  belges  de  retenir  la  connaissaace 
des  contestations  entre  étrangers  toutes  les  fois  que  le  demandeur  justifie 
d'un  intérét  sérieux  a  faire  juger  le  différend  en  Belgique  ; 

Attendu  que  eet  intérét  existe  notamment  lorsque  les  biens  du  debiteur 
se  trouvent  en  Belgique,  et  que,  partant,  c'est  seulement  dans  ce  pays  quUl 
peut  étre  utilement  procédé  k  une  exécution  judiciaire ; 

Attendu  que  la  part  de  propriété  du  défendeur  dans  Ie  navire  Élise 
Henriette  se  trouvant  acluellement  en  ce  port ,  parait  former  le  seul  gage 
qui  puisse  assurer  au  demandeur  Ie  paiement  de  sa  créance ;  que,  d'ailleurs, 
le  défendeur  a  spécialement  affecté  cette  part  au  remboursement  de  la 
somme  réclamée  ; 

Attendu   que  la   teneur  de  Tengagement  contracté  par  le  défendeur 
démontre  qu  il  ne  s'agit  point  au  proces  d*une  coutestation  entre  associés 
et  pour  raison  de  Ia  société. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  ; 
Au  fond, 

Attendu  qu'il  est  düment  justifié  que  le  défendeur  a  reconnu,  sous  Ia 
datedu20  juin  1866,  devant  un  desjuges  du  Tribunal  maritlme  et  de 
commerce  de  Stettio ,  avoir  recu  en  pret  Ia  somme  de  1600  thalers  du 
sieur  Friedrichs ,  lequel  a  cédé  cette  créance  au  demandeur  ; 

!•  P.  XIII  ti 
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Attendu  que  ie  défendeur  ne  justitie  d'aucune  contre-prétenlion  pouvant 
donner  lieu  a  un  décompte  entre  parties ; 

Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  davantage  que  Ie  navire  Élise  Henriette 
aurait  été  judiciairement  vendu  a  Buenos-Ayres  et  que  les  droits  du 
demandeur  auraient  été  transportés  sur  Ie  prix  de  vente  ; 

Attendu  enfin  qu'il  ne  justifie  pas  non  plus  qu*aux  termes  de  la  lei 
prussienne,  la  seule  qui  soit  applicable  dans  l'espéce,  Ia  cession  que  Ie 
sieur  Friedrichs  a  faite  au  demandeur  de  sa  créance ,  ne  pourrait  pas  lui 
étre  opposée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  6,843.33,  montant  en  principal ,  interets  et  accessoires,  d*un  pret 
lui  fait  a  Stettin  en  1866  ,  ensemble  les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant 
caution. 

Üu  27  Mars  1868.  —  MM.  Joosteins,  De  Bien  et  Van  Gastel, 
Juges.  —  PL  M«*  VraiNCKen  et  De  Meester. 

Appel  par  le  capitaine  Dahms. 

Arrêt. 

Attendu  qu'en  principe  ,  les  iois  procédant  de  la  souveraineté  du  pays  nc 
sont  applicables  qu*aux  régnicoles ;  que  ce  n'est  que  par  exception  qu'on 
en  admet  l'application  a  Tétranger,  soit  dans  un  intérét  de  police,  soit  pour 
favoriser  les  relations  commerciales  ; 

Attendu  qu'en  admettant  dans  ce  dernier  but  Tapplication  de  Tart.  420 
du  Code  de  procédure  civile  a  Tétranger,  Tespéce  actuelle  y  échappe ; 

Attendu  en  effet ,  qu*il  s'agit  d'une  action  personnelle  pour  pret  con- 
racté  a  Fétranger  entre  étrangers ;  que  rien  dans  la  convention  n'indiquant 
le  lieu  de  la  restitution  des  deniers  empruntés ,  ön  ne  peut  la  regarder 
comme  devant  étre  faite  en  Belgique  par  la  seule  raison  que  le  navke  dans 
Tintérét  duquel  Temprunt  aurait  prétendCiment  été  eontraeté  et  le  capi- 
taine emprunteur  se  trouvent  dans  ce  pays  ; 


Attendu  qoe  la  garantie  réelle  donnéeau  préteur  sur  Ie  navire  ne  change 
pas  Tobligation  personnelle  de  l*emprunteur  et  notammeut  n'afifecte  en  rien 
Ie  lieu  légal  oü  la  restitution  doit  s'opérer;  qu'il  ne  peut  en  effet  dépendre 
de  ia  mobilité  du  gage  réel  donné  de  modifier  ainsi ,  par  des  déplacements 
successifs,  Ie  lieu  d*eiécution  de  Pobligation  contractéc;  que  laprésencedu 
navire  bypothéqué  ne  pourrait  créer  une  compétence  locale  que  s'il  s*agis- 
saii  d*actes  d'éxécution  réelle ,  ce  que  ne  coniporte  pas  Taction  dont  il 
s*agit ; 

Attendu  qu*en  dehors  de  Tart.  420,  n^*  3,  du  Code  de  procédure  civile , 
la  connaissance  d*une  action  intentée  entre  deux  élrangers  pour  obligation 
contractée  a  Tétranger,  n'est  plus  facultative  pour  la  justice  beige ;  que  ne 
trouvant  point  sa  base  dans  la  souveraineté ,  elle  ne  peut  procéder  que  du 
consentement  des  parties ,  qu'elle  n*a  donc  plus  de  justification  possible 
lorsque,  comme  dans  Tespéce,  Ie  défendeur  dénie  ce  pouvoir  par  une 
exception  formelle  d'incompétence. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  oui  M.  ravocat  général  Deiecourt  et  de  son  avis,  met  Ie  juge- 
ment  dont  appel  a  néant. 

Emendant,  dit  que  Ie  premier  juge  était  incompetent,  renvoi^  les  parties 
a  sa  pourvoir  comme  de  droit. 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  8  avril  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés, 
M.  Ranwet.  —  P/.  —  M®*  De  Meester  et  Vrancken. 


lo   ÉtRANGER.    —    AüTORISATION    DE   FIXER   SON    DOMICILE   EN 
BeLGIQüE.  —  DrOITS  nes  ANTÉRIEÜREMENT.  —  ActlON.    — 

Compétence.  —  2o  Commissionnaire.-— Connaissements.  -^ 
Maüvais  conditionnement.  —  Responsabilité.  —  Assü- 

RANCE.    —  SüRPRlME. 

yo  Uétranger,  aulorisé  a  établir  son  domicile  en  Èelgique, 
peut  attraire  ses  debiteurs  étrangers  devant  les  tribunaüx 
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belges,  encore  que  les  droits  qu'il  poursuü  se  soient  onver ts 
avant  la  date  de  rautorisation, 

2^  Le  commissionnaire  qui^  chargé  d'expédier  une  marchandise 
quHl  a  achetée ,  laisse  insérer  a  lort  sur  le  connaissement 
que  <  quelques  balies  sont  en  mauvais  élat  et  pas  pleines ,  » 
est  responsable  de  la  surprime  que  dern ander aient  les  assu- 
reurs,  a  raison  de  cette  clause,  pour  garantir  Vavarie  parti- 
culiere, 

Mais  le  commettant  ne  peut  exiger  le  remboursement  de  cette 
surprime^  que  pour  autant  qu'il  Vait  payée:  il  ne  peut  la 
réclamer  comme  ayant  été  son  propre  assureur. 

(RoBERT  Pfeifer  contre  Altgelt  Ferber  k  Co). 

R.  Pfeifer  a  appelé  du  jugement  prononcé  le  30  décembre  1865 
et  que  nousavons  rapporté,  année  1865,  p.  382  et  suivantes. 

Devant  la  Cour  il  a  reproduit  les  divers  moyens  présentés  par 
lui  a  Tappui  de  sa  demande  en  première  inslance.  Il  a  demandé  a 
prouver  que ,  dans  Fétat  du  connaissement ,  il  n'était  pas  possible 
de  trouver  a  Anvers  en  1862  des  assurances  pour  Tavarie  parti- 
culiere. Enfin ,  dans  un  ordre  subsidiaire ,  il  a  reclame  la  surprime 
que,  dans  tous  les  cas,  il  eüt  du  payer  pour  faire  couvrir  le  risque 
de  ladile  avarie  a  Anvers. 

Altgelt  Ferber  iSc  Co  ont  fait  appel  incident,  en  tant  que  le 
Iribunal  avait  rejeté  leur  exception  d'incompétence. 

Arrêt. 

Sur  rexception  d*incompétence  et  sur  le  premier  moyen  de  la  demande : 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 
Sur  le  second  moyen  de  la  demande : 
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Atiendu  qu'il  se  base  sur  ce  qu*ayaDt  conclu ,  Ie  12  février  1862 ,  une 
assurance  provisoire,  couvrant  méme  les  risques  particuliers,  Ie  deroandeur 
a  dü  postérieurement  y  substituer  une  garantie  restreinte  par  suite  d*une 
note  Gnale  mise  sur  ie  connaissement  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  a  été  en  la  possession  de  1'appelant  dés 
Ie  6  février  même  avant  1'assurance  provisoire,  comme  il  Ie  reconnait  lui 
roéme  dans  sa  correspondance  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  en  fait  que  Ie  motif  donné  dans  les 
conventions  verbales  du  20  février  et  du  5  mars  pour  restreindre  Tassu- 
rance ,  était  que  quelques  halles  se  trouvaient  avariées ; 

Attendu  que  ces  eipressions  ne  répondent  pas  &  la  note  du  connaisse- 
ment ,  que  celui-ci  n'accusait  que  Ie  condilionnement  extérieur  défectueux 
de  quelques  balies  et  nullement  une  avarte  de  la  marchandise,  dont  ce 
capitaine  déclarait  en  effet  ne  connattre  ni  Ie  poids  ni  la  nature ; 

Attendu  qu*il  suit  de  I&  que  les  assureurs  ont  été,  soit  par  défaut  de 
communication  du  connaissement ,  soit  par  interprétation  erronée  de  son 
texte ,  sous  Tiropression  exagérée  de  sa  portee ,  quand  ils  ont  exigé  la  res- 
triction  de  Tassurance ;  que  ces  circonstances  qui  ne  sont  point  Ie  fait  des 
intimés ,  ne  peuvent  entrainer  leur  responsabilité ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Ia  mention  du  connaissement  ne  constatant 
qu'une  défectuosité  extérieure  afifectant  Tenveloppe  de  quelques  balies , 
défaut  qui  s*explique  d*ailleurs  par  les  voyages  de  la  marchandise  et  son 
séjour  prolongé  en  entrepot,  on  doit  tenir  pour  constant,  comme  Ie  recon- 
natt  Ie  premier  juge ,  que  cette  mention  sans  gravité  n'était  pas  de  nature 
a  empécher  Tassurance  spéciale  des  risques  particuliers ,  surtout  au  moyen 
d*une  surprime ;  que,  par  suite,  Tappelant  doit  s'imputer  d*avoir  consenti 
a  la  suppression  de  cette  assurance  spéciale  et  doit  en  supporter  les  consé- 
quences ; 

Que ,  par  suite  de  ce  qui  précéde ,  les  faits  poses  en  ordre  subsidiaire 
par  Tappelant  sont  non  concluants. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  Tappelant : 

Attendu  qu*en  supposant  méme  que  l'assurance  spéciale  aurait  exigé 
une  surprime  en  présence  de  la  note  du  connaissement ,  il  n*y  a  pas  lieu 
d'en  bonifier  Ie  taux  présumé  a  Tappelant ;  qu*en  efifet,  cette  surprime  ne 


pourralt  étre  düe  que  comme  resthution  de  la  somme  déboursée ;  que  l*appe- 
lantn*ayantpas  jugé  utiled'avolr  recours  k  cette  dépense  supplementaire,  il 
n'a  aucun  motif  d*eD  exiger  Ia  bonification  ;  que  la  oü  il  n*y  a  pas  dépense 
faite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  remboursement. 
Par  ces  motifs , 

La  cour,  ouï  Monsieur  Tavocat-général  Delecourt  sur  1'exceplion  d'incom- 
pétence  et  de  son  avis,  sans  s*arréter  aui  faits  poses  par  Tappelant  en  ordre 
subsidiaire,  met  a  néant  les  appels  tant  principal  qu'incident. 

Condamne  chacune  des  parties  aux  frais  de  son  appel. 

Du  12  février  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  ch.  —  Pré$, 
M.  Ranwet.  —  PI.  M*«  De  Kinder,  €.  Aüger  et  FontaiiNas. 


AbORDAGE.  —  ReMORQüAGE.  —  DeVOIRS  du  CAPITAIiNE.  — 
ChOMAGB  —  FaüTE  du  REMORQUEÜR.  —  ÉVOLÜTION  EN  RADE 

d'Anvers.  —  Responsabilité  des  armateurs.  —  Claüse 
d*affranchissement. 

Le  capitaine  qui  fait  remorquer  son  navire  par  un  bateau  a 
vapeur^  doit  continuer  a  veilier  a  la  direclion  de  son  navire. 

Le  navire  abordé  a  droit  a  une  indemnité  de  chómage  pendant 
le  temps  nécessaire  a  la  constatation  et  a  la  réparation  des 
avaries  :  Toutefois  il  y  a  lieu  de  défalquer  les  jours  qui  ont 
pu  étre  employés  utilement,  par-exemple  pour  le  déchar- 
gement  de  la  cargaison. 

La  clause  par  laquelle  une  compagnie  de  remorquage  stipule 
<  qu'elle  met  le  capitaine  et  Véquipage  de  ses  hateaux  au 

*  service  du  navire  remorqué  et  sous  le  controle  de  eeux 

*  qui  le  dirigent,  n^entendant  foumir  que  la  farce  motrice  , 
»  et  qu'en  oonséquence  elle  ne  répondra  d'aucun  dommage 
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>  qui  pöurrait  Ure  causé  au  navire  remorqué  ou  a  (Tautres 
*  nanrês  >  n'affranchit  pas  ladiie  compagnie  de  la  respon^ 
sabilité  des  faits  qui  conslUueraienl  une  faute  dans  Ie  chef 
de  ses  préposés, 
Vabordage  qui  se  prodüit  pendant  Vévolution  en  rade  du  navire 
remorqué ^  est  présumé  fautif  dans  Ie  chef  du  remorqueur 
qui  dirige  eet  Ie  évolution. 

(Capitaine  Monnich  contre  capitaine  Smith  et  celüi-ci 
contre  la  société  des  remorqueurs  belges.) 

Le  24  Janvier  1868,  vers  deux  heures  ,  kmmeFriede^ 
commandé  par  Ie  capitaine  Monnich,  était  a  Tancre  en  rade 
d'Anvers ,  lorsqu'il  fut  abordé  par  la  barque  anglaise  Queen  of 
Scotts ,  qui  remonlait  TEscaut ,  remorquée  par  le  steamer  Oscar , 
appartenant  a  la  Compagnie  des  remorqueurs  belges. 

D'aprés  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Smith,  le  steamer  Oscar, 
qui  avait  a  faire  tourner  le  Queen  of  Scotts  au  milieu  de  la  rade 
pour  la  mener  aux  bassins  ,  tourna  trop  tard  et  amena  ainsi  la 
collision. 

Gité  par  le  capitaine  Monnich  ,  le  capitaine  Smith  appela  la 
Compagnie  des  remorqueurs  belges  en  garantie.  Il  soulint  d'ailleurs 
que  le  demandeur  principal  n'était  pas  recevabie  dans  sa  demande  a 
défaut  de  prouver  que  Tabordage  provenait  d*une  faute  personnelle 
a  lui  capitaine  Smith  ou  au  pilote  qui ,  au  moment  de  Tabordage , 
dirigeait  le  navire  remorqué. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  capitaine  qui  fait  reroorquer  son  navire  par  un  bateau 
a  vapeur  ne  cesse  póint  d'être  tenu  de  veilier  k  la  conduite  et  a  la  dircc- 
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tion  de  son  propre  navire ;  que  quels  que  soient  les  termes  de  la  convention 
qu'il  a  conclue  avec  Ie  remorqueur ,  il  lui  incombe  de  veiller  k  ce  que  les 
fausses  noanoeuvres  de  ce  dernier  ne  Texposent  pas  è  entrer  lui-méme  en 
collision  avec  d'autres  navires ,  et  que  si  Ie  remorqueur  n'obéit  pas  avec 
assez  de  promptitude  ou  de  précision  aux  ordres  qu*il  lui  donne  k  eet  efifet, 
il  lui  reste  toujours  la  ressource'  de  l&cher  Ie  c^ble  de  remorque  en  temps 
utile,  de  reprendre  ainsi  la  direction  exclusive  de  son  navire,  et  an 
besoin  de  Ie  mettre  h  l'ancre  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  défendeur  n'est  point  fondé  a  repousser 
Taction  du  demandeur  en  soutenant  que  Tabordage  dont  celui-ci  reclame 
la  réparation  ,  doit  étre  attribuée  exclusivement  &  la  faute  du  capitaine  du 
remorqueur  Oscar; 

Attendu  que  les  avaries  éprouvées  par  Ie  navire  Friede  ont  été  évaluées 
k  fr.  1646-34. 

Quant  aux  jours  de  chdmage  : 

Attendu  que  les  avaries  causées  au  navire  Friede  sont  graves ;  que 
notamment  il  a  eu  son  beaupré  cassé ,  et  qu'on  ne  saurait  méconnattre 
que  ,  dans  ces  conditions ,  il  eüt  été  difficile  et  méme  dangereox  pour  lui 
de  continuer  son  voyage  jusqu'i  Bruxelles ; 

Attendu,  en  conséquence ,  que  Ie  défendeur  est  tenu  en  principe  envers  Ie 
demandeur  de  Tindemnité  de  chómage  depuis  Ie  jour  de  l'abordage  jusqu*a 
Texpiration  du  délai  fixé  par  les  experts  pour  les  réparations  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  demandeur  reconnatt  avoir  fait  transporter  son 
chargement  k  Bruxelles  ; 

Attendu  que  dans  son  fret  se  trouve  comprise  la  rémunération  de  la 
location  de  son  navire  pendant  les  jours  qu*il  eüt  dü  employer  a  Bruxelles 
pour  y  débarquer  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  en  droit  de  déduire  ces  jours  du 
délai  de  chómage  ci-dessus  indiqué,  sauf  au  demandeur  a  porter  en 
compte  au  défendeur  les  frais  qu*il  a  faits  pour  la  location  d'alléges  ; 

Sur  Taction  en  garantie : 

Attendu  que  la  clause  ordinairement  stipulée  par  la  défenderesse  en 
garantie  lors  de  conventionsde  remorquage,  k  savoir  « que  ses  bateaux  sont 
soumis  au  controle  du  capitaine  du  navire  remorque ,  la  Compagnie  en- 


tendant  ne  fournir  que  la  force  motrice ,  et  que,  partant,  elle  D*est  respon- 
sable  d*aucun  dommage  qui  ponrrait  étre  causé  au  navire  remorqué  ,  ou  a 
d'autres  navires,  notamment  par  abordagei;  ne  sauraitavoir  pour  efTetde 
I'afTranchir  de  la  responsabilité  des  faits  qui  constitueraient  une  faute  dans 
Ie  chef  de  ses  préposés  ; 

Qu'en  effet,  tout  en  souniettant  ses  bateaux  aux  ordres  du  navire 
remorqué ,  elledemeure  chargée  de  Texécution  des  dits  ordres,  et  doit  par 
conséquent  répondre  de  Tintelligence  et  de  l'exactitude  que  ses  préposés 
apportent  k  cette  exécution  ; 

Attendu  d*autre  part  que  Ie  service  du  remorquage  des  navires  com- 
porte  des  manoeuvres  exigeant  des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales 
que  les  navires  remorqués  sont  en  droit  d*exiger  dans  Ie  chef  des  agents 
de  la  compagnie  de  remorquage  ; 

Attendu  spécialement  que  la  manoeuvre  consistant  h  faire  touroer  les 
navires  remorqués  k  leur  arrivée  devant  la  ville  a  Teffet  de  les  mettre  k 
fancre  ou  de  les  conduire  aux  bassins ,  ne  peut  étre  exécutée  avec  sécurité 
que  par  des  personnes  qui  en  ont  acquis  une  longue  expérience  ; 

Qu*il  est  impossible  que  les  capitaines  des  navires  remorqués  prescrivent 
minutieusement  tous  les  détails  de  cette  évolution,  s'ils  ne  rencontrent  un 
concours  intelligent  chez  Ie  capitaine  du  remorqueur,  si  celui-ci  n'est  capa- 
ble  de  suppleer  et  de  corriger  les  moindres  indications  omises  ou  inexactes ; 
et  que  la  compagnie  de  remorquage  ne  pourrait  éviter  d*engager  sa 
responsabilité  de  ce  chef,  qu*en  sebornant  a  ne  fournir  véritablemeut  que 
la  force  motrice  et  en  exigeant  que  les  capitaines  des  navires  remorqués 
choisissent  et  placent  eux-mémes  k  bord  des  bateaux  remorqueurs  Ie  per- 
sonnel  chargé  de  les  diriger  ; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  l'abordage 
survenu  pendant  Texécution  de  Févolution  prérappelée ,  doit  étre  présumé 
avoir  été  causé  par  la  faute  du  capitaine  du  remorqueur  ; 

Attendu  que  les  divers  faits  signalés  par  la  défenderesse  en  garantie 
sont  sans  relevance ,  et  ne  sauraient  affaiblir  la  présomption  de  faute  qui 
existe  contre  elle ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  point,  pour  que  celui  par  la  faute  duquel  un 
dommage  a  été  causé  puisse  s*exonérer  de  la  responsabilité  qui  pése  sur 
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lui ,  que  celui  qui  a  soufifert  ie  dommage  ait  commis  quelque  foute  légere 
et  n'ait  pas  pris  toutes  les  précautions  possibles  poür  Téviter ;  que  la 
défenderesse  en  garantie  ne  saurait  donc  se  prévaloir  des  considérations 
ci-dessus  développées  a  Tappui  de  la  deruande  principale  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  1646.34,  montant  des  avaries  éprouvées  par  le  navire 
Friede  lors  de  Tabordage  du  24  janvier  dernier ; 

Dit  pour  droit  que  le  défendeur  est  responsable  envers  le  demandeur 
du  chömage  de  son  navire  depuis  le  jour  de  Tabordage  jusqu*&  Texpiration 
du  détai  fixé  par  les  experts  pour  les  réparations ,  et  ce  a  raison  de  cent 
francs  par  jour  de  chömage. 

Dit  néanraoins  que  le  défendeur  est  en  droit  de  déduire  de  ce  délai  le 
nombrc  de  jours  que  ie  navire  Friede  eüt  dü  utiliser  k  Bruxelles  pour  y 
délivrer  sa  cargaison ,  sauf  a  tenir  compte  au  demandeur  des  frais  qu*il  a 
foils  pour  location  d  alléges. 

Ordonne  aux  parties  de  regier  sur  ce  pied  ,  et ,  en  cas  de  contestations 
ttitérieures ,  les  renvoie  k  se  pourvoir  a  Taudience ;  condamne  le  défendeur 
aux  interets  judiciaires  et  aux  trois  quarts  des  dépeus  taxés ;  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  mais  moyennant 
oaution. 

Condamae  la  défenderesse  en  garantie  a  tenir  le  défendeu  r  indemne  des 
condamnations  pronoitcées  contre  lui  en  principal ,  interets  et  frais  et  la 
condamne  en  outre  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  1026.95,  montant  des 
avaries  éprouvées  par  le  navire  Queen  ofScoHs,  ainsi  que  les  interets  judi- 
ciaires et  les  dépens  de  Taction  en  garantie ,  le  tout  sous  déduction  de  la 
somme  de  fr.  312.50  due  k  la  défenderesse  en  garantie  pour  remorquage 
du  navire  Queen  ofScotts. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

Du  5  Mars  1%68.  —  MM.  Joostens,  HAVENrrn  et  GRiSAti->«MAUROY  , 
Jugei,  —  PL  MM.  Haghe,  De  K[nder  et  Dhanis. 
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ASSISTANCE  MARITÏME.  —  NaVIRE  ÉCHOUÉ.  —  InDEMNITÉ. 

Quelle  est  Vindemnité  due  pour  assktance   d  un   navire  en 
délresse  ? 

(Gap.  Diercx  contre  cap.  Boeck.) 

Le  20  décembre  1867,  Ie  sleamer  Hansa,  venant  de  Hambourg 
avec  une  cargaison  deslinée  pour  Anvers  ,  arrivait  en  rade  de  Ia 
\ille,  vers  midi.  En  manoeuvrant  pouréviler  un  abordage  avec  le 
steamer  anglais  Eugénie,  il  alla  s'échouer  a  un  endroit  tres  dange- 
reux  prés  la  tête  de  Flandre. 

Le  bateau  du  passage  d'eau  ,  appartenant  au  gouvernement , 
et  r Union  «o  1  se  portèrent  a  son  secours ,  mais  leurs  efforls 
pour  le  renflouage  furent  vains.  L'eau  baissait,  et  il  fallut,  pendant 
la  marée  descendante,  se  bomer  a  alléger  le  navire ,  en  débarquant 
une  partie  de  sa  cargaison.  L'Union  n^  1  conlinua  toute  l'après- 
midi  a  prèter  assistance,  et  le  soir,  a  la  marée  montante,  aidé  du 
Turk,  capitaine  Weeremans,  appartenant  aux  remorqueurs  Belges, 
il  parvint,  après  avoir  subi  quelques  avaries  et  cassé  trots  amarres., 
a  amener  le  Hansa  dans  les  eaux  profondes.  Ge  dernier,  avec  son 
fret  et  sa  cargaison,  valait  3  a  400,000  francs. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  n'y  a  de  contestatlon  que  sur  le  quantum  de  la  rémuné- 
ration  due  pour  assistance  marilime  ; 

Atteodu  qn'eu  égard  1^  au  lieu  de  réchouement  et  aux  diverses  oiroon- 
stances  relatives  a  ce  sinistre,  taiit  pour  ce  qui  conceroe  le  steamer  Hatisa 
que  pour  son  fret  et  sa  cargaison  ;  2^  a  Tabsence  de  tout  danger  dans 
les  faits  d*assi6tance  do&t  se  prévaut  le  remorqueur  Unien  n^  /  ;  3^  aux 
mesures  d*allègement  employees  de  son  cöté  par  le  steamer  pour  la  réussite 
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de  ladite  assistance ;  4*  au  concours  d*autres  steamers  dans  les  travaux 
de  renflouage  et  enfin  eu  égard  au  peu  de  temps  consacré  a  cette  oeuvre » 
tout  en  ne  perdant  point  de  vue  les  encouragemenls  düs  par  la  navigation 
anx  b^timents  qiii  se  livrent  uniquement  au  remorquage  (et  spécialement 
les  bris  et  avaries  essuyées  a  bord  du  bateau  assistant),  il  y  a  iieu  de  porter 
a  fr.  7,500  ia  rémunération  et  1'indemnité  lui  due. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  és  qualité  k  payer  au  demandeur  ia 
somme  de  fr.  7500  pour  les  causes  sus-énoncées  ;  dit  ie  demandeur  non 
plus  avant  fondé  dans  ses  fins. 

Condamne  le  défendeur  aux  deux  tiers  des  frais  mis  en  masse. 

Du  15  Février  1868.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Havenith  et  Grisar- 
Mauroy,  Juges  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  Brack. 

Le  Qoèine  jour ,  un  jugement  congu  dans  ie  méme  sens  aiioua 
au  Turk,  pour  sa  participation  dans  1'assistance  donneé  au  Hansa^ 
5,000  francs. 


FaILLITE.    —   VeNDEüR  non    PAYÉ.   —  RÉSOLÜTION    DE    PLEIN 

droit.  —  Transmission  de  propriété. 

Le  vendeur  non  payé  ne  peut ,  en  cas  de  faillite  de  Vacheteur, 
revendiquer  la  marchandm  vendue  el  livrée ,  encore  que  le 
contrat  stipule  que  celle-ci,  en  cas  de  non  paiement  du  prix, 
redeviendra  de  plein  droit  la  propriété  du  vendeur  et  que 
celui-ci  ait  intenté  son  action  en  reslitution  des  avant  Vépoque 
legale  de  la  cessation  des  paiements. 

(Trinidad  Petroleum  Company  limited  contre  Cürateür  de 

LA  FAILLITE  Ch.    VaN   HaM  &  C».) 


En  1866,  la  compagnie  demanderesse  fit  un  contrat  avec  Gb.  Van 
Ham  <5cCo,  distillateurs,  a  Anvers,  au  Dam,  par  lequel  elle  vendit 
a  ceux-ci  2000  tonneaux  aspbalte  destinés  a  être  distillés  et  a 
produire  des  huiles  de  graissage.  Ges  huiles  devaient  étre  expédiées 
a  la  venderesse  qui  se  chargeait  de  leur  vente  et  placement  en 
Angleterre. 

Les  acheteurs  avaient  réglé  Ie  prix  en  acceptations  écbelonnées, 
et  il  était  stipulé  que ,  faute  d'un  seul  paiement  a  Téchéance ,  la 
vente  serait  résiliée,  et  les  asphaltes  redeviendraient  de  plein  droit 
la  propriété  du  vendeur. 

Le  cas  prévu  s'étant  réalisé  ,  la  compagnie  ,  par  exploit  du 
5  juillet  4867,  actionna  Gh.  Van  Ham  Sc  G^,  alors  en  liqui- 
dation ,  en  restitution  des  asphaltes  encore  existants  et  des  huiles 
fabriqnées  avec  300  tonneaux  de  la  méme  partie. 

Gette  affaire  se  trouvait  encore  au  röle  du  tribunal  de  commerce , 
lorsque  Van  Ham  Sc  Go  furent,  sous  la  date  du  28  janvier  4868, 
déclarés  en  état  de  faillite ,  avec  fixalion  de  Touverture  de  celle-ci 
au  28  juillet  1867. 

L'action  fut  reprise  contre  le  curateur ,  et  la  Trinidad  petro- 
leum Company  soulint  qu'elle  était  devenuepropriétaire  des  asphaltes 
par  le  fait  du  prolét  des  traites ,  subsidiairement  tout  au  moins  par 
Tiritentement  de  son  action  en  juslice.  Or  cette  action  étant  anté- 
rieure  a  la  cessation  de  paiements ,  la  demanderesse  en  déduisait 
que  la  survenance  de  la  faillite  ne  pouvait  modifier  sa  situation  ni 
lui  enlever  un  droit  acquis. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu*en  maliére  de  contrats ,  comme  en  celle  d*actes  judiciaires , 
il  faut  rechercher  plutöt  ce  qui  a  été  fait  que  ce  qui  a  été  dit ; 
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Attendii  que  les  conventions  reconnues  entre  parties  a  Tégard  des  3000 
tonaeaux  d'a&phalte  Trinidad  et  des  35,000  kilos  environ  d'htiile  brute 
provenant  d*eoviron  300  tonneaux  ayant  appartenu  k  ladite  partie ,  que 
ces  conventions  revèlent  une  vente  et  achat  actuels  avec  ruise  en  possession 
de  ces  noarchandises  contre  acceptation  instantanée  des  traites  formant 
ensemble  ie  prix  tant  de  ces  niarchandises  que  des  949  tonneaux  envli'oAr 
d*asphaite  de  Trinidad  par  New  Castle  et  Léopold ; 

Attendo,  d'autre  part,  que  Ie  caractére  de  Taction  dictee  par  Texploit 
imtrodttctif  d'instance  du  5  juillet  1867  et  reprise  en  vertu  d«  l*exploit 
du  8  février  dernier ,  ces  exploits  enregistrés ,  se  résumé  en  une  action 
personnelle  ad  rem ,  c'est-a-dire  en  reslitution  des  dits  2000  tonneaux 
et  35,000  kilos  huile  brute  par  suite  de  la  clause  résolutoire  expriméë 
aux  dites  conventions  pour  Ie  cas  de  non  paiement  des  dites  acceptations  ; 

Attemdn  qu*au  défaut  de  la  restitution  demandée,  lesdroitsde  la  société 
demanderesse  se  réduisaient ,  lors  de  cbacun  des  dits  exploits ,  au  paiement 
par  les  acheteurs  de  la  valeur  des  marchandises  non  payées  et  non  restituées ; 

Qu'en  effet ,  la  réunion  des  conditions  voulues  pour  l'exercice  d'une 
revendication  ou  d*une  action  quelconque  in  re  faisait  défaut,  ce  que  la 
demanderesse  a  si  bien  reconnu,  que  la  seule  sanction  réclamée  pour 
Ie  cas  de  non  restitution  consiste  en  dommages  et  interets ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  qu'en  envisageant  Ie  litige  dans  sop  état  et  dans 
ses  conditions  primitives  avamt  la  faillite  de  Gh.  Van  Ham  &  C® ,  il  écboit 
unk)uément  de  rechercher  aujourd*hui  queile  peut  étre  Timportance  de  la 
créance  de  la  demanderesse  dans  la  masse  faillie  de  Cb.  Van  Ham  <k  C^, 
et  si  elle  est  ou  non  privilégiée  ; 

Qu'en  décider  autrement ,  c'est-a-dire  reconnaitre  a  la  demandereSSö 
uiï  droit  absolu  de  propriété  aux  marchandises  vendues  et  mise*  dans  la 
possession  des  acheteurs  c'est  consacrer,  au  grand  préjudice  des  tiers  et 
du  principe  que  possession  vaut  türe ,  un  droit  dépassant  les  limites  traceer 
par  les  art.  567  et  568  du  Code  de  commerce,  dont  les  dispositions 
ont  été  maintenues  intégralement  par  Tart.  20  n*"  5  in  fine  de  Ia  loi  du 
16  décembre  1851  ; 

Qn'en  vain  la  demanderesse  oppóse  la  clause  infirmative  susrappelée 
puisque ,  pas  plus  que  Ia  clause  résolutoire  legale  (art.  1184  et  1654  iü 
Code  ei  vil),  elle  ne  change  rien  kla  nature  de  Taction  ci-dessus  caractérisée ; 


Attendtt  que ,  par  suite  de  la  survenaoce  de  la  failliie  de  Ch.  Van  Haat 
iSi  Cfi,  après  rintentement  de  ladite  actioo ,  tous  les  intéresses  et ,  partant, 
la  demanderesse  sont  assujettis  pour  Texercice  de  leurs  droits  actifs  k  la 
loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  ; 

Oue  les  art.  567  et  568  de  cette  loi  ne  font  aucune  distinction  k  raison 
cTune  réserve  résolnloire  expresse  de  la  part  du  verideur ,  réserve  que 
celui-ci  ne  manquerait  pas  de  stipuler  en  toute  occasion  ,  confondant  ainsi 
en  la  personne  de  son  acheteur  deux  qualités  incompatibles ,  celle  d*éche- 
teur  propriétaire  et  de  simple  dépositaire  ou  commissionnaire  chargé  de 
vendre  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  c*est  encore  vainement  que  la  demanderesse  invoquerait  une 
prétendue  analogie  avec  les  cas  prévus  par  l'un  desarlicles  cités  en  dernier 
lieu,  car  il  s  y  agit  d'un  droit  restreint  en  mallere  de  commcrce,  droit 
dont  Texercice  ne  saurait  étre  étendu  k  un  cas  non  exprimé  ; 

Et  attendu  que  Ie  tribunal  n*a  a  statuer  sur  Timport  et  la  nature  de  la 
créance  qu^après  production  et  vérification  de  celle-ci  et  après  renvoi  par 
Ie  juge  commissaire  en  cas   de  contestation  ,  Ie  tout  en  conformité  du 
chapitre  IV  de  cette  méme  loi ,  qui  est  tout  entiére  d*ordre  public ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rencontrer  tous  autres  moyens  des 
parties,  déclare  la  demanderesse  non  recevable,  subsidiairement  non 
fondée  dans  son  action  et  Ia  condamne  aux  dépens. 

Du  30  Mars  1868.  —  MM.  J,  Joostens,  Lodewyckx  et  Grisar- 
Maüroy  ,  Juges,  —  PI.  M®»  Haghe  et  L.  Segers. 


ÉmIGRANTS.  —  AFFFVÉTEMËiNT.  —  FüMlGATION.  —  ADMISSION  DES 
PASSAGERS  AUX  ÉtATS-UnIS.  —  CaüTIONNEMENT.  —  ReCOüRÓ 
CONTRE  l'aFFRÉTEÜR.  —  ReMBOÜRSEMENT  D*AVANCES.  — 
ASSURANGE. 

Les  frais  de  fumigation  d'un  navire  d,  émigrants  après  son  arri- 
.    vée  d  New-York  sont  &  charge  de  Varmemenl  et  non  de 
Vaffréteur. 
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La  clause  usuelle  pour  des  affrétements  de  navires  a  émigrants^ 
a  savoir  que  «  Ie  capitaine ,  avant  de  partir  d'Anvers ,  doit 
»  refuser  tout  passager  dgédeplus  de  60  ans,  aveugle,  etc.^ 
»  convict  OU  pauvre ,  ou  accepter  une  garantie  stifj^sante  pour 
»  tous  passagers  places  d  bord  contrairement  aux  lois  amé- 
»  ricaines ,  »  n'est  point  constittitive  d'une  obligation  envers 
Vaffréteur,  mais  d'un  droit  dans  Ie  chef  du  capitaine,  res- 
ponsable  aux  yeux  de  Vautorité  américaine. 

En  conséquence ,  si  a  Netv-York  Ie  capitaine  est  forcé  de  four- 
nir  des  cautionnements  pour  Vadmission  de  certains  émi- 
grants^  il  a  soa  recours  contre  Vaffréteur,  sauf  a  celui-ci  a 
réclamer  atiprès  de  radministralion  américaine  telles  restitu- 
tions  qu'il  croit  fondées. 

Le  capitaine  doit  être  indemnisé  a  New-York  par  Vaffréteur 
pour  les  avances  faites :  en  conséquence ,  c'est  d  Vaffréteur  d . 
faire  assurer  d  ses  frais  les  remises  d  faire, 

(Capitaine  Cassap  contre  A.  Strauss.) 

JüGEMENT. 

Sur  Texception  de  non  recevabilité  opposée  a  Taction  du  demandeur  : 
Attendu  que  le  but  que  s*est  proposé  le  défendeur  dans  les  conventions 
d'affrétement  reconnues  entre  parties  était  évidemment  le  transport  d'Anvers 
a  New-York,  Tentrée  et  Tadmission  aux  États-Unis  des  passagers  émigrants, 
avec  lesquels  le  demandeur  avait  contracté  a  eet  effet ; 

Attendu  qu*alors  que  le  correspondant  désigné  par  le  défendeur  k 
New-York  avait  décliné  cette  qualité  et  les  charges  y  adhérentes  d  aprés 
les  vues  ci-dessus  analysées ,  circonstance  sufiQsamtiient  établie  au  proces, 
le  demandeur  était  d'autant  plus  autorisé  è  se  porter  le  gérant  d'affaires 
{rerum  gestor)  du  défendeur  que  son  navire  et  ses  interets  personnels , 
en  raison  des  dits  accords  prérappelés,  Ty  conviaient ; 
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Que,  dés  lors,  Ie  demandeur  est  recevableet  qa*au  fond  la  solution  des 
différends  sar  chacun  des  chefs  de  demande  réside  dans  rutilité  et  la 
réalité  des  prétendues  avances  réclamées. 

Sur  Ie  premier  chef:  droits  d'entrée,  fr.  157.44 

Attendu  que  Ie  paiement  de  cette  somme  par  Ie  demandeur  k  titre  de 
head  money  (monnaie  de  capitation)  est  prouvé  autant  qu'il  doit  Tétre ; 

Qne  ce  droit  est  distinct  de  la  taxe ,  dite  commutation  money ;  que  Ie 
demandeur  lui-méme  ,  dans  les  accords  susrappelés ,  s'était  obligé  i  la 
faire  acquitter  par  son  correspondant. 

Sur  les  2«  et  3«  chefs  :  ensemble  243.27. 

Attendu  que  la  conduite  et  Ie  transport  des  passagers  du  navire  au  quai 
sont  k  la  charge  du  navire  daprès  la  teneur  des  accords  d'affrétement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucune  maniere  d*un  ordre  de 
l'autorité  lui  ayant  enjoint  Ie  transport  extraordinaire  du  quai  jusqu'au  licu 
dit  Castte  Garden  ;  qu*il  n*6cheoit  pas  d*admettre  Toffre  de  preuve  offerte 
par  Ie  demandeur,  alors  qu*il  eClt  pu  et  dü  se  procurer  une  preuve  officielle  ; 

Sur  Ie  4«  chef:  fumigation  du  navire  ;    ' 

Attendu  que  ces  frais  intéressent  uniquement  Ie  navire  comme  consé- 
quence  de  Tobligation  du  transport ; 

Sur  Ie  cinquiéme:  fr.  1950  ; 

Attendu  que  la  réalité  de  cette  avance  est  prouvée ; 

Que  ce  paiement  a  été  exigé  par  Tautorité  competente  comme  garantie 
OU  cautionnement  a  raison  de  quelques  passagers  considérés  a  tort  ou  k 
raison  comme  ayant  subi  certaines  condamnations  répressives,  comme 
étant  pauvres  ou  infirmes,  ou  trop  4gés  d*aprés  la  législation  sur 
Témigration  aux  États-ünis ; 

Qu^il  conste  méme  que  ce  n*est  qu*aprés  que  Ie  demandeur  avait  fait  des 
efforts  pour  modérer  les  exigences  formèes  de  ce  chef,  qu'un  compromis  est 
intervenu ,  réduisant  a  500  dollars  Ie  dit  cautionnement ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  une  clause  des  accords 
d'affrèlement ,  porlant  que  •  Ie  capilaine ,  avant  de  parlir  d'Anvers ,  doit 
»  refuser  tout  passager  kgé  de  plus  de  60  ans ,  ou  aveugle  etc,  ou  convict, 
f  ou  pauvre ,  ou  bien  Ie  capitaine  doit  (is  obliged)  accepter  une  garantie 
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»  sufiBsante  pour  tous  passagere  places  a  bord  contnliF«kn«nt  aéi  lm  des 
»  États^Unis.  » 

En  effet ,  il  est  évident  que  cette  stipulatton  6»(  constituiive  ^  ndn  pèièt 
d'une  obligation  envers  Taffréleur,  vérilable  eiHi*eprtneur  i  forfeit  d'émi- 
graliony  mais  d*un  droit  dans  Ie  cbef  du  capitaine,  rosponsable  au9t  jewi  de 
rautorité  amériraine.  Les  mots  places  d  berd  et  surtout  la  teneur  de  U 
deuxiéme  pariie  de  cette  clause  justifient  cette  interprélatiori  que  vieRüient 
dn  reste  confirmer  Ie  bon  sens  et  les  notions  de  ce  qui  de  pratïque  eA 
matiérede  transport  d'émigrants  depuis  Anvers  jusqu'auxÉtate-Unis^  en 
vertu  d*affrétements  convenus  avec  des  comnaissionnaire»  ou  entrepresdurs 
d'érnigration.  En  dccider  autrenrujDt^  ceserait  intervertir  les  rèies  entre 
fréteurs  et  aifréteurs  en  pareille  maiiére,  ce  serait  ménie  eiposer  ees 
derniers  et  les  passagers  eux  mémes  aux  caprices  et  au  maovais  vouloirdes 
fréteurs  ou  de  leurs  capitaines  et  rendre  impossible  ce  genre  decomffussiea 
OU  de  spécuiation  mercantile  ; 

Atteitdu  que  c'est  encore  vainement  qu*a  l'égard  de  quelqvtes  passsfgers 
adnriis  seulement  sous  cautionnenient  ^  Ie  défendeur  rnvoque  i^  pour  les 
uns,  une  atleslation  du  bourgmestre  de  BruxeUes^  2"»  pour  d*autres,  leur 
droit  è  une  sonime  de  450  dollars  qui  devait  leur  étre  payée  k  leur 
arrivée  par  les  correspondants  du  défcndeur  ^  Chicage ;  en  efiet»  ladlte 
attestation  est  postérieure  en  date  a  la  transaction  faite  par  Ie  demandeur, 
outre  qu*elle  ne  prouve  autre  chose^  si  ce  B*est  que  les  indivrdus 
dénonsmés  ont  émigró  de  leur  pleine  volonté  et  qu'ils  ne  tombaient  pas 
sous  Ie  coup  de  poursuites  judiciaires,  tandis  que  rien  n'établit  et  quil 
u*est  pas  niéme  allégué  que  Ie  second  fait  eüt  été  porlé  a  la  connaissance 
du  demandeur  et  moins  encore  que  celui-ci  en  possédait  les  preuves  avant 
d'effectuer  lecautionnennent  dont  rl  s*agil ; 

Attendu  que^  dans  ces  circonstances ,  il  écheoit  de  reconnallre  que  Ie 
demandeur  a  géré  ulilement,  sauf  au  défendeur  a  réclamer,  auprèsdtf 
radministration  américaine ,  telles  res^ütutions  qu*il  trouve  fondées. 

Sur  Ie  6«  chef :  assurance ; 

Attendu  que  c*est  a  New-York  que  Ie  demandeur  a  droit  d'étre  remboarsé 
et  que,  partant^  les  frais  de  transport  d'argent  sonti  charge  du  défendeor  : 
art.  4248  Code  civil; 
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Qtt*il  s*éD  Mtii  ({de  c  est  te  défeodeur  qui  a  droil  a  faire  assurer  les 
sooimes  misesen  risque,  tandis  que  si  Ie  demandeur  croit  devoir  recourir 
è  Ia  précautioD  d*assurance  ce  ne  peut  étre  qu'è  ses  propres  frais. 

Sur  Ie  l"*  chef:  usage  de  bois : 

Attendu  c(ue  sui^ant  les  accords  d'affréteinent,  divers  arrangements , 
aménagements  &  faire  pour  les  passagers*  iels  que  cases,  cabinets  et  ponts 
OU  faux  ponts,  s*eflectueraient  pour  compte  de  raffróteur  et  resteraient  la 
propriété  du  fréteur ; 

Attendu  que  cette  stipulation  était  iAutile ,  si  Ie  navire  Iron  Age  s'était 
trouvé  dés  lorsdans  les  condilions  voulues  pour  Ie  transport  de  323  émi- 
grants ; 

Qu'il  (aüt  dohc  présumer  que  des  appropriations  extraordinaires  ont  dü 
se  faire  ; 

Mais  attendu  néanmoins  que  Ie  demandeur  n'a  produH  ancune  pièce 
justifiealive ;  qu*il  y  a  üeu  de  radrnetlre  è  Ia  preuve  éoonoée  au  dispositif 
ci-aprés. 

Par  ces  aiotifs , 

Le  tribunal,  rejetant comme  mal  fondée  Texception  pour  absence  de 
qHalité ,  ainsi  que  les  offres  de  preaves  du  demandeur : 

1^  Dit  celui-ci  ni  recevable,  ni  fondé  k  Tégard  des  2®,  3^,  A^  et  6^  chefs 
ci-dessus  rencontres  et  Ten  déboute ; 

^  Condamne  le  défendeur ,  taéme  par  corps  ,  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  210740  formant  Timport  total  des  V  ei  ^  chefs  avec  I&& 
interets  commerciaux  et  moratoires,  ainsi  qu*il  a  été  demandé  ; 

3®  Et  avant  de  staluer  sur  le  7«  chef : 

Admel  Ie  défendeur  a  prouver ,  par  comptes  de  fournitures  et  livraisons , 
quil  a  employé,  pour  les  aménagements  spéciaux  du  navire  k  raison  des 
passagers,  du  bois  k  concurrence  de  400  dollars. 

Du  ii  Mars  1868.  —  MM.  Joostens,  J.  HaVenitó,  GRiSAft-MAUftOY, 
ingii,  -^  PL  M«*  Lize  et  Vranckén  . 


—  100  — 

Abordage.  —  lö  Abordant  non  PAüTip.  —  Faute  d*ün  tïers. 
—  AcTioNS.  —  2o  Bateaü  a  vapeür.  —  Navires  a  voiles. — 

MOÜILLAGE  INCOMMODE. — 3^  NaVIRE  ABORDÉ.  —  MaNCEÜVRES. 

lo  Le  navire  abordé  n'a  pas  (Taclion  contre  Vabordant  qui 
a  éié  jelé  sur  lui  par  la  faute  d'un  tiers  :  Ie  recours  ne  peut 
être  exercé  que  contre  ce  dernier, 

2^  Les  bateaux  a  vapeur  ^  ayant  toujours  la  liberté  de  leurs 
mouvements  et  devant  éviter  les  coUisions  avec  les  navires  a 
voiles  en  diminuant  de  vitesse,  sloppant  ou  marchant  en 
arrière,  ne  peuvent  allégner  pour  leur  défense,  en  cas  d' abor- 
dage, que  les  navires  abordés  se  trouvaient  places  de  maniere 
a  gêner  la  navigation. 

3o  La  circonslance  qu'd  Vaide  de  certaines  manxuvres,  Ie 
navire  abordé  eüt  pu  éviter  la  collision ,  ne  fait  pas  cesser 
la  responsabilité  de  Vabordant  qui  est  en  faute. 

(Capitaine  Bishop  contre  capitaine  Haverkamp  et  capitaine 
MüDiE,  ET  Haverkamp  contre  Müdie.) 

Les  navires  Fusilier,  capilaine  Bishop,  et  Doris ,  capitaine 
Haverkamp,  élaient  a  Tancre  prés  des  bassins,  altendant  leur  tour 
pour  enlrer,  quand  Ie  steamer  Vesper,  capilaine  Mudie,  aborda  Ie 
second  de  ces  navires  et ,  Ie  meltant  en  mouvement,  détermina  une 
collision  entre  ce  dernier  et  Ie  navire  Fusilier. 

Le  capitaine  Bishop  cita  Haverkamp  et  Mudie  pour  répondre  des 
dommages  occasionnés. 

Haverkamp  répondit  qu'il  n*était  fautif  en  rien,  son  navire  ayant 
été  chassé  de  son  mouillage  et  poussé  par  le  Vesper.  Gelui-ci 
opposa  divers  moyens  que  le  jugement  fait  connaitre* 
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JUGEMENT. 


Snr  Taction  du  capitaine  Bishop  contre  Ie  capitaine  Haverkamp  : 

Attendu  qu'aiix  lermes  du  texte  formel  de  Tart.  407  §  I  Code  de  com., . 
lorsque  Tabordage  est  purerneut  fortuit,  Ie  dommage  est  supporté  saus 
répétition  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé  ; 

Attendu  que  cetle  disposition  n*est  qu*une  applicalion  de  cette  régie  de 
droit  commun,  expressément  énoncée  aux  art.  1147  et  1148  du  Code 
civil  et  rappelée  en  Tart.  1382  du  méme  Code,  k  savoir  que  Tobligation 
de  réparer  Ie  domroage  causé  &  autrui  n'incombe  qu*a  celui  par  la  faute 
duquel  Ie  dit  dornmage  est  arrivé  ; 

Attendu  qu'ii  n'y  a  donc  point  k  distinguer  entre  Ie  cas  fortuit  aholu  , 
consistant  en  un  evenement  de  force  majeure  qui  ne  peut  étre  imputé 
è  personne  et  Ie  cas  fortuit  re/a/iy  consistant  en  une  faute  commise  par 
un  tiers  et  qui  ne  peut  étre  imputée  &  Tauteur  du  domniage ; 

Attendu  que  cette  distinction  est  formellement  proscrite  par  Tart.  1147 
do  Code  civil,  aux  termes  duquel  il  n*y  a  plus  lieuè  des  dommages- 
interets  dés  que  Ie  debiteur  justifie  que  Tinexécution  de  son  obligation 
proYient  d*une  cause  étrangére  qui  ne  peut  lui  étre  imputée  ; 

Attendu  que  Tart.  1384  du  méme  Code  proclame  tout  aussi  formellement 
Ie  principe  ci-dessus  énoncé,  en  ne  reconnaissant ,  en  dehors  de  la  faute 
personnelle  de  Fauteur  du  dommage,  d'autre  cause  de  responsabilité  que 
Ie  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que  Ton  a  sous 
sa  garde ; 

Attendu  enfin  que  Ie  §  2  de  Tart.  407 ,  Code  de  comm.  vient  également 
consacrer  ce  principe,  en  disposant  que,  lorsque  Tabordage  a  eu  lieo  par 
la  faute  de  Tun  des  capitaines ,  Ie  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a 
causé,  sans  en  mettre  aucunement  ia  responsabilité  a  la  charge  de  celui 
qui  n'en  a  été  que  Tinstrument  involontaire ,  sauf  son  recours  contre  celui 
&  la  faute  duquel  il  doit  étre  attribué ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reconnu  lui-méme  dans  son  exploit 
introductif  d'instance  que  la  goêlette  Doru,  cap.  Haverkamp,  a  été  poussée 
avec  violence  contre  son  navire  par  Ie  steamer  Vesper,  cap.  Mudie  et  qu'il 
n*articule  a  charge  du  capitaine  Haverkamp  aucune  faute. 


-m  ^ 

Sur  Taction  des  capitaines  Bis]^p  et  Haverkamp  contre  Ie  cap.  Madie : 

Attendu  que  si ,  è  raison  de  la  grande  facilité  qu'ont  les  bateaux-i-vapeur 
k  regier  leurs  mouTements ,  a  diminuer  leur  vitesse,  k  stopper  et  k  mareher 
en  arrière,  les  art.  15  et  16  de  iarrété  royal  du  30  janvier  1863  leur 
ont  fait  nn  devoir  absolu  do  ne  pas  géner  la  route  des  navires  4  toilet  et 
ont  élabli  contre  eux  une  présomption  de  faute  en  cas  d'abordage  ,  il  leiiF 
incombe  a  plus  forte  raison  d'éviter  toute  eollision  avec  les  navires  anerés 
OU  amarrés  k  quai ; 

Attendu,  en  conséquenee ,  qu'ils  ne  peuvent  étre  adnris  k  prétendre  pour 
leur  justification  que  ces  navires  se  troavaient  places  de  maniere  k  géner 
la  navigation ; 

Attendu ,  au  surplus  ,  que  les  navires  Pvsilier  et  Dork  se  troavaient  k 
la  place  habituellemefit  occupée  par  les  navires  qui  attcndent  Tentrée  des 
bassins ,  et  qu'on  ne  peut  adnlettre  que  les  navires  occupant  cette  plaoe 
soient  en  faute ; 

Attendu  que  la  eireonstanee  qu*&  Taide  de  certaines  manoeuvres  les  navi- 
res abordés  auraient  pu  éviter  la  collisioa ,  n'esl  pas  suffisante  poor  faire 
cesser  la  responsabilité  de  la  foute  commise  par  Ie  navire  abopdant ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  sérieux  de  prétendre  que  la  fumée  que  rópandent 
les  steamers  en  opérant  leur  déchargement  k  Taide  de  leur  machine  k 
vapenr,  soit  assez  épaisse  peur  cacher  leur  position  ; 

Attendu  que  Ie  eap.  Bishop  ne  justifie  poiut  Ie  chónaage  qu*U  prétené 
avoir  subi ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  cap.  Bishop  non  fondé  en  so»  action  oontre  Ie 
cap.  Haverkamp  et  le  condamne  aux  dépens. 

Condamne  le  cap.  Mudie,  par  corps ,  k  payer  au  cap.  Bishop  h  sm»me 
de  fr.  354.30  et  au  cap.  Haverkamp,  la  somme  de  fr.  53i.61 ,  montant 
des  avaries  causées  a  leurs  navires  avec  les  interets  judiciaires. 

Déclare  le  cap.  Bishop  non  fondé  en  sa  deniande  d*indemni(é  de  chéi»age. 

Condamne  le  cap.  Mudie  k  tous  les  dépens  envers  le  cap.  Haverkamp  et 
a  la  moitié  des  dépens  envers  Ie  cap.  Bishop. 

Du  f  O  Avril  i863,  -^  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel.  Juges. 
—  PI.  M«»  Kennis  ,  Hache  et  Van  Dael. 


AbORDAGE.—  AweOBMENt  DES  BASSES  VEnCüES  Et  RETmiÉE  DU 
BOUT  DEHORS.  —  QüAND  EXIGÉ  Aü  PORT  d'AnVERS,  — 
Bateaü  A  VAPEüR. 

L'art.  6  du  reglement  de  poUce  da  port  en  date  du  $4  juillet 
1821  j  n'ordonne  d'apiquer  les  basses  vergues  et  de  rentrer 
k  bout  dehors  de  beaupré  que  pendant  la  manmivre  de  Ven^ 
tree  des  navires  aux  bassins  :  on  ne  peut  Vélendre  aux 
navires  qui  se  trouvent  encore  a  fancre  et  immobiles  en 
rade  en  attendant  leur  tour  d'entrée. 

Le  dé  faut  de  s'être  conforme  aV  ar  tkle  susdit  ne  peut  surtoutétre 
invoqué  par  un  bateau  a  vapeur  contre  un  navire  a  voiles. 

(Gap.  Haverkamp  gontre  gapitaine  Bowsea.) 

JüGEWENT. 

AUeodq  que  le  défeodeur  reconnaft  qu*au  monient  de  1'abordage  de  $on 
navire  et  de  la  goêlette  Doris,  celle-ci  se  trouvait  k  l*aacre ;  que,  dés  lors, 
la  circonstance  qu'elle  avait  encore  ses  voiles  déployées  n'a  pu  concourir  k 
occasionner  le  dit  abordage  ; 

Attendn  que  1'art.  6  du  reglement  de  police  da  port  eft  date  dü 
24  juillet  1821,  nordonned'apiquer  [es  basees  vergues  et  de  rentrer  lekiout 
dabors  de  beaupré  que  pend^t  la  man(|3uvre  de  Tentrée  des  navires  aux 
bassins,  et  ne  peut  étre  étendu,  au  moins  d*une  maniere  absolue  ,  aux 
mme^  qui  se Irouvent  encore h  lancre  et  imiDohlles  en  rade  en  attendafit 
leur  tour  d'entrée ; 

Attendu  que  le  fait  que  le  navire  Doris  n'aurait  rentré  ni  son  bout 
dehors  de  clin  foc ,  ni  ses  bouts  dehors  de  bonnattes ,  ne  peut  surtout  étre 
invoqué  par  le  dêfendeur  puisque  le  navire  qu*il  commando  est  un  bateau- 
i-vapeür  et  a,  par  conséquent,  la  plus  grande  facilité  pour  la  direction 
de  «es  ttouvements ; 
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Attendo  que  Ie  méme  motif  s'oppose  k  ce  qu'il  soit  tenu  compte ,  soit  da 
raauvais  temps  qui  régnait  lors  de  1'abordage  ,  soit  de  ce  fait  que  Ie  navire 
Doris  se  serait  trouvé  a  une  place  oü  il  génait  la  iiavigation ,  alors  que  ie 
défendeur  n*articule  aucune  circonslance  de  force  majeure  qui  Taurait  mis 
dans  rimpossibilité  d'éviler  Tabordage ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunai  condarnne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  frs.  494-96  pour  avaries  causées  a  son  navire  avec  iutéréts 
judiciaires  et  les  dépens. 

Du  10  avril  1868,  —  MM.  Joostens,  Ant.  De  Bien  ,  Van  Gastel, 
Juges.  —  PL  M««  Haghe  et  Delvaüx. 


Vente  achat.  —  Embarqüement  a  date  pixe.  —  Indivisibilité. 

—  RÉSOLUTION  POUR  LE  TOÜT. — ReVENTE  PARTIELLE. 

La  condition ,  dans  une  vente-achat  a  un  certain  nombre  de 
barils  ou  balies^  d'embarquement  dans  tel  mois,  est  indivisible 
dans  son  accomplissement  et,  par  conséquent,  Vacheteur  ne 
peut  êlre  forcé  de  prendre  réception  d'une  partie  des  quan- 
tités  vendues  embarquée  au  temps  voulu. 

La  revente,  avant  Varrivée  de  la  marchandise,  d'une  partie  des 
barils  achetés  ne  peut  être  invoquée  par  le  vendeur  comme 
une  acceptaiion  anticipée  et  divisée  de  la  part  de  Vacheteur, 

(Scholborg  et  Koper  contre  Renard-Van  Dyck  et  capitaïne 

BOÜDROT.) 

Les  demandeurs ,  établis  a  New- York  ,  onl  vendu  a  Renard- 
Van  Dyck  1000  barils  naphte ,  embarqüement  en  décembre  1867. 
lis  ont  chargé  cette  marchandise  sur  le  navire  Rainbow,  capitaine 
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Boudrot,  ieqtiel  a  pris  a  bord  641  barils  du  23  au  80  décembre 
et  les  359  restants  Ie  4  el  6  janvier. 

A  Tarrivée,  Renard  a  refusé  la  marchandise  comme  non  expédiée 
dans  les  termes  du  contrat. 

Scholborg  et  Koper  Tont  alors  cité  devant  Ie  tribunal  de 
conimerce  en  compagnie  du  capitaine  Boudrot ,  soutenant  vis-a-vis 
de  celui-ci  que  toute  la  marchandise  avait  été  a  sa  disposilion  avant 
la  fin  décembre  ,  el  vis-a-vis  de  Renard  ,  qu'il  devait  prendre 
réception  sinon  de  la  totalité,  du  moins  des  641  barils  embarqués 
en  décembre.  lis  se  fondaient  sur  ce  qu'un  pareil  contrat  est  divi- 
sible  dans  son  exécution  (Jug.  Anv.  14  janvier  1865,  Jur.  I,  61) 
et  sur  une  revente  partielle  de  150  a  200  barils  faite  par  Renard 
a  Meister  et  Langsdorf. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  termes  de  la  revente  que,  snivant  les  demandeurs  ,  Ie 
défendeur  Renard  Van  D;ck  aurait  faite  a  !MM.  Meister  et  Langsdorf  d*une 
partie  de  1 50  a  200  barils  naphle,  a  prendre  parrai  ceux  que  les  demandeurs 
lui  ont  expédiés  par  navire  Rainbow  ,  sont  méconnus  par  Ie  défendeur  ; 

Que ,  d'ailleurs ,  quels  que  soient  les  termes  de  ce  marché ,  il  constitne 
chose  tiercé  h  Tégard  des  demandeurs  etne  peut,  aux  termes  de  Tart.  1165 
du  Code  civil ,  ni  leur  nuire  ni  leur  profiter ; 

Attendu  que  ladite  revente  ne  peut  étre  considérée  comme  constituant 
au  regard  des  demandeurs  un  acte  de  disposilion  définitive  de  la  marchan- 
dise ,  puisque  Ie  défendeur  conservait  toujours  ,  sinon  Ie  droit ,  tout  au 
moins  la  facuité  de  résilier  cette  convention  vis-a-vis  de  ses  acheteurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  la  vente  de  1000  barils 
naphte  qu'ils  ont  faite  au  défendeur,  était  soumise  a  la  condition  d'embar- 
quement  de  la  marchandise  en  décembre ,  et  que  néanraoins,  è  la  date  du 
31  décembre  dernier,  641  barils  seulement  étaient  embarqués ; 

Attendu  que  les  conditions  doivent  étre  accomplies  de  la  maniere  que 
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h%  parlies  sont  trakwroblaUement  voulu  et  entendq  qu'rftes  Ie  fissseiit 
(art.  H75Codecivi[); 

Altendu  qu'en  admettant  ménie  que,  dans  la  pensee  des  parties»les 
mots  :  embarquement  endécembre  ne  fussent  pas  synonymes  i'expédition 
er^décembrfi,  il  est  tout  an  moins  manifeste  que  Tintention  du  défendeur, 
en  stipulant  cette  condition  ,  a  été  d'exiger  que  Ie  chargement  de  la  partie 
entlère  fAt  terniiné  pour  la  fin  de  décembre ,  de  maniere  que  Ie  navire 
Rainbow  püt  partir  de  New-*York  dans  les  teut  premiers  jours  ds  janvier ; 

Atiendu  que  (*e3t  sur  cette  époque  présumée  dti  départ  du  navire  et  sar 
L^s  inductions  qu'il  pouvait  en  tirer  au  moment  du  eontrat ,  en  vue  d*uoa 
revente  plus  ou  moins  avantageuse  de  la  marchandise ,  que  Ie  défendeur  a. 
régié  Ie  prix  et  les  conditions  du  marché ; 

Attendu  qu*il  n*y  avait  donc  aucun  intérét  pour  Ie  défendeur  a  ce  qu*nne 
partie  des  lOÜObaritsnapbtedont  question  füt  embarquée  en  décembre,  da 
moment  oü,  par  suite  du  défaut  d'embarquement  du  surplus ,  Ie  dépari  da 
navire  ne  pouvait  pas  s'en  suivre  immédiatement ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  que  les  demandeurs  n'ont  pu 
ignorer,  il  faut  reconnaitre  que ,  suivant  Tintention  commune ,  la  condition 
<f*embarquement  en  décembre  était  tndivisible  quant  i  son  accomplissement 
et  que  ie  défaut  de  mise  è  bord  d*une  partie  des  barils  au  terme  convena 
devait  rendre  Ie  marché  non  avenu  peur  Ie  tout ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  point  insisté  sur  les  conclusiom 
prises  en  leur  exploit  de  citation  k  Tencontre  du  eapiiaine  Bendrot ,  et 
qu'au  surplus ,  ils  n*ont  peint  établS  ni  offert  d*établir  qu*ils  auraient  mis 
les  1000  barils  k  sa  disposilion  avant  la  fin  de  décembre  et  que  ce  serait 
par  sa  faute  qoe  Tembarquement  n*en  aurait  pas  été  achevé  avant  ce 
terme ; 

Par  ces  motrfis , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
eondarane  aux  dépens. 

Du  ii  Avril  1868.  —  MM.  JoosTfiNS,  De  Bien  et  Van  <kSTeL, 
Juge$.  —  PI,  M««  Van  Dael  ,  Vrakcken  et  Db  Kinder. 
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IMMÉDIATE. 

Gelui  qni  regoit  un  ordre  télégraphique  est  ienu  de  se  prenencer 
sur  son  exécuiion ,  sinon  par  Ie  télégrapke ,  du  moins  par 
lettre  et  par  Ie  premier  courrier. 

En  conséquence ,  est  tardive  Vexécution  d'un  ordre  transmis 
d'Anvers  a  New-York  par  Ie  cdble  transatlantique ,  après 
réQ^ptÏQn  de  la  lettre  Qon firmalive ,  alors  ^urtout  que ,  dans 
VinlervQUe^  Ie  commissionnaire  a  écrit  que  Vordre  était 
inexécutahle. 

(RoSgIRE  k  Co   CONTRE  MaCK   &  Qfi) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  s'il  n'est  pas  entiérernent  établi  que  les  demandeurs  ^talent 
tenus  d'aviser  les  défendeurs ,  p^r  téiégrarome ,  de  FexécuUon  de  I'ordre 
transmis  par  Ie  cSble  transatlantique  Ie  4  septembre  1866,  il  est  tout  au 
moins  hors  de  doute  qu1I  était  de  leur  devoir  de  se  prononcer  par  lettre 
et  par  Ie  premier  courrier ; 

Qu'en  effet,  s*il  n*est  jamais  permis  de  spéculer  sur  un  ordre ,  cela  est 
surtout  interdit  pour  un  article  sujet  &  des  fluctuations  anssi  brusques  que 
Ie  pélrole ; 

Attendu  ,  au  reste ,  que  les  demandeurs  n'ont  pas  méme  tenu  en  mains 
IVdre  »|is4it,  mm  qu'Us  reconnaisseot  avqir  imm^ialement  ^cfit  k  l^ur 
agepi  que  Tordro  était  ioexécuiable ,  et  ne  s'en  ^tre  plus  préoccupés 
jqi({i^*au  21  S0ptai»bre«  jo^r  qiü  iU  onl  rfi^u  U  lettre  cl)Afirmativfi  du  t^)^ 
gramm  dM  4 ; 

Attendu,  dés  lors,  que  c*est  a  bon  droit  que  les  défendeurs ,  soit  parce 
4«'ilft  ae  re(5evaie$t,  aucune  nouveUa  par  te  caarrier  parti  4e  Now-«York 
U 1  sq[)teipbr«  et  arrivi^  a  Apv^rs  Ie  %%,  ai  iQém^  par  les  oourriers  suiyaiitii, 
soit  parce  que  l'agent  des  denandeur^  teur  aurait  coi»9U)niqiié  la  répqn^e 
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négative  qu*il  avait  reene ,  ont  fait  savoir  k  ce  dernier ,  sous  la  date  du 
29  septembre,  que  leur  ordre  du  4  était  éteint  depuis  longtemps ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condarone  aux  dépens. 

Dm  f8  Mars  1868.  —  MM.  Joostens,  J.  Havenïth  etGwsAR-MAUROY, 
Juges.  —  PI.  M®»  Delvaüx  et  Aüger. 


Abordage.  —  Navire  courant  des  bordées.  —  Navire  aü 
LARGE.  —  Manoeuvre  reqüise.  —  Bateaü  remorqüeür. 

Il  est  du  devoir  d'un  navire  qui  courl  des  bordées,  sHl  voit  un 
autre  navire  passer  au  large  et  assez  prés  de  lui  au  moment 
oü  lui-méme  vire  de  bord,  de  ne  point  achever  celte  manoeuvre 
mats  de  resler  dans  une  posiiion  parallèle  a  la  rive  jusqu'd 
ce  que  eet  autre  navire  se  soit  éloigné, 

Uomission  de  celte  précaution  rend  le  navire  qui  louvoie  res- 
ponsable  de  Vabordage^  même  au  cas  oü  Vautre  navire  était 
remorqué  par  un  bateau  a  vapeur. 

(CaPITAINE  VlACARA  CONTRE  CAPITAINE  LeMERLE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  estreconnu  au  proces  que,  le  23  octobre  dernier,  le  navire 
Joséphine  Marie  remontalt  i*Escaut  en  courant  des  bordées ;  qu*il  était 
suivi  de  prés  du  navire  Maria  Madre ,  lequel  était  remorqué,  et  qu'au 
nooment  oü  il  venait  de  virer  de  bord,  une  collision  eut  lieu  entre  les  deux 
navires  ; 

Attendu  que  la  Joséphine  Marie  eut  son  bout  dehors  et  son  bossoir  de 
tribord  cassés,  sa  poulaine  endommagée,  tandis  que  la  Maria  Madre 
éprouva  diverses  avaries  è  son  flanc  de  babord  ; 
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Atlendu  qae  la  nature  de  ces  avaries  démontre  qae ,  lors  de  Tabordage , 
Ia  Joséphine  Marie  n*était  point  stationnaire,  comme  rallégue  Ie  défendeur, 
mais  avaU  achevé  son  évolulioii  et  commengait  a  courir  une  nouvelle  bordée 
vers  Ie  large ; 

Altendu  qu'il  eüt  été  du  devoir  du  défendeur,  en  voyant  Ie  navire  Maria 
Madre  passer  au  large  et  assez  prés  de  lui,  au  moment  oü  lui-méme  virait 
de  bord,  de  ne  point  achever  cette  manoeuvre  mais  de  rester  dans  une 
posiiion  paralléle  k  la  rive  jusqu'i  ce  que  la  Maria  Madre  fut  suffisam- 
ment  éloignée ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  la  Joséphine  Marie  a  viré 
de  bord  k  une  distance  convenable  de  terre  ou  si  elle  Ta  fait  inopinément 
au  milieu  de  TEscaut ,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Texistence  d'une  faute  bien  établie  dans  Ie  chef  du  défendeur 
fait  disparattre  la  présomption  de  faute  qui  pourrait  résuller ,  k  Tégard  du 
demandeur,  de  ce  que  son  navire  était  remorqué  et  écarté  Tapplicabilité  de 
Tart.  15  de  farrêté  royal  du  30  janvier  1863  ; 

Attendu  que  Ie  caraclére  des  avaries  éprouvées  démontre  encore  que  la 
Joséphine  Marie  manoeuvrait  de  maniere  &  passer  non  k  Tavant  du  remor- 
queur,  mais  a  Tarrière  de  la  Maria  Madre ;  que  Ton  ne  peut  donc  faire  un 
reproche  au  demandeur  de  ne  pas  avoir  fait  diminuer  sa  vitesse  ou  fait 
stopper,  conformément  a  Tart.  16  de  Tarrété  royal  prémentionné ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur,  cap.  Le  Merie,  a  payer  au  demandeur 
cap.  Viacara  la  somme  de  fr.  263.40,  montant  des  avaries  éprouvées  par 
le  navire  Maria  Madre  dans  Tabordage  du  23  octobre  dernier ,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens ,  déboutant  le  défendeur  de  sa  demande 
reconventionnelle. 

Déclare  le  présent  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 
Du  2  Mars  1868. —  MM.  JoosTENS,HAVENiTH,GRiSAR-MAüROY,ytt^e«. 
—  P/.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 
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C^ispÈtMcÈ  c^ktfËftcULfi.  -^  GfliosBS  yoxÉEB  oö  rfliRDbeSi  — 
Revènüication. 

N'est  point  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerèe  Vat^ 
iioA  éh  révendiéalion  de  ehóéëÈ  vólées  öu  pétdtuë,  intttlUe 
contré  Ie  délentèur  èti  ^eflu  de  Vaftide  S37S  du  Cödè  èivU. 

(^iLVÉRtlÖERkATIE  CONTRfi  VaN  HÓST.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  des  cóntestations 
entre  comnoerQanis  que  pour  autant  qu*elles  soient  relatives  k  des  enga- 
gements  commerciaux  ou  è  des  actes  de  commerce ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  basent  leur  action  suf  ratl^gatlöü 
d*aucun  engagement  que  Ie  défendeur  aürait  contracté  énvers  èux,  éoit 
par  une  convention ,  soit  méme  par  un  quasi  délit  qu'il  aurait  commis  dan^ 
IWrcice  de  són  commerce  et  par  lecjuel  il  leur  aurait  cadséundomrhage ; 

Qud  Taiction  de$  demandeurs  est  une  action  réelle  eri  feYendIcattoti 
d'une  Aiarcharidise  (jioJls  pretendent  leur  apparténir,  èctidn  qu'ils  iiti^ 
gent  èontre  Ie  défendeur  en  sa  ^eole  qualité  de  délentèur  de  laditè 
marchandise ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déèlai'e  in'cocbpétent  d*óffiee ,  et  oompieDse  les  dépdfi». 

Dn  Si  Mars  1868,  -^  MM.  JoostsnS,  Ds  Bien  ,  Van  Gastel^  iugei. 
—  PL  M«»  Vranckén  et  De  Smet. 

Fret.  —  Chapeaü.  —  Capitaine.  —  Gratifjcation. 

U  èÉt  ttttjóurd'hui  d'üÈèi^é  tttmtaül  que  lè  pritnage  öU  chapèau 
apparlient  a  Varmement.  ^ 

<  Yoir  Jttg.  6  février  1867.  (Jiir  Anv.  1867.  I.  37.) 
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La  grütificatkn  pnomeae  au  capiêuine  pour  Ie  eaê  êü  il  délivre- 
raition  ehwgimtnt  a  la  sètisfaction  dêè  réceplionnairei^  lui 
est  due  si  ceux<i  rCélèvenl  contre  sa  conduite  dutun  sujet 
dé  pïaiütë.  il  iinpörte  peü  qüé ,  par  süilè  dé  réparatiöhs  au 
navife  en  cours  de  voyage  par  fortune  de  metj  Ie  thargement 
arrive  grevé  d'une  lettre  a  la  grosse. 

Les  avAnces  du  capitaine  a  Varmemeiit  ne  constituent  pas  une 
créance  privilégiée  suf  lê  navife  et  Ie  ftêt, 

(Cap.  Ankerson  contre  Nottebohm  prères). 
jugehent. 

Attendu  que  si ,  dans  Torigine ,  M  ètlpülation  ó*uh  certain  fxmt  èent 
en  sus  du  fret  a  titre  de  primage  a  pu  élre  introduite  comme  rérounératioa 
au  profit  du  capitaine,  il  est  aujourd'hui  d*un  usage  cohsfant  dans  té 
ëóftïtAëvóè  RiüHtime  (}üé  lé  primage  tfü  cba()eau  appartiènt  k  rafibateur 
èértifnjé  Ie  fret  iirifiüi[yai ; 

Attendu  que  eet  usage  est  tellenKént  biéri  établi  qoe^  oontrairement  &  ce 
qu*allègue  Ie  demandeur « la  corafnission  de  consignation  est  toujours  per^ue 
tant  sur  Ie  primage  que  sur  Ie  fret  prineipal ; 

Attendu  que  rien  dans  Tespéce  n'autorise  &  croireque,  dans  les  conven- 
tionfs  verbales  cTatfrélement  du  navire  Heïge ,  les  parties  aient  éntehda 
iètögët  a  cét  üsafgef ; 

AttéAdü  (fue  les  défertdèitrs  rëeottniisseUt  (ihq  la  ^fat)fióati(^  dtfpülée 
en  fatveur  du  demandeur  Itri  était  düe  pour  Ie  eas  ofd  il  delivrerait  son 
chargement  k  la  satisfaction  des  réceptionnaires  ; 

Qu*ils  u*alléguent  contre  sa  conduite  en  cours  de  voyage  aucun  sujet  de 
plainte  ;  que  les  réparations  qu'a  dd  faire  Ie  navire  Helge  constituent  un 
cas  fortuit  dont  Ie  demandeur  ne  peut  étre  tenu  ; 

Attendu  qu€  les  avances  faites  par  Ie  denmndeur  a  Tarroement  ne 
constituent  point  une  créance  privilégiée  sur  Ie  navire  ou  sur  Ie  fret ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  étaftt  feodé  èr  réckffier  de»  défeedeuf»  te^ 
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gratification  lui  proraise ,  a  pareiUement  droit  de  leur  porter  en  compte 
ses  frais  d^opposition  k  la  distribution  du  prix  de  vente  du  navire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condanine  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  126 ,  pour  gratification  et  celle  de  fr.  48 ,  pour  frais  d*opposition , 
avec  les  interets  judiciaires. 

Compense  les  dépens. 

Du  12  Man  1868.  —  MM.  Joostens,  Havenith  et  Grisar-Maüroy  , 
Juges,  —  Pi.  M"  De  Maertelaere  et  Cuylits. 


COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     —     ÉtRANGERS.     —     CONTRAT  A 

l'étranger.  —  Compétence  facültative.  —  Navire  hypo- 

THÉQÜÉ.  —  FülTE.  —  B  ATELIER. 

Les  tribunaux  consiilaires  belges  peuvent  relenir  la  connaissance 
decontestalions  entre  éirangers,  même  pour  des  engagements 
pris  a  Véiranger  et  non  stipulés  payables  en  Belgique^  lorsque 
des  raisons  suffisantes  d'intérêt  international  et  de  moralilé 
publique  leur  paraissent  justi fier  leur  intervention^. 

Ces  raisons  existent  lorsque  !<>  il  s'agit  d'une  dette  contractie 
pour  la  construction  d'un  navire  hollandais,  avec  hypo- 
thèque  sur  le  bdtiment  et  pouvoir  de  le  faire  vendre  partout 
oü  il  sera  trouvé;  2o  le  dit  navire  se  trouve  en  Belgique  et 
il  y  a  des  présomplions  que  le  debiteur  Vy  a  conduit  ou 
Vy  laisse  pour  éclwpper  aux  poursuiles  de  ses  créanciers. 

Le  batelier  est  un  entrepreneur  de  transports  e/,  par  suite, 
commergant. 

(De  Boer  Van  der  Goot  k  consors  contre  Hendrik  Duit). 

*  Voir  Contra,  Cour  de  Broxelles  8  avril  1868  (cÏHlessiis,  p.  80.) 
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JUGEHBiVT. 

AUf'ndu  que  les  demandeurs  n*ont  fait  confiance  «na  dérendenr  et  ne  loi 
ont  arcordé  terrne  et  délai  pour  Ie  paiement  du  prix  de  son  batean  qu*eD 
considération  de  raflectation  spéciale  dudii  bateau  h  h  {garantie  du  paiement 
de  leurs  créances  suivant  acte  d^hypothéque  que  Ie  défendeur  reconnatt  eo 
a\oir  passé  en  düe  formc  aux  termes  de  la  loi  hollindaise ; 

Atlendu  que  Ie  dit  bateau  est  par  sa  eonstnrction  uniqnement  destiné 
h  la  navigatiun  inlérieure  et  que  les  demandeurs  n'ont  pu  supposer  que 
jamais  il  quitterait  les  eaux  de  la  llollande ;  qu*au  surplus,  Ie  dérendeur 
avoue  axoir  expressémcnt  déclaré  dans  Tacte  d*hypothèque  qu*il  naviguait 
habituellement  sur  Amsterdam  ; 

Attendu  que  Ie  dcfendeur  est  non  srulement  complétement  en  déraut 
d'exécutor  ses  engagemcnts  au  sujet  du  remboursement  du  capital  des 
créances  des  demandeurs,  mais  que  méme  il  ne  leur  a  point  payé  l'année 
d'inlérêt,  éehuelevingt  deux  janvier  dernier  ; 

Attendu  qu*il  est  justifié  que ,  depuis  la  méme  époque  ,  Ie  défendeur  a 
chercbc  h  se  sou<traire  aux  poursuites  de  ses  créanciers  au  point  de  leur 
inspirer  la  crainte  de  Ie  voir  quilter  Ie  territoire  hollandais  pour  ne  jamais 
y  revenir  et  de  les  déterminer  a  demanderau  Président  du  Tribunal  civil  de 
Rotterdam  Tautorisation  de  saisir  Ie  bateau  Fenna  Uendiika,  sans  coniman- 
dement  préalable,  aux  termes  de  Tart.  503  du  Code  de  procédure  hollandais ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu*il  est  permis  de  présumer  qu*en  se  rendant 
pour  la  première  fois  en  Belgique  préciséraent  alors  qu*il  cessait  méme 
de  pnyer  aux  demandeurs  les  interets  de  leurs  créances ,  Ie  défendeur  n*a 
eu  en  vue  que  de  se  placer  hors  de  leurs  atteintes  et  d^empécher  h  saisie 
imminente  de  son  bateau  ; 

Attendu  que,  suivant  les  termes,  avoués  au  procès«  de  Tacte  constitutif 
d*hypothèque ,  les  demandeurs  ont  Ie  droit ,  au  cas  oA  Ie  défendeur  mam- 
qnerait  h  ses  engageuienls,  de  faire  ven  Jre  son  bateau  partout  oiü  il  pourra 
être  irouvé  ; 

Atlendu  que  cette  clause  est  (générale  et  qu*il  y  a  d^autant  plus  lieu  de 
Tappliquer  aussi  bien  au  cas  oü  ie  bateau  est  trouvé  en  pays  étrangor  qu*au 
cas  oü  il  est  trouvé  en  llollande  qu*aux  termes  du  principe  de  Tarticle 
1"  p.  xm  8 
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2209  du  Code  civil,  reproduil  par  Tart.  49A  du  Code  de  procédure 
hollandais ,  les  demandeurs  ne  peuvent  poursuivre  Ia  vente  des  autresbiens 
de  leur  debiteur  tant  qu*il  n'est  pas  constaté  que  Ie  bateau  qui  leur  sert  de 
garantie  spéciale  est  insuffisant  pour  les  couvrir  de  leurs  créances ; 

Attendu  qu'il  existe  donc  au  proces  des  raisons  süffisantes  d'intérêt 
international  et  de  moralité  publique  pour  que  Ie  tribunal  retienne  la 
connaissance  de  Taffaire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  entrepreneur  de  transport  par  eau,  par 
conséquent  commercant  aux  termes  de  Tart.  632  ,  §  2 ,  du  Code  de 
commerce  et  que  la  créance  des  demandeurs  est  relative  a  son  cononaerce  ; 
que,  d'ailleurs.  Tart.  633  du  Code  de  commerce  qualifie  d*acte  de 
commerce  tout  achat  de  b^tiraents ,  méme  pour  Ia  navigation  intérieure. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 
Au  fond , 

Attendu  que  le  défendeur  a  déclaré  s*en  référer  a  justice  ; 

Attendn  qu*il  est  constant  et  non  dénié  que  le  défendeur  a  autorisé  les 
demandeurs ,  au  cas  oü  il  manquerait  aux  paiements  convenus ,  4  faire 
vendre  publiquement  son  bateau  par  le  ministère  d*un  officier  public  sans 
autres  formalités  judiciaires  qu'une  sommation  de  payer. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  par  corps  k  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  11,088.12,  qu'il  reste  devoir  aux  demandeurs  sur  le 
prix  d'achat  de  son  bateau  Fenna  Hendrika  ,  avec  les  iiHérêts  a  5  %  Tan 
dépuis  le  22  janvier  1867  jusqu'è  parfait  paieraent  et  les  dépens. 

Autorisé  les  demandeurs  a  faire  vendre  publiquement  et  sans  formalités 
judiciaires  par  le  ministère  de  iM.  le  Greffier  de  ce  siége  ou ,  en  cas 
d'empêchement,  par  le  ministère  de  l'huissier  Van  de  Weyer  le  dit  bateau 
Fenna  Hendrika,  actuellement  amarré  au  grand  bassin  de  celle  ville  et  saisi 
conservatoirement  en  vertu  d'une  ordonnance  de  Monsieur  le  Président  de 
ce  siége  en  date  du  24-  mars  dernier; 

Du  24  Avril  1868.  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Ant.  De  Bien  et 
J.  Van  Gastel-Gantois  ,  Juges.  —  PI.  M®*  Delvaux  et  De  Kinder. 
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Fret.  —  Capitaine.  —  Qüantité  délivrée.  —  Mesüreürs. 

Le  capitaine  qtii  ne  s'esl  pas  fait  dilivrer  par  les  mesureurs 
préposés  au  déchargement  de  son  navire ,  des  bulletins  en 
regie  doit  accepter  les  données  de  leur  bulletin  général  pour 
le  reglement  de  son  fret  payable  sur  la  qnantité  délivrée. 

(Cap.  Tügnizza  contre  la  Société  de  l'approvisionnement 

ET  CELLE-Cl  CONTRE  LA  CORPORATION  De  EeNDRAGT.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  s*étant  point  fait  délivrer  par  les  mesureurs 
jpréposés  au  déchargement  de  son  navire  des  bullelins  en  régie  indiquant 
les  quantités  débarquées,  a  suivi  lafoi  des  défendeurs  en  garantie  et  est, 
en  conséquence,  tenu  de  s*en  rapporter  aux  indications  fournies  au  proces 
par  ces  derniers. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  défendeur  non  plus  avant  fondé  qu'è  réclamer 
le  solde  de  son  fret  a  raison  de  la  qüantité  délivrée  de  10,124  hectolitres 
froment  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

Du  iO  Avril  1868,  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van- Gastel, 
lugeB,  —  PI.  M*«  Vrangken  ,  De  Meester  et  Van  Cütsem. 


Compétence.  —  Tribunal  civil.  —  Jugement  au  fond.  — 
Tribunal  de  commerce:  —  Juge.  —  Mandat  expiré.  — 
Feüille  d'audience.  —  Signature. 

Un  Tribunal  civil  dont  la  compétence  y  acceptée  par  lesparties^ 
n*a  été  contestée  que  par  le  ministère  public^  peut  statuer 
par  un  même  jugement  sur  la  compétence  et  le  fond. 
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Les  jitges  des  tribunaux  de  commerce  ,  qui,  d'après  la  lai,  ne 
peuvent  rester  plus  de  deux  ans  en  place  ^  doivent  néanmoins 
après  ces  deux  ans,  conlinuer  leur  mandai  jusqua  la  pres- 
tation  de  sermeni  de  leurs  successeurs. 

La  7ninute  d'un  jugement  e.st  valablcmenl  signée  par  Ie  juge 
Ie  plus  ancien  en  exercice^  lorsque  Ie  mandai  du  prt^sidenl 
est  venu  d  cesser  avant  quil  ait  apposé  sa  signalure. 

Le  délai  de  34  heures  fixé  pour  la  signalure  des  feuilles 
d'audience  ne  court  pas  les  jours  fériés. 

(Vandenbroeck  contre  la  Banqüe  Nationale.) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jijgemenl  du  Iribunal  civil  d'Anvers  que 
nous  avons  rappoilé,  page  30 ,  l^e  partie  de  Tanuée  1865. 

Arrêt. 

Attendu  que  Ia  disposition  pnr  laqnelle  le  premier  juge  s*est  reconnu 
competent,  n*a  élé  Tobjet  d'aucune  crilique  en  appel ,  mais  que  les  appe- 
lants  attaquent  sa  décision  pnrce  qn'ii  a  statuéen  méme  temps  sur  lefond^ 

Attendu  ,  a  cel  égard,  quMI  apperl  des  qualilés  du  jugeuient  dont  appel 
qu*aucun  déclinatoire  n*a  élé  proposé  par  lesparties  en  première  instance; 
que  la  compétcnce  du  tribunal  civil  d'Anvers  n'y  a  éló  conteslée  que  par  le 
ministère  public,  qui  n^ctait  pas  partie  juintc  dans  la  cause; 

Attendu  que  l'avis  émis  par  celui-ci  a  ce  suj^t  ne  constituait  pas  une 
demande  en  renvoi,  dans  le  sens  de  Tart.  172  du  Code  de  prorédurc  civile; 

Q;ren  effet  les  motifs  qui  onl  engagé  le  lé^nsiatcur  a  disposer  que  toute 
demande  de  ce  genre  sera  jugóe  sonimairement ,  sans  qu'elle  puisse  êlre 
réservée  ni  jointeau  principal,  nes'appliquentaucunement  a  un  réquisiloire 
du  ministère  public  roncluaut  a  lincompélence  du  tribunal  saisi,  après  que 
/es  parties  out  conclu  et  développé  tous  leurs  moyens  contradicluirement  au 
fond ,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  Tespéce ; 
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Attendu  que  c*est  done  k  tort  que  les  nppelants  invoquent  ledit  art.  172 ; 
que,  par  suite,  Ie  premier  grief  arliculé  par  eux  est  dcnué  de  fondement; 

Attendu ,  qunnt  a  leur  seeond  grief  relatif  a  ia  composition  du  tribunal 
de  coramcrce  d*Anvers,  lors  du  jngniionl  qui  y  a  été  rendu  ie  3  février 
1805,  entre  Ie  sieur  Yandenbrocck  et  la  Banque  nationale  ,  qu*en  fait,  il 
est  constant  qne  WM.  Bruynseraede  et  Gilliot  qui  y  onl  concouru  ,  avaient 
prété  serment  Ie  premier  en  qualilé  de  jugo  et  Ie  deuxième  en  celle  de  jnge 
suppléant  au  dit  tribunal,  Ie  30  janvier  1803; 

Qu*il5  n'ont  cte  remplacés  légilement  que  Ie  4  février  1805,  leurs 
successeurs  n'ay.inl  prété  serment  que  ce  jour  et  qu*il  n*est  pas  contestó 
qu*ils  avaient,  antérieureraent  au  30  janvier  18G5,  connu  réguhérement 
du  diflerend  sur  lequel  a  porté  ce  jngement ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  les  arlicles  02:2  et  623  du  Code  de  commerce 
ne  conliennent  que  des  prescriplions  réglementaires  ayant  pour  objel 
d'empécher  la  permanence  et  la  perpétuité  des  fonctions  de  juge  consulaire 
dans  les  mómes  personnes;  raais  que  Ton  ne  peut  en  induire  qn'aprés 
IVxpiration  des  deux  annces  pour  leï^quelles  les  juges  ont  élé  nommés,  il 
leur  soit  défendu  ,  a  peine  de  nullitó  de  leurs  actes,  de  continuer  a  reraplir 
leur  mandat  jnsqu*a  leur  remplacement  et  méme  de  Ie  continuer,  avant  la 
preslation  de  serment  de  leurs  successeurs,  dans  les  causes  dont  ils  onl 
connu  par  les  plaidoiries  el  Ie  depot  des  conclusions  avant  Texplralion  de 
ces  deux  annces ; 

Attendu  que  celte  dernièrc  interprótation  serait  évidemment  contraire  a 
l'espritde  la  loi,  qu*elle  n*est  pas  conforme  non  plusaux  usages  regusdans 
la  raaliére  et  irait  a  Tencontre  de  Tintérétdes  jnsticiables,  qui  veut  que  Ie 
eours  régulier  de  la  juslice  ne  soit  jamais  interrompu  ; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  citcnt  comme  remédiant  a  ces 
inconvénients  Tart.  640  du  Code  de  commerce  et  l'art.  4  du  dccret  du  6 
octobre  1809;  que  ce  dernier,  en  effet,  n*a  été  porté  que  pour  un  cas  autre 
que  celui  dont  il  est  ici  question  et  quant  au  premier  ,  qu*il  n*est  relatif, 
comme  Ie  dit  expressément  son  conlexte ,  qu'aux  arrondissements  dans 
lesquels  il  n*y  a  pas  de  iribunaux  de  commerce ; 

Attendu  que  Ie  seeond  grief  articulc  par  les  appelants  n'estdonc  pas  non 
plus  fondé ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  leur  troisième  moyen ,  consistant  a  préten- 
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dre  que  la  minute  du  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
Ie  3  février  1865,  a  été  signée  irrégulièrement  par  M.  Lambrechts  Ie  6 
février  1865;  que,  dePaveu  des  appelants,  cette  décision  n*a  été  pronan- 
cée  Ie  3  février  1865  que  dans  la  soiree ,  et  qu*il  conste ,  d*autre  part,  que 
Ie  rempla^ant  de  M.  Bruynseraede ,  en  qualilé  de  juge  audit  tribunal ,  a 
prété  serment  devant  Ie  tribunal  de  première  instance  séant  a  Anvers,  h 
Touverture  de  Taudience  ,  i  dix  heures  du  matin,  Ie  4  février  1865; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  36 ,  37  et  73  du  décret  du  30  mars 
1808,  les  minutes  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  doivent  étre 
signées  dans  les  vingt-quatre  heures  par  celui  qui  a  présidé ;  mais  que 
si,  par  Teffet  d*un  accident  extraordinaire,  Ie  président  s*esl  trouvé  dans 
rimpossibilité  de  les  signer,  elle  doivent  Télre  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes  par  Ie  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  k  Taudience  ; 

Attendu  que  M.  Bruynseraede  qui  avait  présidé  lors  du  jugement  du 
3  février  1865,  ayant  perdu  légalement  la  qualité  de  magistrat  consulaire 
avant  Texpiration  des  vingt-quatre  heures  è  partir  de  la  prononciation  de 
ce jugement ,  rimpossibilité  pour  lui  d'en  signer  la  minute,  prévue  par 
Tart.  37  dudit  décret,  s'est  réalisée  par  la  prestation  de  serment  de  son 
successeur,  de  sorte  que  c*était  au  juge  du  siége  lo  plus  ancien  après  lui , 
c'est-i-dire  h  M.  Lambrechts,  k  signer  en  sa  place  cette  minute  et  qu'il 
avait  pour  Ie  faire ,  en  se  conformant  strictement  a  la  loi ,  un  nouveau 
délai  de  24  heures  ; 

Attendu  que  Ie  délai  n'expirait  que  Ie  6  février  1865  >  la  veille  ayant 
été  un  dimanche  qui  ne  devaitpas,  dans  Tespéce,  compter  dans  la  supputa- 
tion  des  vingt-quatre  heures ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  la  minute  du  jugement 
prérappelé  a  été  signée  réguliérement  par  M.  Lambrechts  Ie  6  février  1865 ; 

Attendu  ,  quant  a  Tart.  74  du  décret  du  30  mars  1808  invoqué  par  les 
appelants ,  qu*il  ne  peut  recevoir  aucune  application  dans  la  cause ,  puis- 
qu*il  s*est  borné  h  prévoir  un  cas  dont  il  ne  s*agit  pas  au  litige,  d*aprés  ce 
qui  vient  d*étre  dit,  celui  oA  les  feuilles  d*une  ou  de  plusieurs  audiences 
n*auraient  pas  été  signées  dans  les  délais  et  ainsi  qu*il  est  régié  par  les  art. 
36  et  37  dudit  décret ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  entendu  M.  Ie  premier  avocat  général  Mesdach 
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en  son  avis  conforme ,  dédare  les  appelants  mal  fondés  dans  leur  appel  et 
Ie  met  k  néant;  confirme  Ie  jugement  dont  appel. 

Du  12  février  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  l"*®  CH.  —  Prés,  M. 

TiELEMANS.  —  PI.  MM«»    VaNDENKERCKHOVE  C.    DüVlGNEAÜD  et  AuGER , 

du  barreau  d*Anvers. 


lo  LlVRE   DE  BORD.  —  PrEÜVE.   —  2o  StARIE  ET  SÜRESTARIE. 

POINT   DE   DÉPART.  —  ChARGEMENT   EN   RADE.  —  InTER- 

RÜPTION.  —  VeNTS  et  TEMPiêTES.  —  JOÜRS  OÜVRABLES. 

f  o  La  meniion  insérée  sur  un  livre  de  bord  ne  peut^  a  défaut 
de  visa  de  celui-ci ,  et  de  confirmation  par  Ie  rapport  de  mer^ 
faire  preuve  en  faveur  du  capilaine. 

2^  Dans  un  lieu  oü  Ie  navire  reste  et  charge  d  une  lieue  et, 
dernie  de  la  cóle  [comme  d  Leha^  gouvernement  de  Coeslin, 
en  Prusse)^  Varrivée  du  navire  ne  peut  faire  courir  k  délai 
de  planche :  il  faut  un  avis  au  chargeur. 

3^  Les  cas  fortuits,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les  vents 
et  les  tempêles  qui  empêchent  Ie  chargement  ou  déchargeinenl, 
sont  suspensifs  du  délai  de  slarie,  a  moins  de  dérogation 
formelle. 

Pareille  dérogation  ne  résulte  pas  de  ce  que  Ie  chargement  doit 
être,  suivant  char te-par lie,  livré  en  rade,  Ie  long  du  bord^ 
dans  un  délai  péremptoirement  fixé^soit  douze  jours  ouvrables. 
—  Au  contraire,  par  jours  ouvrables,  on  ne  doit  entendre 
que  les  jours  uliles  pour  Ie  travail ,  sans  distinction  aucune 
entre  les  causes  qui  Ie  rendent  impossible.  Ainsi  résoiu  par  la 
Cour  d'appel. 

(Capitaine  Bolvig  contre  D.  Maertens.) 
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Lc  Tribrmal  de  commerce  d*Anvers  et  la  Cour  d'appel  de 
BruxelK^s  onl  résalu  dans  lc  méme  sens  les  deux  premiqrs  points 
du  sommaire.  Quanl  aii  troisièine,  Ie  Iribunaljavail  jugé,  dans  TélaJ 
des  convcnlions  des  parties,  que  les  venis  et  tempèles  qui  pouvaient 
avoir  cntravé  Ie  chargemenl  en  rade  de  Leba ,  n'avaient  point 
interrompu  Ie  délai  de  slarie. 

Attendn  gne  ledé(endeur,  a  Ia  fois  affréteur  et  chargeur  du  navira 
Louise  Cbristine,  ne  conteste  pas  la  reccyabilité  de  Taction  (en  paiement 
de  sureslaries  au  port  de  chargp)  ; 

Que  les  parties  sont  d*accord  relativement  au  délai  de  planche  ponr 
eharger  a  Leba,  soit  douze  jours  ouvrables,  el  a  rariivée  définitive 
dudit  navire  en  rade  dans  la  journ^e  du  8  avrij  dernier,  mais  que 
ie  défendeur  méconnati  que  ce  navire  ait  élé  pret  a  cbarger  et  ait  été 
déclaré  comme  tel  lc  lendemaio  9  avril »  soutenant  que  c«la  n'a  eu  lieu 
que  Ie  onze  du  méme  ipois  ; 
Sur  ce : 

Attendu  qu*a  supposer  que  Ie  livre  de  bord  (non  produit)  dudit  navire 
portilt,  comme  railègue  ledemandeur,  la  mention  d'une  déclaration  en 
douane  faite  a  une  date  favorable  h  son  système,  encore  foi  n*y  serait 
point  due  en  Tabsence  d^  visa  et  du  rapport  de  mer  que ,  dans  un  but 
évident  de  police  maritime  et  d*intérét  général ,  prescrivimi  les  sfrt.  342 
et  243  du  Code  de  commerec ; 

Attendu  qu*aIors  qu*a  Leba  les  navires  chargent  a  environ  quatre  milles 
de  ia  cöte,  on  ne  saurail  admettre  que  leur  arrivée  seule  suffise  pour f.ire 
cpurir  du  lendemaia  de  celle-ci  Ie  délai  de  planche ; 

Que  Ie  demandeur  n*a  fait  ancune  preuve  h  l'appui  de  son  assertion  (X 
qu*il  confirroe  au  contraire  la  néccssité  d'une  déclaration  préalable  d*étre 
pret  k  cbarger  par  cela  qu*il  pose  en  fait  de  s*étre  annoncé  au  chargeur 
dans  Ia  journée  du  9  avril ; 


Attendn  que  ee  dernier  fait  est  auffisarament  prouTé  an  proces  et  qae 
Tavis  de  Tarrivi^e  du  navire  sur  lest  en  vue  de  prendre  un  chargemenl 
équivaut  a  Tavis  d*élre  pret  h  recevoir  celui-ci  ; 

D'oü  suil  que  Ie  délai  de  planche  a  dft  commencer  Ie  10  avril  ; 

Attendu  qu*il  écheoit  de  reconnattre  qu*&  Leba ,  ie  jeudi  et  vendredi 
saint,  les  lundi  et  uiardi  de  P&ques  sont  généralemcnt  considérés  comme 
fériés  et  qu'a  ces  jours ,  Ie  travail  est  suspendu  ; 

Que  les  14,  18, 19,  21  ,  ü  et  23  étant  interruptifs  de  la  starie, 
c'est  te  27  avril  qui  a  dos  ia  durée  de  celle-ci ; 

Attendn  que,  dés  Ie  23,  Ie  demandeur  a  dftment  protesté  du  chef  de 
surestaries  et  que  Ie  chargement  a  été  complélé  seulement  ie  premier 
juin; 

Attendu  qu'alors  que  les  parties  stipulaient  que  Ie  chargement  de  sleepers 
se  ferait  en  rade  Ie  long  du  bord ,  elles  n'en  ont  pas  moins  déterminé  un 
délai  peremptoire  de  ptanchc; 

Que,  dés  lors,  chncun  prend  &  son  coropte  les  eas  de  foree  majeure  qui  Ie 
concernent ,  ce  qui  rend  non  periinenies  et  irrelevantes  les  offi  es  de  preuve 
du  défendeur  h  l'appui  des  prétendus  empéchements  subis  dans  !  einploi 
des  alléges  par  suite  des  tcmpétes  qui  auraient  presque  continuellement 
régné  h  Leba  depuis  ie  commencement  d*avril  jiisqu*a  fin  mai ; 

Vu  la  ioi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tiibunal,  rejetant  comme  respectivement  inutiles  et  non  relevantes 
toutes  olTres  de  preuve  faites  et  disant  le  demandeur  non  plus  avant  fondé 
dans  ses  fins ,  condamne  le  défendeur,  même  par  corps ,  è  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  7049  pour  35  jours  de  surestaries  (27  avril 
au  1^  juin  inclus)  et  en  outre  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Dit  ie  présent  jugement  exécutoire ,  nonöbstant  appel  et  moyennant 
caution. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  Si  aoüt  1867.  —  MM.  Joostens,  Schmidt  et  Bal,  juges.  — 
PI.  W^.  Vrancren  et  Van  Dael, 

Appel  par  Maertetis. 
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Arrêt. 

Quant  au  point  de  départ  du  délai  de  planche  : 

Adoplant  les  motifs  du  premier  juge. 

Quant  a  Ia  responsabilité  du  retard  dans  Ie  chargement : 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matiére  de  charte-partie ,  que  les. 
retards  résultant  de  force  raajeure  ne  donnent  pas  ouverture  au  drolt  de. 
réclainer  des  dommages  interets  et  spécialement  que  Ie  cas  fortuit  étant 
suspensif  du  délai  de  starie,  est  exclusif  de  Tindemnité  de  surestarie^ 
réclamée  en  pareil  cas  pir  un  capitaine  de  navire ; 

Attendu  que  s'il  est  permis  de  déroger  a  cette  régie  de  droit  commun , 
par  des  conventions  particuliéres  ,  il  faut  au  moins  que  les  clauses  de  ces 
conventions,  dans  lesquelles  on  pretend  trouver  pareille  dérogation,  soient 
conQues  en  termes  exclusifs  de  tout  doute ;  qu'il  devait  d'autant  plus  en 
étre  ainsi  dans  l'espéce,  que  Tart.  574  du  Code  prussien,  en  vigueur  k 
Leba ,  dispose  expressétuent  qu*on  ne  comprend  pas  parmi  les  jours  de 
planches  les  jours  pendant  lesquels ,  par  Ie  vent ,  Ie  temps ,  ou  par  une . 
autre  circonstance  quelconque  est  empêchée  ,  soit  :  i^  la  livraison  au  navire, 
de  toute  espèce  de  cargaison ,  2<»  la  prise  a  hord  de  la  cargaison ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu*il  a  été  convenu  entre  elles  : 
«  que  Ie  chargement  des  bilies  en  chéne  dont  il  s'agit ,  serait  livré  Ie 
»  long  du  hord  ,  en  rade  a  Leba  ; 

»  Que  Ie  navire  sera  chargé  au  plus  tard  ,  dans  12  jours  onvrables, 
«  mais  toujours  aussi  vite  que  Ie  capitaine  pourrait  arrimer ; 

»  Que  si  Ie  navire  était  retenu  au-delk  de  ce  temps,  il  serait  payé 
»  au  capitaine  pour  chaque  jour  de  surestarie,  8  liv.  st.  par  jour  ;  » 

Attendu  qu*0D  ne  peut  inférer  de  ces  stipulations  que  Taffréteur  ou 
chargeur  ait  pris  a  sa  charge  tous  les  cas  fortuits  relatifs  au  chargement  et 
au  déchargement  de  la  marchandise ; 

Qu'au  contraire ,  Texpression  jours  ouvrahles  peut  tres  bien  ne  com- 
prendre  que  les  jours  utiles  pour  Ie  travail ,  sans  distinction  aucune  entre 
les  causes  qui  Ie  rendraient  impossible ; 

Que  cette  pensee  est  confirmée  par  les  termes  de  la  stipulation  faite  au  profit 
du  capitaine  pour  Ie  cas  de  retard;  qu*on  ne  lui  a.pas  attribuérindemnité 
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fixée,  pour  chaque  jour  de  retard ,  mais  pour  chaquejour  de  snrestarie ; 
ce  qui  signifie ,  d*après  Ie  sens  que  Ie  droit  maritiroe  attaché  k  cette 
énonciation ,  pour  chaque  jour  de  retard  de  nature  h  donner  lieu  è  des 
dommages-intérêls ,  k  l'exclusion,  par  conséquent,  des  jours  oü  Ie  retard  a 
sa  source  dans  un  evenement  de  force  majeure  suspensif  de  la  starie  ; 

Atlendu,  au  surplus,  qu'en  ne  faisant  pas  remonter  les  jours  de  planches 
a  sa  preiiiiére  arrivée  a  Leba  ,  suivie  d*un  éloigncment  de  quelques  jours 
nécessité  par  la  tempöte ,  Ie  demandeur  a  reconnu  que  les  conséquences  de 
eet  evenement  de  force  majeure  Ie  concernaient ; 

Qu'il  n*aurait  pu  en  agir  ditféremraent  dans  Ie  cas  oü,  après  trois  ou 
quatre  jours  de  chargement,  son  navire  aurait  de  nouveau  été  forcé  par  la 
tempéle  de  s*éIoigner  momentanément  de  la  rade  ; 

Que  cela  élant,  on  ne  oomprend  pas  que  Ie  capitaine  inlimé  pourrait 
êlre  complètement  affranchi  des  conséquences  du  cas  fortuit,  s'il  était  prouvé,. 
ainsi  que  Tappelant  Ie  pose  en  fait,  que  bien  que  Ie  navire  ait  pu  être 
maintenu  en  rade,  il  a  cependant  subi  un  mauvais  temps  tel  que  d^s  bois 
amenés  Ie  long  du  bord,  n*auraient  pu  être  embarqués,  ou  pris  k  bord 
du  navire ; 

Que  si  Tappelant  a  déclaré  et  ainsi  reconnu,  dans  ses  conclusions 
prises  devant  Ie  premier  jnge,  que  Ie  mauvais  temps  et  la  houle  ont  era- 
péché  la  mise  en  allégcs  des  bois  et  leur  transport  a  une  lieue  ou  une  lieue 
el  demie  de  la  cóte ,  cette  reconnaissance  mise  en  rapport  avec  la  preuve 
par  lui  offerte ,  pourrait  au  raoins  impliquer  Texistence  dun  cas  fortuit 
commun,  exclusif  de  rirresponsabililé  absolue  du  capitaine,  admise  par  Ie 
premier  juge ; 

Attendu  que  si  les  faits  dont  la  preuve  doit  être  rapportée  ne  sont  pas 
jusqu*ores  suffisamment  établis  par  les  documents  produits  par  l'appelant 
et  si  ces  faits,  tels  qu'ils  sont  poses  par  celui-ci,  ne  sont  pas  libellés  avec 
assez  de  précision  pour  être  réellement  pertinents  et  concluants,  il  y  a  lieu 
cependant,  dans  Tétat  de  la  cause,  d^user  du  droit  que  Tart.  254  du  Code 
de  procédure  civile  accorde  aux  juges,  d'ordonner  d*office  la  preuve  des 
faits  qui  leur  paraltront  concluants  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  M.  Melot ,  substitut  du  procureur  général,  entendu  et  de  son 
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avis,  met  l'appel  an  néant,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  la  partie  dü 
jugement  qui  a  Gxé  Ie  premier  jour  du  ilélai  de  planrhes  au  lOavril  1867  ; 

Met  Ie  jngement  dont  appel  au  néant,  en  tant  quil  a  condamné  Tappoiant 
sans  égard  a  Toffre  de  preuve  faite  par  ceiui-ci ;  émendant,  admel  Tappelanl 
a  prouver  par  toules  voies  de  droit,  témoins  compris  : 

1®  Que  les  bols  h  cliarger  en  rade  de  Leba,  par  Ie  capitaine  Bolvig,  a 
bord  du  navire  Louisa  Cliristina,  élaient  disposes  de  maniere  i  pouvoir 
étre  chargés  du  10  au  27  avril  1867  inclusivement,  sans  interruption  autre 
que  les  dinianches,  les  jeudi  et  vendredi  saints,  les  lundi  et  mardi  de  PAques; 

2®  Que,  du  iO  avril  au  premier  juin  inclus,  il  y  a  eu  devant  Leba  des 
tempétes  et  des  gros  temps  qui  ont  rendu  impossible  tout  cliargement  par 
alléges  ainsi  que  toute  prise  a  bord  et  spécialement,  tant  la  mise  en  alléges 
desbois  destinés  h  étre  Iransportés  en  rade  Ie  long  du  bord  du  dit  navire, 
que  Tabordage  indispensable  pour  en  opérer  Ie  cliargement  a  bord  ; 

3^  Que  ces  gros  temps  ont  eu  lieu  pendant  un  uombre  de  jours  tel,  que 
Ie  chargement  en  alléges  et  h  bord  n'aurait  pu  étre  tenninc  endéans  Ie 
délai  de  starie  qui  devuit  expirer  Ie  27  avril  et  qu*il  a  été  impossible  de  Ie 
terminer  avant  Ie  i'*  juin  suivant. 

Admet  Tintimé  a  la  preuve  contraire  , 

Vu  Tart.  1035  du  Code  de  procédure  civile ; 

Invite  et  délégue,  avec  offre  de  réciprocité,  Tautorité  Judiclairc  rem- 
plissant  è  Danizig  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  aux  fins  de 
recevoir  ou  de  déléguer  un  de  ses  membres  pour  recevoir  et  dresser 
proces-verbal  des  dépositions  des  témoins  produits  par  les  parties. 

Réserve  les  dépens. 

Dm  9  mars  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3»  Ch.  —  Prés. 
M.  Ranwet.  —  PI.  M«*  Beernaert  &  Vrancken. 


COMMISSIONNAIUE.  —  ClAüSE  COMPROMfSSOIRE. — ReNONCIATION. 
—  COMMETTANT.  —  GaRANTIE.  —  ReNOxNCIATION. 

Le  commellant  appelé  en  garantie  devant  les  Iribiinaux  ordi- 
naires  par  son  commmionnaire^  lequel  est  actionné  par  un 
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tiers  a  raizon  ffun  contrat'  conclu  en  son  nom  personnel, 
qnoique  (Tordre  et  ponr  compte  du  commettant,  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  arhitres  en  se  fondant  sur  une 
clause  compromissoire  insdrée  dans  Ie  contrat  fait  par  U 
commissionnaire  et  a  laquelle  celui-ci  renonce. 

(De  HorER  ET  Baron  cöntre  Rosaüx  k  O  et  Diercx  fréres 
ET  Rosaüx  k  Co  contre  Bricoult  et  Vander  Elst.) 

Jugement. 

Sur  Taclion  principale : 

Attendu  que  les  défcndeurs  Rosaüx  Sa  C*  déclarent  s*en  référer  a  jnsticie ; 

Altendu  que  Diercx  fréros  n*ont  été  appelés  au  proces  que  pour  Ie  cas 
oA  la  demande  serait  contestce  par  Rosaüx  Sa  C°, 

Sur  raction  en  garantie : 

Attendu  que  ceUe  actinn  est  for^dée  sur  ce  que  les  opérations  de  pétrole 
ayant  donné  naissance  a  la  créance  des  demandeurs  principaux  auraient 
été  Taites  par  Rosaüx  et  C*  par  ordrc  et  pour  compte  des  défendeurs  en 
garantie ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  grantie  ne  sont  point  nominativement 
inteiV(*nus  dans  les  prcdites  opérations,  lesquelles  ont  été  faites  entre 
Diercx  fréres  et  Rosaüx  &  C^  traiiant  en  nom  personnel ,  et  sont  par 
conséquent  demearés  étrangers  a  la  clause  compromissoire  stipulée  par 
Rosaüx  et  C®  a  Toceasion  des  dites  opérations ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  supposant  que  Rosaüx  &  C®,  attraits  devant  la 
juridiclion  arbitrale  en  vertu  de  ladite  clause,  éussenteu  Ie  droit  d'J  appeler 
Bricoult  et  Vander  Eist  en  girantie,  ils  n*avaient  aucune  obligition  k  cel 
égard ,  et  denienraient  libres  d*exercer  leurs  recours  contre  eux  par  aclion 
séparce  et  devant  les  jugps  ordinaires  ; 

Atlendu  que  Rosaüx  &  C**  avaient  donc  aussi  Ie  droit  incontestable  de 
rcnoncer,  de  comnjun  accord  a vee  Diercx  fréres,  a  li  juridiction  excep- 
tionnelle  convenue  entre  eux  seuleraent,  de  porler  leurs  contesiaiions 
devant  leurs  juges  naturels  et  de  former  devant  ceux-ci  leur  actión  eti 
garantie  contre  leurs  commettants  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribiinal  condamne  les  défendeurs  Rosaux  &  C^  par  corps  k  payer 
aux  deraandeurs  principaux  la  somme  de  fr.  17,905.39  montant  d'une 
créance  qu'avaienl  k  leur  charge  les  sieurs  Diercx  frères,  el  que  ceux-ci 
ont  cédée  aux  demandeurs,  ensemble  les  interets  judiciaires  et  lesdépens. 

Met  les  défendeurs  Diercx  frères  hors  de  cause,  sans  frais. 

Rejette  le  déclinatoire  proposé  par  les  défendeurs  en  garantie ,  ordonne 
qu*il  soit  plaidé  au  fond ,  réserve  les  dépens  de  l'aclion  en  garantie. 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  17  Avril  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel, 
Juges.  —  PI,  M«»  Ragheno  ,  Vandenhaute  ,  Yrancken  et  Delvaux. 


lö  RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE  DU  JUGE.  — SaISIE  CONSERVATOIRE. 

—  Navire.  — MaiN'LEVée.  —  2o  Navire.  —  Expéditions. 

—  Lnterprétation.  —  Droits  de  pilotage. 

f  o  Le  jtige  des  référés  ne  peut  connaitre  que  des  conteslalions 
quij  par  leur  nature ,  peuvent  donner  lieu  d  une  décision 
provisoire  qui  laisse  intacts  les  droits  des  parlies  au  principal. 

Spécialement  ^  il  ne  peut  ordonner  la  main-levée  d'une  mise  h 
la  chatne  d'un  navire,  permise  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  en  vertu  de  Vart.  417  Code  commerce  *. 

2^  Uart,  245  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  insaisissable 


'  C*est  sans  doute  a  bon  droit  que  la  Cour  d*appel  de  Briixelles ,  dans  Tarrêl  que  nous 
rapportons,  a  décidé  que  le  Président  du  tribunal  civil,  siégeant  eu  rétéré,  ne  pouvait 
réformer  Tordonnance  du  Président  du  tribunal  de  commerce.  Nous  croyons  méme  que 
Ie  tribunal  civil  n*a  pas  davantage  ce  droit ,  ni  cette  compétence .  Voir  Tarticle  qni  suit 
(Dahms  contra  Stark).  Mais  n*y  a-t-il  pas  une  confusion  dans  l'arrét  de  la  Cour?  Le 
capitaine  Laughlin  invoquait  deui  moyens  a  Tappui  de  son  référé  :   l**  qu*il  ne  devaii 
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Ie  navire  prei  a  metlre  a  la  voile ,  sauf  pour  les  detles  con- 
tractées  pour  Ie  voyage ,  s'applique  aussi  bien  a  la  saisie 
conservatoire  qu'a  la  saisie  exécution. 
Le  navire  n'est  pas  encorc  muni  de  loutes  ses  expiditions  pour 
Ie  voyage,  qtiand  il  n^a  pas  encore  acqnilté  les  droiis  de 
pilolage  ou  fourni  caittion  pour  ces  droiis, 

(Capitaine  Laüghlin  contre  capit.  Babarovich  et  Carlier.) 

Le  10  février  1868,  Ie  capitaine  Babarovich,  du  navire 
Memenlo  obtint  une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  decom- 
merce  d'Anvers  pour  raeltre  a  la  chaine  le  navire  Sarah  Ellen, 
capitaine  Laüghlin ,  contre  lequel  il  réclaraait  des  domraages-inté- 
rêts  du  chef  d*abordage. 

Cetle  ordonnance  fut ,  comme  d'usage ,  notifiée  au  comraissaire 
marilime  qui  y  obtempéra  en  retenant  le  navire  dans  le  port. 

Le  lendemain ,  le  capitaine  Laüghlin  cita  Babarovich  et  le  com- 
missaire  maritime  Carlier  devant  le  président  du  tribunal  civil , 
siégeant  en  référé ,  en  main-levée  de  la  saisie.  II  niait  la  dette ,  et 
se  disait,  d'ailleurs,  insaisissable  aux  termes  de  Tart.  215  du  Code 
de  commerce. 

Le  président  renvoya  la  cause  a  Taudience. 


rien ;  2®  que,  dans  tousles  cas,  son  navire  était  insaisissable  aux  termes  de  Tart.  215  du 
Code  de  commerce.  Le  premier  mnyen  rcg^rdait  le  fond  et  devait  étre  écarté.  Le  second 
était  sculement  relatif  k  une  diffi'^ulté  d*exécution.  Le  capitaine  Laüghlin  soutenait 
qu^au  moment  oü  rordonnance  avait  été  notifiée  au  commissaire  maritime ,  son  navire 
'avait  ses  expéililions  et  était  insaisissable,  de  telle  sorte  que  c'était  a  tort  que  ce 
fonctionnaire  Tavaitmis  kla  chaine.  Ce  second  moyen  ne  tendait  donc  pas  a  eriUquer  la 
validité  ou  l'opportunité  de  Tordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce ,  mais  a 
faire  dire  qu^elle  avait  été  intempcstivement  exécutée.  Sur  ce  point ,  Ia  compétence 
du  jnge  de  référé  paratt  difficilement  contestable. 
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JOGfiUENT. 

Quant  h  la  compétence : 

Attcndu  que  la  demande  portee  en  état  de  référé  devant;  ee  tribunal  est 
relalive  &  des  difficultés  surgies  entre  parties  au  sujet  de  rexécution  d'oUte 
ordonnance  autorisant  la  saisie  conservatoire  et  la  niise  a  la  chatnd  du 
navire  Sarah-Ellen^  amarré  dans  les  bassins  du  port  d'Anvers ; 

Attendu  que  la  partie  Slroybant  soutient  a  tort  que  la  roain-Ievée  de  la 
saisie,  siellevenait  a  étre  accordée,  serait  de  nature  &  raïrepréjudiceaii 
prinripal ; 

Qu'en  effet  Taction  en  dommnges-intéréts  introduite  devant  Ie  tribunal 
de  eonr<merce  demeure  entiére  ;  que  la  mise  a  la  chatne  du  navire  a 
uniqnement  pour  but  d'assurer  éventueiicnjent  Texécution  d*une  condam- 
nation  Tuture ; 

Attendu ,  dés  lors,  que  la  compétence  du  jnge  de  référé  est  pleinement 
justifiée  dans  Tespèce,  aux  tenues  des  art.  806  et  809  du  Code  de 
procédure  civlle. 

En  ce  qui  eoncerne  Ie  fond  : 

Attendu  que  Tart.  215  du  Code  de  commerce  con^prend,  dans  la  géné- 
ralité  de  ses  termes ,  non  seulement  la  saisie  exécution ,  roais  aussi  la 
saisie  conservatoire ;  que  Tune  et  Tautre  ont  pour  cfTet  de  retenir  un 
navire  dans  ie  port ,  et  que  c'est  la  préciséroent  ce  que  Ie  législateur  a 
voulu  empécbcr  en  Taveur  du  commerce  maritime  et  a  eause  des  gravés 
interets  engagés,  alors  que  Ie  navire  est, pret  a  mettre  h  la  voile  et  qu'ii 
s*agit  de  dettes  qui  n'ont  pas  été  contractées  a  raison  du  voyage  qu*il  va 
faire; 

Que  Ie  texte  autant  que  l'esprit  de  la  disposition  s'opposent  donc  a  la 
distinctron  que  cherche  k  établir  Ie  défendeur  Babarovich  entre  les  deux 
espèces  de  saisies ; 

Attendu  qu'i!  est  constant  au  proces  qu'il  ne  s*agit  nulleroent  d*une  dette 
relative  au  voyage,  mals  d*un  fait  personnol  au  capitaine,  qui,  Ie  cas 
échéant,  pent  engagersa  responsabilité ; qu*il  n'ya  plus,  par  conséquent, 
qu'i  rechercher  si ,  en  fait,  Ie  navire  Sarah-Ellen  était ,  au  moment  de  la 
saisie,  dans  les  conditionsqui,  d*après  Tart.  215,  Ie  rendaient  insaisissablé, 
c*est-&-dire  si  Ie  capitaine  était  muni  de  ses  expéditions  pour  Ie  voyage; 
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Attendo  qu*il  ne  suiTit  pas  qu'un  capitaine  remplisse  les  obligations  ^ue 
Ie  droit  cominun  et  les  lois  générales  lui  imposent;  qu'il  esttenudese 
conformer  aux  lois  spéciales  et  aux  rêglements  particuliers  de  police  des 
lieox  oü  il  se  trouve,  encore  qa'il  soit  lui-mérae  étranger  au  pays  (art.  3 
du  Code) ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1'  du  reglement  général  du  port 
d'Anvers ,  en  date  du  84  juillet  1821 ,  aucun  navire  ne  peut  se  mouYoir 
dans  Ie  port ,  entrer  ou  sortir  des  bassins  ou  canaux ,  sans  avoir  k  bord  un 
pilote ; 

Qu*en  outre,  Part.  35  du  reglement ,  convenu  Ie  20  mai  1843  entre  Ia 
Belgique  et  les  Pays-Bas ,  concernant  Ie  piloLige ,  oblige  tout  capitaine  ou 
patron  de  navire  se  rendant  de  Ia  pleine  mer  en  Belgique ,  ou  de  Ia 
Belgique  en  pleine  mer,  par  TEscaut  ou  Ie  canal  de  Terneuzen ,  et  ne  se 
trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels  de  Tart.  48 ,  de  prendre  un  pilote, 
et  sMI  ne  prend  pas  Ie  pilote  qu*il  a  été  k  méme  de  se  procurer ,  il  doit 
payer  néanmoins  les  droits  établis  par  Ie  tarif ; 

Attendu  que  Tart.  50  de  ladite  convention ,  pour  assurer  Ie  paiement 
des  droits  de  pilotage ,  défend  aux  receveurs  des  douanes  de  délivrer  aux 
capitaines  ni  décharge ,  ni  déclaration  de  sortie  aussi  longtemps  qu*ils 
n'auront  pas  payé  ces  droits,  tant  pour  Tentrée  que  pour  Ia  sortie ,  ou 
fourni  caution  suffisante  au  profit  de  qui  il  appartiendra ; 

Attendu  que ,  par  les  divers  éléments  de  la  cause ,  il  est  démontré  que , 
Ie  10  février ,  date  de  Ia  saisie ,  Ie  navire  Sarah  Ellen  n'avait  pas  de  pilote 
&  bord  et  n'avait  ni  payé  les  droits  de  pilotage ,  ni  fourni  caution  suffisante 
pour  iceux ; 

Que  Ie  reglement  de  ces  droits  n'était  pas  méme  i  ce  moment  possible , 
puisque  Ie  tirant  d*eau  du  navire  sert  k  les  déterminer ,  et  ne  peut  étre 
constaté  que  lorsque  Ie  navire  est  entièrement ,  soit  chargé ,  soit  lesté  et 
que ,  dans  Tcspéce,  Ie  lest  n'a  été  complete  que  Ie  lendemain  de  la  saisie  ; 

Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  Tart.  48  du  reglement  de  1843  exempte 
les  navires  ou  b^timents  de  mer  sur  lest ,  dont  Ie  tirant  d'eau  n'atteint  pas 
15  décimétres ,  de  Tobligation  de  prendre  un  pilote  pour  se  rendre  en 
pleine  mer  par  TEscaut  ou  Ie  canal  de  Terneuzen  ,  cette  disposition  est 
étrangêre  au  reglement  de  1821  concernant  Ie  mouvement  des  navires 
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dans  Ie  port  et  leur  entree  ou  leur  sortie  des  bassins ;  qu'il  n*est  pas  du 
reste  allégué  que  Ie  tirant  d'eau  du  navire  en  question  u'atteint  pas  15  dé- 
ciraètres  et  qu'il  est  méme  en  aveu  que  Ie  demandeur  entend  se  proeurer 
un  pilote ,  et  avait ,  dès  Ie  8  février ,  re^u  du  commissariat  maritime  une 
déclaration  tendant  a  Ie  lui  faire  obtenir ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  capitaine  Laughlin ,  pour 
pouvoir  quitter  Ie  port  d'Anvers  ,  avait  k  justifier  du  paiement  des  droits 
de  pilotage  ou  de  caution  suffisante ;  que  cette  justification  n'est  pas  pro- 
duite ;  que  l'on  ne  peut ,  dès  lors ,  prétendre  qu*au  moment  de  la  saisie , 
il  se  trouvait  muni  de  ses  expéditions ,  ou ,  d'aprés  les  paroles  du  rappor- 
teur de  la  section  chargé  de  soutenir  Ie  projet  de  Code  de  commeree , 
Regnauld  de  St-Jean  d'Angely  ,  que  Ie  navire  pouvait  étre  considéré 
comme  parti  et  n*était  plus  retenu  que  par  Ie  vent ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  entendu  M^  Wouters ,  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  en  ses  conclusions  et  de  son  avis ,  se  déclare  competent ; 
déboute  Ie  demandeur  de  ses  conclusions  et  Ie  condamne  aui  dépens. 

Du  22  Février  1868.  —  Trib.  ciyil  d'Anvers.  —  Prés.  W  Hermans. 

Appel  par  Ie  capitaine  Laughlin.  —  La  Cour  a  déclaré  d'office 
que  Ie  juge  du  référé  élait  incompetent. 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  navire  Sarah  Ellen  a  été  saisi  et  mis  k  la  chatne  Ie 
10  février  1868,  en  vertu  d*une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers ,  du  8  de  ce  mois ,  düment  enrégistrée ; 

Attendu  que  Fappelant  a  assigné  en  référé ,  Ie  lendemain ,  Ie  capitaine 
Babarovich  et  Ie  commissaire  maritime  Carlier  pour  voir  ordonner  la  main 
levée  de  la  saisie  ,  et  voir  dire  que  Ie  navire  pourrait  quitter  librement  Ie 
port  d*Anvers ; 

Que  pour  justifier  sa  demande  il  soutenait : 

1^  Qu'il  ne  doit  rien  au  saisissant ; 

2*  Que ,  dans  tous  les  cas  ,  son  navire  était  insaisissable  en  vertu  de 
Tart.  215  du  Code  de  commerce; 
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AUenda  que  si  ie  juge  des  référés  est  competent  pour  connattre ,  en  cas 
d*urgence ,  des  contestations  qui  lui  sont  soumises  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ce  n*est  que  pour  autant  qu*il  se  renferme  strictement  dans  les 
limites  tracées  par  les  art.  806  et  809  du  Code  de  procédure  civile ; 

Qu*il  résulte  de  ces  dispositions  qu*il  ne  peut  statuer  que  provisoirement 
et  qu'il  lui  est  interdit  de  faire  préjudice  au  principal ; 

Qu*il  ne  peut  donc  connattre  que  des  demandes  qui ,  par  leur  nature , 
peuvent  donner  lieu  h  une  décision  purement  provisoire ,  qui  laisse  intacts 
tous  les  droits  des  parties  au  principal ; 

Attendu  qu^il  suit  de  la  que  Ie  juge  des  référés  est  incompetent  pour 
connattre  d  une  demande  en  main  levée  d'une  saisie  conservatoire  d*un 
navire  dont  Ie  départ  est  prochain  ,  lorsqu'il  ne  peut  en  ordonner  la  main 
levée  sans  porter  au  principal  un  préjudice  définitif  et  presque  toujours 
irréparable ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  competent  pour 
connattre  de  Ia  demande  qui  lui  était  renvoyée  en  état  de  référé ; 

Qu*il  objecte  Yainement  qu*en  cas  de  main  levée  de  la  saisie ,  Taction  en 
paiement  de  dommages  interets ,  dont  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
était  saisi ,  demeurait  entière ;  que  la  nullité  de  la  saisie  conservatoire  e 
la  main  levée  définitive  constituaient ,  dans  Tespêce ,  Ie  principal ;  qu'au 
surplus,  Ie  jugement  de  condamnation  k  des  dommages-intéréts  que 
pourrait  obtenir  Ie  saisissant  ne  serait  pour  lui  qu'un  vain  titre ,  s*il  ne 
lui  était  plus  possible  de  Fexécuter  par  suite  du  libre  départ  dn  navire ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant ; 

Émendant,  dit  que  Ie  premier  juge,  statuant  en  état  de  référé,  était  incom- 
petent pour  connattre  de  la  demande  en  main  levée  de  Ia  saisie  du  navire 
Sarah  Ellen ;  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  2  Mars  1868,  —  Coim  de  Bruxelles.  —  4«  Ch.  —  Prés. 
M.  GiRARDiN.  —  PI.  MM«s  De  Meester  et  Haghe. 
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SaïSIE  CONSERVATOIRE.  —  NaVIRE. —  OrDONNANCE  DU  PRÉSIDENT 
DU  TRÏBUNAL  DE  COMMERCE.  —  TrIBÜNAL  CIVIL.  —  OPPOSI- 
TION.  —  CaüTION.  —  CONTESTATIONS  COMMERCïALES  ÏNCI- 
DENTES. 

Les  Tribunauw  civils  sotit  incompétents  pour  apprécier  el 
réformer  au  fond  une  ordonnance  du  président  du  Tribunal 
de  commerce,  permettant  unesaisie  conservatoire  *. 

Mais ,  étant  exclusivement  compétents  sur  la  demande  en  main 
levée  de  celte  saisie^  ils  peuvenl  apprécier  si  une  caution 
offerte  salisfait  au  prescril  de  Vordonnance  préciiée. 

Si,  incidemment  d  une  demande  en  main  levée,  des  contestations 
de  nature  commerciale  sont  soulevées,  Ie  juge  civil  doit ,  non 
pas  se  dessaisir ,  mais  surseoir  d  prononcer  jusqu'après 
décision  par  Ie  tribunal  competent  des  dites  contestations, 

(Samüel  B.  Hale  contre  E.  F.  Starck.) 


^  Y  a-t-rl  un  recours ,  soit  d*opposition ,  soit  d*appel  contre  les  ordoDoances  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce ,  qui  autorisent,  sur  requéte,  des  saisies  conservatoires  ? 
Cette  question  reste  indécise  en  Belgique.  La  jurisprudence  parait  pencher  pour  Ia  negativo. 
Par  sentences  du  25  janvier  et  8  juitlet  1858 ,  Ie  président  du  Tribunal  de  commerce 
d*Anvers  s*est  déclaré  competent  pour  connattre  d^une  opposition  a  son  ordonnance 
{Jur.  Anv.  1,  94  et  16i)  tandis  que  Ie  tribunal  de  commerce  se  jugeait  incompetent 
(ibid,  I,  p.  159).  Mais  Ia  Cour  de  Bruxelles  adécidéle  20novembre  1866  (ibid,  I,  338) 
que  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  était  sans  qualité  keet  égard  ;  et  son  arrét  du 
2  mars  1868  (qui  précède)  dénie  Ie  même  droit  au  président  du  tribunal  civil  siégeant 
en  référé.  Par  Ie  jugemcnt  que  nous  recueillons  ici  (U  mal  1868) ,  Ie  tribunal  civil 
d'Anvers  se  défead  a  son  tour  de  connattre  d'un  pareil  recours,  et  finalement  Ie  président 
du  Tiibuual  de  commerce  d*Anvers  a  décidé  que  ses  ordonnances  ne  sont  susceplibles 
ni  dV>pposition ,  ni  d'appel(18  nov.  1867.  Jur,  Anv,,  t.  1,  p.  359),  ce  qui  est  conforme 
aun  arrét  de  Bruxelles  du  17  mars  1812  (Sir.  18U,  t.  II,  369).  Pour  la  jurisprudence 
francaise,  voir  notes ,  Jur.  Anv.  1858,  part.  1,  p.  94  et  1866,  part.  I,p.  338. 
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Le  8  avril  1868,  Ie  président  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  sur  la  requête  présentée  par  E.  F.  Slarck,  de  Stellin , 
porteur  de  deux  billets ,  ensemble  675  thalers  prussiens ,  sous- 
crils  a  son  ordre  par  le  capitaine  Dahms ,  commandant  le  navire 
Elise  Henriet  te,  autorisa  le  sieur  Starck  a  saisir  conservatoirement 
le  navire  susdit.  L'ordonnance  porte  que  «  main  levée  sera 
>  donnée,  si  le  capitaine  fournit  bonne  et  solvable  caution.  > 

Le  12  avril,  un  sieur  Samuel  B.  Hale,  de  Buenos-Ayres ,  se 
disant  armateur  de  VElise  Henriette^  cita  Starck  devant  le 
tribunal  civil  aux  fins  d'y  voir  annuler  Tordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  ;  subsidiairement ,  la  voir  réformer  en  ce 
sens  que,  moyennant  une  caution  de  fr.  2600  a  fournir  par  lui 
Hale,  le  navire  Elise  Henriet  te  pourrait  librement  quitter  le  port ; 

Cette  aclion  était  fondéc  sur  ce  que ,  suivant  Tcxploit  ,  Hale 
étail  armateur  du  navire  et  quelacréance  de  Starck  était  personnelle 
au  capitaine  et  ne  touchait  pas  Tarmement. 

Starck  soutintque  le  tribunal  civil  était  incompetent  pour  annuler 
OU  réformer  une  ordonnance  émanée  d'un  magistrat  appartenant  a 
une  autre  juridiction.  Il  ajouta  que  la  question  de  savoir  si  Hale 
devait  étre  admis  a  fournir  une  caution  pour  le  navire,  dépendait  de 
sa  qualité  contestée  d'armateur  ;  que  cette  qualilé  ne  pouvant  êlre 
vérifiée  que  par  le  tribunal  de  commerce ,  il  fallait  y  renvoyer  les 
parties  pour  vider  d'abord  cette  question  préjudicielle. 

JüGEMENT. 

Vu  les  piéces  du  proces  ; 

Attendu  que  rordonnance  autorisant  la  raise  è  la  chaine  du  navire 
Élise  Henrielle,  coramandé  par  le  capitaine  Dahnis  ,  a  étó  rendue  par  le 
président  du  Tribunal  de  commerce  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
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sont  cooférés  par  1'art.  417  du  Code  proc.  civile,  etqu'il  nesaurait  appar- 
tenir  aux  tribunaux  civils  d'apprécier  et  de  réformer  au  fond  la  décision 
émanée  d'un  magistrat  qui  ne  relève  aucuuement  de  leur  juridiction  ; 

Mais  atlendu  que|les  juges  de  commerce  ne  peuvent  connallre  de  Texécu- 
tion  de  leurs  jugements  ;  que  la  saisie  dont  il  s'agit ,  étant  k  la  fois  une 
mesure  conservatolre  et  une  voie  d'exécution ,  il  s'en  suit  que  Ie  tribunal 
civil  est  exclusivement  competent  peur  statuer  sur  la  demande  en  main 
levée  de  la  dite  saisie  et  sur  la  question  de  savoir  si  la  caution  offerte  par 
la  partie  Hekkers  satisfait  au  prescrit  de  Tordonnance  précitée  ; 

Attendu  que  si  des  contestations  de  nature  commerciale  peuvent  surgir 
k  Toccasion  de  la  saisie ,  ce  n*est  pas  une  raison  pour  dessaisir  Ie  tribunal 
qui ,  Ie  cas  échéant ,  et  d'après  les  circonstances ,  pourra  surseoir  k  pro- 
noncer  sur  la  demande ,  jusqu*après  décision  par  Ie  juge  competent  des 
difiBcultés  incidemment  soulevées ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Wouters ,  subslitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme  ,  écartant  comme  non  fondé  le  déclinatoire  opposé  par  le  défen- 
deur ,  se  déclare  competent ;  ordonne ,  en  conséquence ,  aux  parties  de 
plaider  a  toutes  fins  k  Taudience  de  demain  ,  k  laquelle  la  cause  est  a  eet 
effet  prorogée ; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  Tincident  ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  H  Mai  1868.  —  Trib.  civ.  d'Anvers.  —  MM.  Hermans  ,  Prés. 
Van  Cütsem  etTERUNDEN,  Jti^fes.  —  PL  W^ De  Meester  et  De  Kinder. 


SOCIÉTÉ. — SOÜSCRIPTION  d'aCTIONS.  —  MODE  DE  CONSTATATION. 
—  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  BELGE. 

Ni  la  loi,  ni  les  statuts  de  la  sociéié  commerciale  beige 
n'exigent  pour  acquérir  la  propriélé  d'actions  nominalives , 
la  signature  du  titulaire  sur  un  bulletin  de  souscription  ou 
sur  un  registre  destiné  au  transfert. 
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Ce  mode  de  constatation  peut  être  suppléé  par  un  ensemble  de 
présomptions ,  par  les  reconnaissances  implicites  du  titulaire 
et  son  agréalion  par  Ie  conseil  d*administration ,  par  les  livres 
de  la  sociélé  que  Ie  titulaire  comme  administrateur  était 
chargé  de  contrdler ,  par  les  comptes  et  la  correspondance. 

(SOGIETÉ  GOMMERGIALE  BELGB  GONTRE  P.  DE  HaULLEVILLE.) 

Sentenge  arbitrale. 

CoDsidérant  que  la  société  commerciale  beige,  demanderesse  en  cause, 
reclame  du  défendeur  i®  la  somme  de  fr.  120,000  pour  verseroent  de 
quarante  pour  ceut  sur  trois  cents  actions ,  au  capital  nominal  de  roille 
francs  chacune  ; 

2°  Geile  de  soixanle  quinze  mille  francs,  è  tilre  de  dommages-intéréls 
pour  Ie  préjudice  lui  causé  par  Ie  retard  mis  par  Ie  défendeur  k  opérer  les 
versements  aux  époques  déterminées  par  Ie  conseil  d'administration  ; 

Considérant  que  Ie  défenSeur  pretend  n*étre  propriétaire  que  de  23  actions 
libérées  jusqu'a  concurrence  de  60  7o  c*  reclame  reconvenlionnellement 
de  la  société  demanderesse  la  somme  de  56»760  fr.  qu*il  lui  a  avancée ; 

Considérant  que ,  pour  apprécier  sainement  les  contestations  surgies 
entre  parties  sur  Ie  chiffre  d'actions  dont  Ie  défendeur  est  actuellenient 
titulaire ,  il  importe  de  rechercher  la  nature  et  Tétendue  des  engagements 
pris  par  Ie  défendeur  a  Tégard  de  la  société  demanderesse  ; 

Considérant  que,  par  convention  verbale  du  27  septembre  1864, 
modifiée  Ie  4  octobre  suivant  et  approuvée  par  Ie  conseil  d'administration, 
Ie  défendeur,  Ie  3  novembre  de  la  même  année,  s'était  engagé,  moyennant 
certaine  commission,  a  fournir  a  la  société  des  souscriptions  de  1750  actions, 
dont  1000  au  moins  seraient  apportées  Ie  jour  de  la  passation  de  Tacte 
socialet  Ie  reste  dans  les  18  mois  è  partir  de  Tarrété  royal  d'homolo- 
gation  des  statuts ; 

Qu'il  est  encore  dit  dans  les  dites  conventions  que  toutes  les  actions 
souscrites  jusqu*a  concurrence  du  chiffre  fixé  d'abord  &  2250 ,  reduit 
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cnsuite  a  1750,  Ie  seraient  a  Ia  décharge  du  défendeur;  que  Ie  délai 
coovenu  de  18  mois  n*est  destiné  qu'a  diminuer  la  respoDsabilité  du  défen 
deur ,  et  enfin  que  Ie  défendeur  souscrit  personnellement  pour  250  actions , 

Considérant  que  ces  conventions,  loi  des  parties,  engendraient  pour 
elles  des  obligations  juridiques  réciproques  dont  elles  ne  pouvaient  se 
départir  que  de  commun  accord  ; 

Considérant  que  Tengagenient  pris  par  Ie  défendeur  Ie  4  octobre  1864 
n*impliquait  pas  de  sa  part  une  souscription  personnelle  iramédiate  pour 
1750  actions ;  que  si  telleeüt  été  Tintention  des  parties,  la  déclaration  du 
défendeur  qu'il  souscrivait  pour  250  actions ,  déja  comprises  dans  Ie  nombre 
de  1750 ,  devenait  superflue  et  sans  aucune  portee  ; 

Qu'en  se  tenant  strictement  aux  termes  de  Ia  convention  prérappelée , 
Ie  défendeur  restait  a  Tabri  de  toute  réclamation  en  procurant  k  Ia  deman- 
deresse ,  dans  Ie  délai  üxé,  les  souscriptions  promises ,  sans  qu  il  püt  étre 
tenu  a  elTectucr ,  avant  Texpiration  de  ce  délai ,  des  versements  sur  les 
actions  non  placées ,  mais  qu*il  était  loisible  au  défendeur  de  renoncer  au 
benefice  du  terme  stipulé  en  sa  faveur  et  de  prendre  pour  compte  personnel, 
avcc  I'assentiment  de  Ia  demanderesse  ,  les  actions  de  fondation  ; 

Considérant  que  ni  la  loi,  ni  les  statuts  de  la  Société  comnierciale  beige 
n'exigent  pour  acquérir  la  propriété  d'actions  norainatives  la  signature  du 
titulaire  sur  un  bulletin  de  souscription  ou  surun  registre  destiné  au 
transfert ;  que  ce  mode  de  constatation ,  bien  qu*étant  Ie  plus  régulier, 
n*est  pas  exclusif  de  toutcs  autres  preuves  légales  qui  sont  de  nature  k 
y  suppleer ; 

Considérant  qu'en  Tabsence  reconnue  de  bulletins  souscrits  par  Ie 
défendeur  pour  un  nombre  supérieur  h  33  actions  et  de  transferts  en 
son  nom  pour  plus  de  10  actions,  il  convient  de  rechercher,  dans  les  faits 
poses  par  les  parties  et  les  documents  versés  au  proces,  si  les  conventions 
de  septembre  et  octobre  1864  ont  été  modifiécs  et  quelles  sont,  Ie  cas 
échéant,  les  modifications  y  apportées ; 

Considérant  que,  Ie  13  avril  1865,  Ie  conseil  d*administration ,  présidé 
par  Ie  défendeur ,  décréta  une  seconde  émission  de  750  actions  dont  Ie 
premier  verseraent  de  20  7o  devait  être  appliqué  è  la  reprise  de  la  firrae 
commerciale  de  L.  Aug.  Muller  &  C^ ;  que  Ie  défendeur ,  loin  de  s*op- 
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poser&cette  nouvelle  émission  ou  d'exiger  qu*eUe  füt  reculée  aprèsTépoque 
oü  la  première  serait  épuisée,  conclut,  Ie  méme  jour,  de  concert  avec  Ie 
sieur  Vereken,  un  traite  spécial  avec  les  sieurs  L.  Auguste  Muller  &  C^, 
s*engageant  sous  sa  garantie  personnelle ,  moyennant  commission ,  au 
placement  de  sept  cents  des  dites  actions ,  les  autres  cinquante  actions 
restant  déposées  a  la  caisse  de  la  société  au  nom  et  au  compte  de  Muller, 
a  titre  de  garantie  pour  sa  gestion  de  directeur  ; 

Considérant  que  Ie  défendenr,  en  concourant  volontairement  a  cette 
seconde  émission  ,  en  y  donnant  son  adhésion  expresse  et  en  s*engageant 
méoae^enefTectuer  Ie  placement,  manifesta,  dés  ce  moment,  son  intention 
de  conserver  pour  lui  toutes  les  actions  émises  jusques  lors  et  ne  se 
trouvant  pas  en  mains  tierces ;  qu*en  eifet ,  on  ne  con^oit  ni  futilité ,  ni 
fopportunité  de  recourir  k  de  nouvelles  émissions  que  pour  autant  que 
l'on  admet  que  les  actions  déja  émises  fussent  souscrites ; 

Qu'aussi,  k  partir  de  cette  époque ,  tous  les  actes  poses  par  Ie  défen- 
deur  viennent  confirmer  sa  décision  de  s*approprier  définitivement,  avec 
lassentiment  k  la  demanderesse,  toutes  les  actions  non  placées  des  deux 
premières  émissions ; 

Que ,  notamment ,  il  résulte  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
d 'administration  tenu  en  conformité  de  Tart.  18  des  statuts : 

«  Q\x*k  la  séance  du  27  octobre  1865,  Ie  défendeur  fut  présenté  et  agréé 
comme  titulaire  de  459  actions,  chiffre  pour  lequel  il  se  trouvait  déja 
inscrit  aux  livres  de  la  société  et  qui  répond  exactement  k  la  différence 
entre  Ie  nombre  d'actions  inscrites  au  nom  de  tiers  et  Ie  total  de  2500  ac- 
tions fixées  par  les  deux  premières  émissions ; 

«  Que  Ie  défendeur  prit  part  k  cette  délibération  en  sa  qualité  de  membre 
et  de  président  de  conseil  d'administration  ;  qu'il  y  donna  son  adhésion  en 
signant  Ie  proces-verbal  sans  réserve  ni  protestation  ; 

«  Qu'è  la  séance  suivante,  tenue  Ie  9  décembre  1865,  Ie  président  de 
Haulleville,  défendeur  en  cause,  exposé  «  qu*il  y  a  nécessité,  eu  égard  au 
»  développement  qu^ont  pris  les  affaires  de  la  société,  a  augmenter  Ie 
»  capital  social ,  soit  par  une  nouvelle  émission  d^actions ,  soit  par  de  nou- 
»  veaux  versements.  Sur  eet  exposé,  Ie  Conseil  décide  qu*une  nouvelle 
»  émission  sera  ouverte  jusqu'i  concurrence  de  7500  actions;  cette 
»  émission  aura  lieu  après  la  production  du  bilan ;  » 
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Que  Ie  défendeur,  en  tenant  ce  langage,  en  déclarant  aussi  formellement 
qoe  Ie  capital  émis  ne  ^ffisait  plus  aux  besoins  de  la  société,  en  provoquant 
et  en  votant  rémission  du  complément  du  capital  social ,  se  considérait 
cononoe  titulaire  réel  do  solde  des  actions  précédemment  émises ; 

Que,  Ie  20  janvier  1866,  Ie  bilan  de  l'exercice  écoulé  et  la  liste 
des  actionnaires  furent  présentés  par  Ie  directeur  de  la  société  au  Conseil 
d'administration ;  qu*il  est  vrai  de  dire  que  Ie  défendeur  n*as6ista  pas  k 
cette  séance ,  mais  qu*il  est  k  observer  que  ce  ne  fut  qu'a  Ia  séance  du 
24  janvier  1866 ,  présidée  par  Ie  défendeur ,  que  Ie  bilan  et  les  documents 
y  annexés  furent  examinés  et  appronvés  par  Ie  Conseil  d'administration ; 

Que,  Ie  5  mai  1866,  la  liste  des  nouveaux  actionnaires  et  celle  des 
transferts  d*actions  furent  soumises  a  Tapprobation  du  Conseil  général 
d-administration  réuni  sous  la  présidence  du  défendeur  ; 

Qu*a  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  Ie  6  mars  1866,  Ie 
défendeur,  faisant  au  nom  du  Conseil  d'administration  un  rapport  sur 
Fétat  de  la  société,  y  déclare  que  les  2,500  actions  comprises  dans  les 
deux  premières  émissions  étaient  souscrites  et  il  continue  :  «  Comme  vous 
t  pouvez  vous  en  assurer  par  la  liste  détaillée  de  nos  actionnaires  qui  est 
»  insérée  au  bilan ,  tout  notre  capita!  souscrit  est  réparti  entre  on  grand 
»  nombre  de  sooscripteurs  en  nom  de  la  plus  haute  honorabilité  et  d*une 
»  solvabilité  incontestée;  tous  ont  dü  étre  nominativement  agréés  par 
»  Ie  conseil  d*adrainistration,  conformément  aux  statuts,  aprés  Information 
»  et  discossion  contradictoires.  » 

Que  sur  toutes  ces  listes  d'actionnaires ,  Ie  défendeur  figure  en  nom 
comme  propriétaire  des  actions  qu'il  conteste  aujourd'hui ;  que  s'il  n'avait 
pas  entendu  en  accepter  la  propriété ,  il  eüt  été  de  son  devoir  de  pretester 
contre  Tattribution  qui  lui  en  était  faite  dans  tous  les  documents  de  la 
société ;  que ,  non  seulement  il  s*abstient  de  toute  réclamation ,  mais  qu'il 
eifectue  méme,  k  la  date  du  5  mai  1866,  les  versements  reclames  sur 
les  actions  dont  s'agit  ; 

Qu*il  appert  des  livres  de  la  société  que,  dans  Ie  principe,  sousrempire 
de  la  convention  de  septembre  et  octobre ,  Ie  défendeur  n*a  été  débitéa  son 
compte  courant  que  pour  les  33  actions  dont  il  existe  des  bulletins  de 
souscription  et  qoe  ce  ne  fut  qu'après  les  modiBcations  apportées  k  ladite 
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conveation  que  ie  défeodeor  fut  égalemeot  débité  du  solde  d'aetions  des 
deux  premières  émissions,  ainsi  que  des  versements  demandés  et  des 
interets  ;  que,  par  centre,  il  fut  crédité  peur  ce  méme  nombre  d*actions, 
des  interets  et  dividendes  d'aprës  les  bases  et  les  indications  du  bilan  de 
1865  et  de  la  bonification  des  interets  düs  par  ses  cessionnaires  ; 

Qu*il  n*y  aurait  eu  aucune  raison  de  regier  ainsi  la  eomptabililé ,  si  Ie 
défendeur  n'eüt  été  que  Ie  mandataire  de  la  société ; 

Que  Ie  défendeur  ne  peut  è  eet  égard  préteiter  d^aucune  ignorance, 
puisque  la  sunreillance  et  Ie  controle  des  livres  et  de  la  eomptabililé  lui 
ineombaient  comme  membre  et  président  du  conseil  d'administration  ;  qu*il 
est  avéré,  d*ailleurs ,  que  Ie  défendeur  a  recu  des  extraits  de  ses  coraptes 
avec  la  demanderesse  et  que  ce  n'est  qu'après  approbation  donnée  aux 
dits  eomptes  que ,  Ie  5  mai  1866,  il  remettait  k  la  société  50,000  francs  è 
valoir  sur  son  débit; 

Que  la  correspondance  enfin  fournit  des  preuves  non  moins  concluanles 
que  Ie  défendeur  se  considérait ,  non  pas  comme  simple  mandataire  de  la 
société  travaillant  pour  compte  de  celle-ci  au  placement  des  actions,  mais 
comme  titulaire  réel  de  ces  actions  ; 

Que ,  Ie  3  avril  1866,  il  dit :   <  Tenez  bien  note  de  ces  souscriptions. 

«  Ces  sooscripteurs  doivent  bonifier  k  mon  compte  courant  les  interets 
»  depuis  Ie  premier  janvier.  • 

Le  10  a^ril,  il  répëte  «  N*oubliez  pas  que  les  souscripteurs  que  je  vous 
»  adresse  sont  des  actionnaires  defondation.  II  faut  leur  ouvrir  un  compte 
»  pour  les  interets  k  dater  du  1*^  janvier  qu*ils  doivent  me  bonifier.  » 
Le  7  mai ,  devenant  plus  explicite ,  il  ajoute :  f  Je  vous  prie  de  m'envoyer 
»  les  titres  de  mes.  actions  payées  samedi »  et ,  accusant  réception  de 
Textrait  de  son  compte  avec  la  demanderesse,  il  continue  :  «  volei  mon 
t  compte  exact  avec  la  société  commerciaie;  d*aprés  votre  décompte 
»  du  30  avril  1866,  je  suis  redevable  k  la  société  de  la  somme  de 
»  fr.  42,075.1 5 ,  j*ai  verse  samedi  passé  des  traites  pour  50,000  francs ; » 
le  12  et  14  mai ,  il  reclame  instamment  les  titres  des  actions  de  fondation 
payées  par  lui  le  5  mai  precedent : 

Que,  de  Tensemble  de  ces  faits,  il  découle  a  toute  évidence  que  la  conven- 
tion avenue  entre  parties  le  4  octobre  1864  a  été  modifiée  de  commun 
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accord  entfelles;  qu*avant  TexpiratioQ  du  délai  de  18  mois  dont  il  est 
parlé  dans  laditè  convention ,  Ie  défendeur  a  pris  pour  lui  Ie  solde  des 
actions  des  deux  premières  émissions  et  qu'a  la  date  du  27  octobre  1865, 
il  a  été  définitivement  agréé  par  Ie  conseil  d*administration  comme  titulaire 
de  ces  actions ; 

Que  ,  gr^ce  k  la  position  spéciale  que  Ie  défendeur  occupait  prés  de  Ia 
société ,  il  a  demandé  et  obtenu  d*elle  qu'au  lieu  d'exiger  sa  signature  sur 
des  bulletins  de  souscription  ,  ce  qui  nécessitait  l'inscription  de  son  nom 
sur  les  titres  de  ses  actions,  on  lui  remft  des  re^us  provisoires ,  en  laissant 
Ie  nom  en  blanc,  afin  ,  ainsi  que  Ie  défendeur  Ie  déclare  lui-méme  dans  sa 
correspondance  du  7  mai  1866 ,  de  lui  faciliter  par  la  Ie  transfert  de  ses 
actions ; 

Considérant  que  les  déclarations  ,  réserves  et  protestations  faites  par  Ie 
défendeur  Ie  1^  juillet  1866  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  Ie  dégager 
de  ses  engagements  antérieurs ;  que  ces  réclamations  tardives ,  contre- 
dites  par  les  agissements  et  Ie  langage  des  parties,  ainsi  que  par  les  énon-* 
ciations  des  llvres  de  la  société ,  n*ont  été  produites  qu*a  une  époque  oü  les 
affaires  de  la  société  étaient  en  désarroi  complet,  et  que  déjSi  la  nécessité  d*une 
liquidation  commen^ait  i  apparaltre ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter ; 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  du  nombre  d'actions  dont  Ie  défendeur 
est  actuellement  titulaire  : 

Considérant  que,  Ie  27  octobre  1865,  Ie  défendeur  a  reconnu  avoir  la 
propriété  de  659  actions  ;  que ,  Ie  31  décembre  de  la  méme  année ,  par 
suite  de  transferts  el  reprises,  ce  nombre  a  été  reduit  h  571  actions  pour 
lesquelles  il  figure  sur  la  liste  des  actionnaires  annexée  au  bilan  de  1865  ; 
enfin  que,  du  31  décembre  1865  au  jour  de  la  mise  en  liquidation  de  la 
société,  271  actions  appartenant  au  défendeur  ont  été  transférées  avec 
Tapprobation  du  conseil ;  qu*il  est  donc  incontestable  que  Ie  défendeur  a 
conservé  la  propriété  de  trois  cents  actions  sur  lesquelles  il  doit  les  verse- 
ments  reclames  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'iniputer  sur  ce  nombre  d'actions  celles  souscrites 
Ie  9  décembre  1865,  que  cette  émission,  n*ayant  été  décidée  qu*aprés  la 
souscription  définitive  des  deux  premières  séries  émises ,  n*a  pu  en  rien 
influer  sur  les  droits  et  obligations  antérieures  des  parties  ; 
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Quant  aux  domniages-intéréts  reclames  par  la  demanderesse  : 

Considérant  qu*il  n'est  pas  justifié,  que  Ie  premier  retard  mis  par  Ie 
défendeur  a  opérer  ses  versements  aitcausé  un  pféjudice  réel  k  la  société; 
que  celle-ci,  en  elTet,  a  pu  faire  face  a  ses  engagemenls  sans  s*imposer 
d  autres  sacrifices  que  d*exiger  de  ses  actionnaires  de  nouveaux  versements 
sur  leurs  actions ; 

Considérant  qu*étant  établi  au  proces  que  les  parties  sont  en  coropte 
courant ,  il  n'y  a  plus  de  motif  de  distraire  de  ce  corapte  les  versements 
a  effectuer  par  Ie  défendeur,  ni  de  prononcer  une  condamnation  définitive 
avant  que  Ie  compte  ait  été  apuré  entre  parties  ; 
Par  ces  molifs , 

Nous  arbitres  soussignés ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  disons  pour 
droit  que  Ie  défendeur  est  propriétaire  de  trois  cents  actions  de  la  société 
demanderesse  au  capital  de  1000  francs  chacune  ;  qu*il  sera  débité  de  ce 
chef  k  son  compte  pour  la  somme  de  120,000  francs,  monlant  de  40  7o 
reclames  k  titre  de  versements ;  que  Ie  premier  versement  de  20  7o  sera 
roaiutenu  au  débit  du  défendeur  ;  que  Ie  défendeur  sera  également  débité 
des  interets  commerciaux  et  moratoires  sur  la  somme  de  frs.  120,000 
h  partir  de  la  demande  en  justice  jusqu'au  parfait  paiement ;  ordonnons 
aux  parties  de  regier  leur  compte  sur  ce  pied ,  disons  qu*il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  k  la  demanderesse  les  dommages-intéréts  par  elle  reclames  ;  en 
cas  de  contestation  sur  Ie  reglement  du  compte ,  renvoyons  les  parties  a 
comparattre  devant  nous  k  la  première  audience  utile  k  laquelle  la  cause 
sera  ramenée ;  condamnons  Ie  défendeur  aux  deux  tiers  et  la  demanderesse 
a  un  tiers  des  frais. 

Du  20  Décemhre  1867.  —  ArUires  :  MM.  Van  Stratüm  et 
Van  Olffen,  avocats.  —  PI.  M®»  Vander  Meersch  et  Jacques  Jacobs. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  AvANCES  SÜR  PRET.  —  ReSTITÜTION. 
—  PrODÜIT  du  NAVIRE  SAlSïSSABLE.  —  ASSURÉ.  —  ObLI- 
GATIONS.  —  NÉGLÏGENCE.  —  FlN  DE  NON  RECEVOIR. 

En  cas  d'assurance  sur  avances  faites  au  capitaine ,  si  Vassuré^ 
présent  par  luUmême  ou  par  son  commissionnaire  sur  les 
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lieux  oü  Ie  navire  est  condamné,  a  négligé  de  faire  des 
diligences  pour  récupérer  Ie  monlant  de  ces  avances  resli- 
tuablespar  Varmement,  sur  Ie  produit  disponible  de  la  vente 
du  navire ,  lequel  produit  a,  par  suite ,  passé  entre  les  mains 
d'armateurs  inconnus^  étrangers  et  difficilement  atteignabUs , 
Ie  dit  assuré  doit  Ure  déclaré  déchu  de  son  action  contre 
les  assureurs  jusqu'a  concurrence  du  gage  quHl  a  laissé 
échapper. 

Il  en  est  surlout  ainsi,  lorsqne  la  police  portela  clause  suivante: 
«  En  cas  de  sinistre  ou  depertes,  les  assureurs  sur  avances 
•  rembourseront  la  somme  assurée;  seulement^  Ie  cas  échéant, 
»  de  leur  cóté  les  assurés  s'engagent  a  préter  leur  concours 
»  pour  toutes  démarches  a  faire  comme  si  aucune  assurance 
»  ne  les  couvrait ,  et  ce  aux  frais  des  assureurs.  » 

Cette  clause  laisse  entière  Vobligation  de  r assuré  de  poser,  en 
altendant  que  les  assureurs  soient  en  mesure  d'agir^  tous 
acles  conservatoires  indispensables  pour  que  les  droits  a  leur 
transmettre  subsistent  dans  leur  inlégrité. 

(SeSCAÜ  k  Co  CONTRE  COMPAGNIE  D' ASSURANCE  MlNERVA.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  Ie  16  juillet  1866,  la  défenderesse  a  assuré  les  sommes 
réclamées  en  la  citation ,  comme  cinquiéme  aliment  d*une  convention  verbale 
d'abonnement  conclue  Ie  7  juin  1864  et  successiveraeut  renouvelée  les 
13  mail  865  et  12  mail  866; 

Attendu  que  Ie  navire  Ollo ,  parti  de  Callao  Ie  5  juin  1866  ,  rebroussa 
chemin  Ie  7  du  méme  mois  et  rentra ,  Ie  11 ,  au  port  de  chargement  oA  ii 
fut  condamné  et  vendu ; 
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Aitendu  qu*il  est  reconnu  que  ladite  vente  a  produit  un  salde  net  de 
2,708  piastres,  soit  10,300  francs,  somme  qui  a  été,  Ie  13  février  1867, 
mise  k  la  disposition  des  armateurs  par  Ie  consul  de  Russie  a  Licna  au 
moyen  d'une  traite  k  90  jours  de  vue  sur  Thomson  Bonar  &  C^  de  Londres. 

Attendu  que  la  défenderesse  se  refuse  au  paiement  intégral  de  Ia  somme 
assurée  et  pretend  que  Toffre  par  elle  bile  et  réalisée  de  frs.  9,386  dotit 
étre  considérée  comme  satisfactoire ; 

Attendu  qu*elle  conteste  la  demande  intentée  peur  tout  ce  qui  excéde  Ie 
montant  de  ladite  offre  ;  en  d*autres  termes ,  elle  préteud  avoir  Ie  droit 
de  déduire  la  somme  de  frs.  10,300 ,  produit  net  de  la  vente  du  navire , 
soutenant  que ,  si  cette  somme  a  été  perdue ,  c*est  parce  que  les  assurés  ou 
leurs  mandataires  sont  restés  dans  Tinaction  et  n'ont  pris  aucune  mesure 
efficace  pour  en  opérer  Ie  recouvrement; 

Que  la  défenderesse  invoque,  k  Tappui  de  ce  systènie,  les  régies  du  droit 
commun  et  les  clauses  spéciales  des  conventions  arrétées  entre  parties ; 
Sur  ce,  en  droit: 

Attendu  que  ie  contrat  d*assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi  par 
excellence,  oü  les  deux  parties  doivent  mutuellement  veilier  k  la  sauvegarde 
de  leurs  interets ; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  de  Tassuré  d'agir  en  toute  occasion  comme 
s*il  était  son  propre  assureur ,  de  ne  pas  se  bomer  k  signifier  aux  assureurs 
les  avis  qu'il  a  rcQUS  concernant  les  circonstances  du  sinistre,  mais  en 
outre  de  prendre  les  mesures  de  conservation  nécessaires  dans  Tintérét  de 
la  chose  mise  en  risque ,  du  sauvetage  des  effets  naufragés  ou  du  recou- 
vrement des  valeurs  ou  créances  garanties  par  la  police; 

Que  Tart.  281  du  Code  de  commerce  n'étabiit  pas  a  eet  égard  une 
disposition  isolée  et  exceptionnelle ,  mais  qu'il  n'est  que  TappUcation  d'un 
principe  général ; 

Attendu  que,  dans  l'espéce ,  il  n'a  pas  été  dérogé  k  ces  régies  par  les 
stipulations  des  parties  ainsi  concnes :  «  En  cas  de  sinistre  ou  de  pertes , 
»  les  assureurs  sur  avances  rembourseront  la  somme  assurée ;  seulement, 
»  Ie  cas  échéant,  de  leur  cöté  les  assurés  s'engagent  k  préter  leur 
>  concours  pour  toutes  démarches  k  faire ,  comme  si  aucune  assurance  ne 
•  les  couvrait  et  ce  aux  frais  des  assureurs  ;  » 
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Attendii  que  cette  clause,  sainement  interprétée,  ne  fait  autre  chose  que 
mettre  mieux  en  lumiére  et  regier  d'une  maniere  plus  précise  certaines 
applications  du  droit  commnn  ; 

Que ,  d'une  part ,  elle  oblige  les  assureurs ,  en  cas  de  sinistre ,  k  payer 
ia  somroe  convenue,  sans  pouvoir  suspendre  ce  paiement  k  raison  de  recou- 
vrements  futurs  ou  éventuels  qui  resteraient  k  faire  ou  k  tenter ; 

Que,  d'autre  part ,  elle  oblige  Fassuré  k  subroger  les  assureurs  en  ses 
droits,  k  leur  perroettre  i'usage  de  son  nom  ,  a  leur  fournir  les  pièces  et 
renseignements  nécessaires,  mais  qu'en  attendant  que  les  assureurs  soient 
en  mesure  d*agir,  Tassuré  reste  tenu  de  poser  les  actes  conservatoires 
indispeusables  pour  que  les  droits  a  leur  transmeltre  subsistent  dans  toute 
leur  intégrité ; 

Attendu  que  les  expressions  prêter  leur  concours ,  quoique  s'entendant 
plus  particulièrement  d'une  coopération  secondaire  aux  démarches  ou  aux 
procédures  entreprises  par  les  assureurs,  n*excluent  pas  toutefois,  Ie  cas 
échéant,  Tinitiative  spontanée  et  Taction  directe  de  Tassuré ; 

Que ,  bien  au  coutraire  ,  pareilles  initiative  et  action  sont  virtuellement 
prévues  par  les  mots  :  comme  si  aucune  assurance  ne  les  couvrait  et  ce  aux 
frais  des  assureurs ; 
En  fait : 

Que  les  demandeurs  n*a)lèguent  pas  méme  que ,  depuis  la  date  de  la 
vente  du  navire  jusqu*&  la  remise  aux  armateurs  de  la  traite  sur  Londres, 
soit  eux-mémes,  soit  leurs  mandataires,  dont  ils  doivent  répondre,  aient 
fait  la  moindre  diligence ,  ni  pratiqué  la  moindre  mesure  conservatoire 
pour  se  faire  remettre  ou  pour  saisir  arréter  Ie  produit  net  de  la  vente  du 
navire ; 

Que,  par  suite  de  cette  inaction,  leur  recours  contre  les  armateurs , 
tenus  k  rembourser  les  avances  sur  Ie  fret ,  se  reduit  k  une  simple  action 
personnelle  diificile  k  exercer  en  Russie  contre  des  propriétaires  incounus , 
éloignés  et  peut-étre  nombreux ,  tandis  que,  par  des  actes  de  diligence 
poses  en  temps  utile ,  elle  aurait  pu  atteindre  un  gage  matériel ,  liquide 
et  facilement  saisissable ; 

Attendu  que ,  en  reclamant  la  somme  assurée ,  en  n'indiquant  ni  les 
noms  ni  Ie  domicile  des  armateurs  et  en  ne  justifiant  pas  de  leur  solvabilité, 
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des  demandeurs  démontrent  combien  eax-mémes  considèrent  Ie  recours 
susdit  comme  compromis  et  problématique ; 

Attendu  qoe ,  dés  lors ,  un  dommage  manifeste  a  été  occasionné  aux 
assureurs  et  que  leur  subrogation  aux  droits  des  assurés  ne  peut  plus 
s*opérer  dans  toute  sa  plénitude  et  dans  toute  son  efficacité  et  ce  par  une 
faute  imputable  aux  demandeurs  ; 

Attendu  qn*en  efiet ,  si  les  demandeurs  n*ètaient  pas  eux-mémes  sur  les 
lieux,  ils  y  étaient  représentés  par  leurs  correspondants  Sescau  Valdeayellano 
&  C**  et  que  ceux-ci  connaissaient  la  convention  d'assurance  par  abonnement; 
qu*ils  étaient  commissionnaires des  demandeurs,  chargés  de  soigner Texpé- 
dition  du  navire  et  de  faire  au  capitaine  les  avances  autorisées  par  la  conven- 
tion d*affréteroent ; 

Que  ce  mandat  impliquait  Ie  devoir ,  tant  dans  Tintérét  de  Sescau  <&  C® 
d'Anvers  que  des  assureurs  de  ceux-ci ,  de  répéter  les  dites  avances  contre 
les  armateurs  si  Ie  voyage  projeté  n*était  pas  poursuivi ; 

Attendu  qu*en  eet  état  de  choses ,  il  y  a  lieu  de  considérer  les  demandeurs 
comme  déchus  de  toute  action  contre  la  défenderesse  jusqu'i  concurrence 
de  lasomme  qu*euxou  leurs  agents  ont  négligé  de  récupérer  ; 
Par  ces  motifs . 

Nous  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclarons  satis- 
factoire  roifre  de  fr.  9386,  faite  et  réalisée  par  la  défenderesse ;  disons 
que  les  demandeurs  ne  sont  pas  plus  avant  recevables  et  les  condamnons 
aux  dépens. 

Du  29  avril  1868,—  Arbitres :  MM.  Dhanis,  Jacques  Jacobs  et  Brack, 
avocats.  —  PI.  M«»  Van  Dael  et  De  Kinder. 


Abordage.  —  Feux  et  signaux.  —  Règlements  belges.  — 

ObSERVANGE   en   MER.  —  BaTEAUX  DE  PÊCHE. 

Les  disposilions  de  rarrêté  royal  du  30  janvier  1863  {sur  les 
feux  et  signaux  des  navires  pendant  la  nuit)  sont  d'ordre 
public  et  doivent  eire  observées  par  les  navires  belges ,  même 
4"P.  xra  10 
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en  mer,  a  moins  que^  naviguant  dans  des  eaux  étrangères^ 

ils  n'aient  obéia  des  dispositions  contraires  du  territoire  dont 

dépenden t  ces  mêmes  eaux. 
Les  bateaux  de  pêche  pontés  doivent^   s*ils  soni  en  marche^ 

être  munis,  comme  les  autres  navires,  d'un  feu  vert  a  tribord 

ei  d'un  feu  rouge  a  babord.  —  Toni   usage  contraire  est 

abusif  et  ne  peut  être  pris  en  considération. 
La  vue  de  feux  blancs ,  même  d  la  distance  de  trois  milles,  ne 

peut  être  interprêtée  que  comme  l'indice  d'un  batiment  sta- 

tionnaire  ^ 

(Batelier  Delarivière  contre  cap.  Lidermore.) 

jugement. 

Attendu  que  les  disposilions  de  I'arrété  royal  du  30  jnnvier  1863 
sont  d'ordre  public  et  règlenoentent  Ia  conduite  des  navires  belges  aussi 
bien  en  mer  que  dans  les  ileuves  et  rivières  du  territoire  beige  ; 

Qu'aucune  exception  è  leur  observance  ne  pourrait  être  invoquêe  par  uo 
navire  beige,  a  moins  que,  naviguant  dans  les  eaux  étrangères,  il  n*ait 
obéi  a  des  dispositions  contraires  du  territoire  dont  dépendent  ces  noémes 
eaux ; 


*  Aox  termes  de  Tariété  du  30  janvier  1863  ,  les  navires  ï  vapeur ,  Iorsqu*ils  sont  en 
marche  la  nuit ,  doiveut  porter  en  téte  du  mat  de  misaine  un  feu  blanc ,  i  tribord  un  feu 
vert,  i  babord  un  feu  routre  (art.  3).  —  Les  bètiments  k  voiles,  lor$qu*i]s  font  route  k 
Ia  voile  ou  en  r^morque ,  doiventétre  munis  des  mêmes  feux  ,  a  Texceplion  du  feu  blanc 
du  mèt  de  misaine  (art.  5).  —  Sont  seuls  exempts  de  cette  obligalion  les  bateaux  de 
pêche  non  pontés  et  les  autres  bateaux  égalt-ment  non  pontés,  lesqu^ls  peuvent  se 
servir  d*un  fanal ,  muni  sur  Tun  de  ses  cötés  d*une  glissoire  verte  ,  et  sur  Tautre ,  d*une 
giissoire  rouge ,  de  fagon  qu*a  Tapproche  d'un  navire  ,  ils  puissent  montrer  ce  fanal  en 
temps  opportun  (art.  9).  —  Les  navires  de  pêche  et  les  bateaux  non  pontés  qui  sont  a 
Tancre ,  ou  qui ,  ayant  leurs  filets  dehors ,  sont  stationnaircs ,  doivent  montrer  un  fen 
blanc  (méme  arlicle.) 
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Attendu  que  Ie  caractére  et  Ie  but  de  rarrélé  précité  s*opposent  k  Tin- 
troduction  ou  au  roaintien  de  tout  usag;e  contraire  et  que ,  partant ,  il 
n'écheoit  pas  de  s'arrétor  aux  offres  de  preuves  faites  a  eet  égard  par  Ie 
demandeur  pour  ce  qui  peut  concerner  les  bateaux  de  pêche  ; 

Attendu  qu'ii  est  notoire  que  ceux-ci  sont  pontés  et  qu'il  résulte  h  suf- 
fisance  du  rapport  de  mer ,  produit  en  expédition  par  Ie  demandeur , 
que  ie  bateau  Télégraphe  avait  un  pont; 

Attendu  qu'il  conste  k  toute  suffisance  que  ni  avant ,  ni  au  moment  de 
1'abordage  dont  il  s'agit»  ce  bateau  n'était  pourvu  des  deux  feux  vert  et 
rouge  prescrits  par  les  articles  5  et  9  du  dit  arrété,  bien  qu'il  ne  se 
trouv&t  point  a  Tancre ,  ni  stationnaire ; 

Que  la  première  de  ces  circonstances  est  avouée  et  que  Ia  seconde  res- 
sort de  ce  qu*en  premier  lieu  les  filets  n*étaient  point  encore  dehors  au 
moment  de  Tabordage,  et  que  Ie  bateau,  ayant  ses  voiles ,  manoeuvrait 
prétendüment  pour  éviter  la  collision  ; 

Que  les  feux  blancs  montrés  par  Ie  bateau  étaient  si  peu  indicatifs  d'un 
stationnement  réel  que  Ie  demandeur  argumente  de  la  présence  de  ces 
feux  comme  suffisante  pendant  la  marche  aussi  bien  que  pendant  Ia  halte 
des  bateaux  pécheurs ; 

Attendu  qu*il  est  inadmissible  que  la  vue  des  feux  blancs ,  méme  k  ia 
distance  de  trois  milles ,  soit ,  dans  ses  conséquences ,  interprétée  en  un 
autre  sens  que  celui  quy  attaché  Ie  iégislateur,  c*est-è-dire  que  Ie 
capitaine  et  pilote  du  Tiger  ne  pouvaient  croire  qu*a  un  stationnement 
réel  OU  relatif  du  b&timent  porteur  des  dits  feux ; 

Qu'ils  n'avaient  donc  d'autres  précautions  k  prendre  que  celles  que 
prescrivait  cette  derniére  attitude  ; 

Que  rien ,  absolument  rien  au  proces  n'établit  de  la  part  du  Tiger  ni 
une  fausse  manoeuvre ,  ni  Tabsence  coupable  des  dites  précautions ,  tandis 
qu'il  est  aisé  de  comprendre  la  fatalité  qui  a  conduit  ie  bateau  non  station- 
naire précisément  dans  Ie  chemin  du  Tiger  qu'il  cherchait  k  éviter  en  se 
portant  vent  arrière ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  faits,  Ie  Télégrapke  nest  point  recevable 
k  se  plaindre  d\in  sinistre  causé  par  sa  propre  imprudence  et  négligence ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  invoque  contre  les  défendeurs  les  dispo- 


—  148  — 

sitions  de  l>rt.  16  de  l'arrété  précité,  oar  Ie  Télégraphe  éiiuni  stattonnaire 
aux  yeux  du  Tiger,  celui-ci  n'avait  point  a  sopposer  un  risque  d'abordage ; 

Que  ce  danger  ne  s*est  manifesté  qu'a  raison  de  la  manoeuvre  du 
Télégraphe  et  alors  que  les  efforts  mis  en  oeuvre  pour  stopper  ne  pou- 
vaient  plus  empécher  la  collision ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  fait  et  de  droit  ainsi  relevées  au 
proces,  il  n'écheoit  point  de  recourir  a  des  preuves  testimoniales ; 
Par  ces  raotifë , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  offres  de  preuves  du  demandeur ,  Ie 
déclare  non  recevable  et  en  tous  cas  non  fondé  dans  son  action.  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  12  Février  1868.  —  MM.  Joostens  ,  Havenith  et  Grisar- 
Maüroy,  luges.  —  PL  M®*  Dhanis  el  Brack. 


1^  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ÉtRANGERS.  —  PaIEMENT  EN 
BeLGIQüE.  —  POÜVOIR   DISCRÉTIONNAIRE  DES   TRIBÜNAÜX.  — 

2^  Effets  de  commerce.  —  Mandataire  aux  fins  d*en- 
CAissER.  —  Action  en  jüstice.  —  3o  Capitaine.  —  Billets 

A  ORDRE.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

io  En  matière  commerciale ,  les  tribunaux  belges  soni  compé- 
tents  pour  connaUre  duurte  contestation  entre  deux  élrangers^ 
non  domicilies  ni  résidant  en  Belgique  et  pour  obligations 
contractées  a  Vélranger,  lorsque  ces  obligations  doivent  être 
executies  en  Belgique  :  art.  420,  §  3  Code  proc.  civile. 

Il  sufjit  que  cette  exécution  ait  été  prévue  et  acceptée  d'une 
maniere  hypothétique  et  éventuelle,  si  d'ailleurs  le  cas  prévu 
s'est  réalisé:  ainsi  notamment  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  billet 
stipulé  payable  huit  jours  après  présenlation  a  Stettin  ou 
ailleurs,  au  cours  du  jour,  et  que  le  billet  a  eté  présenté  et 
prolesté  a  Anvers. 
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En  dehors  des  cas  de  Varticle  420  Code  proc.  civile ,  Ie  juge 
consulaire  beige  a-l-il  uu  pouvoir  discrétionnaire  pour  retenir 
une  coniestation  entre  élrangers,  surtout  alors  que  Vun  d'eux 
paratt  fuir  son  pays  pour  échapper  aux  poursuites  de  ses 
créanciers  ?  Res.  aff.  pak  le  premier  Juge  «. 

2o  Le  porteur  d'un  effèt  de  commerce,  par  endos  régulier,  mais 
qui  n'est  que  mandataire  aux  fins  d^encaisser,  ne  peut  action- 
ner  le  souscripteur  en  justice. 

50  Le  capitaine  de  navire  qui  a  signé  un  billet  a  ordre  sans 
exprimer  que  la  somme  a  été  fournie  pour  les  besoins  de  son 
navire,  est  passible  de  la  contrainte  par  corps. 

(Starck  et  Von  der  Beckb  contre  cap.  Dahms.) 

Le  Ir  aoüt  1865,  Ie  capitaine  Dahms,  commandant  le  navire 
prussien  Elise  Henriette ,  souscrivait  a  Stetlin  deux  promesses , 
ensemble  600  ihalers,  a  Tordre  de  E.-F.  Slarck,  valeur  re^ue 
comptant ,  payables  huil  jours  après  présentation ,  au  cours  du 
jour ,  a  Stetlin  ou  en  tous  autres  lieux.  La  signature  porlait : 
A.  Dahms ,  capitaine  du  navire  Elise  Henriette ; 

Ces  promesses  avant  été  passées  a  Tordre  de  M.  B.  Von  der 
Becke,  d'Anvers,  celui-ci  les  fit  présenter  le  2  mars  1868  au 
capitaine  Dahms ,  se  trouvanl  alors  a  Anvers  avec  son  navire , 
passé  sous  pavillon  argentin.  Faute  de  paiement,  il  fit  citer  le 
dit  capitaine  devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Le  défendeur  ayant  soutenu  que  Von  der  Becke  n'était  que  le 
mandataire  de  Starck  et  n'avait  pas,  a  ce  titre,  d'action  en  justice , 

*  V.  pages  80  et  tl2  ,  ci-df^ssus. 
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Starck  intenta  a  son  tour  une  aciion  en  paiement ,   et  les  deux 
instances  furent  joinles  a  1'audience. 

Vis-a-vis  de  Starck  ,  négociant ,  a  Stettin ,  Ie  défendeur  excipa 
d'inconipélence. 

JüGEMENT. 

Sur  i*exceptioD  d'incompétence : 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux  tribunaux  beiges  de  con- 
naitre  des  contestations  entre  étrangers  ;  que  si  les  articles  14  et  15  du 
Code  civil  ne  se  sont  pas  occupés  de  ces  contestations  ,  c'est  uniquement 
parce  que  la  compétence  en  cette  matière  tient  plus  du  droit  public  et 
international  que  du  droit  civil ;  que ,  lors  de  la  discussion  des  articles 
susdits  au  conseil  d*état,  Tronchet  a  expressément  déclaré  qu*ils  ne 
préjugeaient  rien  au  sujet  des  proces  entre  étrangers ; 

Attendu  que  l'article  128  de  la  constitution  accordant  aux  étrangers 
pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens  ia  ménie  protection  qu'aux 
Belges ,  a  par  la  méme  disposé  que  I'étranger  ne  pourrait,  pas  plus  que  Ie 
Beige,  se  soustraire  è  Tapplication  des  lois  et  a  l'exécution  de  ses  obligalions ; 

Attendu  qu  il  faut  en  conséquence  reconnattre  que  les  tribunaux  belges 
peuvent  retenir  la  connaissance  des  actions  dirigécs  par  un  étranger 
contre  un  autre  étranger,  toutes  les  fois  que  leur  intervention  est  Ie  seul 
moyen  d'empécher  que  Ie  défendeur  ne  parvienne  a  échapper  a  Taclion  de 
ses  créanciers,  c*est-a-dire  toutes  les  fois  qu*il  est  établi  qu*il  a  quitte  son 
pays  et  qu'il  évile  d'y  rentrer  précisément  pour  raeltre  sa  personne  et  ses 
biens  a  Tabri  de  toutes  poursuites  * ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  Ie 
défendeur  cherche  k  se  soustraire  a  Texécution  de  ses  engagements ; 
Qu*en  effet ,  noo  seulement  il  a  évité  depuis  prés  de  deux  ans  de  rentrer 
dans  un  port  prussien ,  mais  qu*il  a  en  outre  frauduleusement  cliangé  Ie 
pavillon  de  son  navire  a  Buenos-Ayres  et  qu'il  soutient  méme  Ty  avoir 
vendu ; 

'  V.  Gass.  12  Mars  18-10  (Pasicrisiet  a  sa  date)  et  les  coDclusions  de  M.  Ie  procureur 
général  Leclercq. 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  demandeur  originaire  Von  den  Becke  a  reconnu  a  Tau- 
dience  qu'il  n'étail  que  mandataire  aux  fins  d'encaisser  les  billets  k  ordre 
souscrits  par  le  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'avoir  égard  a  la  délation  de  serment 
lui  faite  par  le  défendeur ,  mais  de  le  déclarer  purement  et  simplernent 
non  recevable  dans  son  action  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'il  soit  statué  sur  Taction 
du  demandeur  Starck,  celui-ci  ayant  au  surplus  renonce  a  sa  requéte 
d'intervention  ; 

Attendu  que  le   défendeur    n'a  pas   contesté  le  fondement  de  ladite 
action  ,  laquelle  s'appuie  d'ailleurs  sur  les  billets  a  ordre  prémentionnés  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  du  demandeur  Von  den  Becke  non  recevable 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Condamne  le  défendeur,  par  corps,  apayer  au  demandeur  Starck  1°  la 
somnie  de  fr.  2531.25  c.  import  avec  les  interets  jusqu'au  2  mars 
dernier  de  deux  billets  a  ordre  par  lui  souscrits  et  enregistrés  comme  il 
est  dit  ci-dessus;  2**  fr.  55.10  pour  frais  de  traduction  ,  timbre,  en- 
registrement,  signification  et  protét,  ensemble  les  interets  depuis  ie  dit 
jour  deux  mars  et  les  dépens. 

Déclare  le  présentjugementexécutoirenonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  f  O  avril  186S.  —  MM.  Joostens  ,  De  Bien  ,  Van  Gastel  , 
iuges,  —  PL  M^»  De  Kinder  &  De  Meester. 


Appel  par  le  capilaine  Dahms.  Il  reproduit  son  exception 
d'incoinpélence  et  soulient  au  fond  qu'ayanl  signé  pour  son  navire, 
il  n'est  pas  conlraignable  par  corps. 
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Arrêt. 

Sur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  que  rappelant  ne  méconnait  pas  en  principe  qu*en  matière 
conimerciale ,  les  tribunaux  belges  peuvent  connatlre  des  contestations 
entre  élrangers,  si  Tétranger  dèfendeurse  trouve  dans  Tun  des  casprévus 
par  Tart.  420,  §  3  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  l'appelant ,  capitaine  de  navire ,  en  souscrivant  les  effets 
d^nt  il  s'agit,  s'est  obligé  a  les  payer  huit  jours  après  leur  présentation  , 
soit  a  Stettin,  soit  en  tout  autre  lieu  oiü  il  pourrait  se  trouver  et  qu'il  a 
ajouté  que  les  600  thalers  seraient  payés  au  cours  du  jour,  c'est-a-dire 
qu*il  pourraient  Têlre  dans  la  monnaie  ajant  cours  au  lieu  du  payeraent , 
si  ce  payement  était  exigé  ailleurs  qu*a  Stettin  ou  en  Prusse  ; 

Qu'il  s'est  ainsi  forraellement  engagé  k  effecluer  Ie  paiemenl  de  ces 
effets  a  Anvers,  s'il  venait  a  rel^cher  dans  ce  port  et  si  les  effets  y  étaient 
présentés  k  Tencaissement ,  ce  qui  s'est  réalisé  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Ie  tribunal  de  commerce  s'est  a  juste  titre  déclaré 
connpétent ; 

Au  fond  : 

a.  Quant  a  Tintimé  Von  der  Becke  : 

Attendu  que  Tappelant  n'articule  a  son  égard  aucun  grief ; 

h.  Quant  k  Tintimé  Starck  : 

Attendu  que  Fappelant  s'est  obligé  personnelleraenl  vis-a-vis  de  iui 
et  non  pas  seulement  pour  les  besoins  du  navire  qu'il  commandait ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  ne  s'est  pas  obligé  a  payer,  indépendamment 
des  600  thalers ,  les  interets  k  5  7o  ^^  ^^^^^  sonirae  depuis  Ie  jour  de  la 
création  des  effets  ;  que  les  interets  du  principal  des  lettres  de  change  et 
desbillets  a  ordre  ne  sont  düs  que  du  jour  du  protêt(art.  184  et  187  Code 
coram.) ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  Ie  protöt  n'a  eu  lieu  que  Ie  16  mars  1868  ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  premier  juge  a  condamné  l'appelant  au 
paiement  de  la  somme  de  frs.  281.25  k  titre  d'intéréts  du  principal  de 
2,250  francs  du  1  aoüt  1865  au  2  raars  1868  et  aux  interets  depuis  ce 
jour  jusqu'au  16  du  méme  mois ; 

En  ce  qui  concerne  la  contrainle  par  corps : 

Attendu  que  l'appelant   est   commer^ant  puisqu'il  a  pour  profession 
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habituelle  de  s'engager ,  comme  capitaine ,  pour  Ie  service  des  b&timents 
de  commerce  (art.  633  Code  comm.) ;  qne  tous  billets  souscrits  par  un 
commer^ant  sont  censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu*une  autre  cause 
n'y  est  pas  énoncée  (art.  638  möme  Code) ;  que,  partant,  aux  termes  de 
Tart  1,  n^  1  de  Ia  loi  du  21  mars  1859,  la  contrainte  par  corps  doit  étre 
maintenue  contre  Tappelant ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Delecourt  entendu  en  son  avis  sur  la 
compétence ,  met  Ie  jngement  dont  appel  a  néant  en  tant  seulement  qu*il 
a  condamné  Tappelant  h  payer  è  Tintimé  Starck  la  somme  de  frs.  281 .25  k 
tjtre  d*intéréts  sur  Ie  principal  des  deux  efTets  par  lui  souscrits  a  SteUin 
Ie  1^  aoüt  1865,  depuis  ce  jour  jusqu*au  2  mars  1868  et  les  interets  depuis 
Ie  2  mars  1868  jusqu'au  16  suivant ;  émendant,  décharge  l'appelant  de 
ces  condamnations  ;  confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  susdit.  En 
co.nséquence ,  condamoe  Tappelant  par  corps  a  payer  k  Tintimé  Starck  la 
somme  de  fr.  2250  (soit  600  thalers  k  fr.  3.75  c.)  en  principal,  2<>  les 
interets  commerciaux  de  cette  somme  a  dater  du  jour  du  protét ,  16  mars 
1868,  et  3*»  fr.  55.10  c.  pour  frais  de  traduction,  timbre,  enregistrement, 
signification  et  protét  comme  il  est  dit  au  jugement  a  quo. 

Condamné  Tappelant  a  tous  les  dépens  d*appel  vis-i^-vis  de  Von  der  Becke 
et  aux  7s  des  dits  dépens  vis-a-vis  de  Starck  ,  Ie  8®  restant  k  charge  du 
dit  Starck. 

Du  11  Mai  1868.  —  Cour  de  Brüx.  —  3^  Ca.  —  Prés,  M.  Ranwet. 
PI.  M«»  De  Meester  et  De  Kinder. 


Bateau.  —  Allège.  —  LocATiON.  —  Temps  indéterminé.  — 
LiMiTE.  —  Usages  d'Anvers. 

La  location  d'un  bateau  pour  servir  d'allège  a  tant  par  journée 
sans  limite  de  temps ,  ne  vaut  quejusqu'au  moment  oü  Vaffré- 
teur  retire  Ie  chargement  qu'il  y  a  déposé :  il  ne  peut  utiliser 
Ie  bateau  pour  un  autre  chargement  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention  nouvelle. 

(Batelier  De  Boom  contre  Constant  Janssens. 


—  154  — 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  affrélé  Ie  bateau  du  deraandeur 
pour  servir  d'allcge  a  la  journée,  moyennant  treize  francs  par  jour ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  sens  naturel  de  cette  convention ,  Ie  bateau  du 
deraandeur  devait  rester  a  Ia  disposilion  du  défendeur  jusqu'au  moment 
oü  celui-ci  en  retirerait  Ie  chargement  qu'il  y  avait  déposé,  raais  que  Ie 
défendeur  n'avait  Ie  droit  de  Tutiliser  pour  un  autre  chargement  qu'en 
vertu  d'une  convention  nouvelle  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  point  établi,  ni  méme  offert  d'établir 
l'usage  contraire  qu'il  allégue. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  la  demanie  reconventioiinelle  forraée  par  Ie 
défendeur,  le  condamne  a  payer  au  demandeur  pour  fret  du  bateau  Hélène^ 
la  somme  de  fr.  182  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais. 

Du  24  avril  1868.  —  MM.  Cateaux,  De  Bien  et  Van  Gastel  , 
Juges,  —  Pi.  M^»  Vrancken  el  Van  Olffen. 


COMPÉTENCE  ARBITRALE.  —  PÉTROLE.  —  LiQüIDATION.  — 
ARRÊTÉ   DE   COMPTE. 

Lorsque  la  vente-achal  d'huile  de  péirole  a  regti  son  plein 
accomplissement  j  soit  par  la  Uvraison  de  la  marchandise  ei 
le  reglement  de  la  faclure^  soit  par  la  résiliation  amiable  et 
la  fixation  de  Vindemnité  due  par  Vune  des  parlies,  il  n'y  a 
plus  lieu  a  la  compétènce  arbitrale  en  vertu  de  la  clause  com- 
promissoire  habituelle  d  Anvers  ^ 

(Mertens  contre  De  Duve.) 

*  Voir  contra  Aav.  9  décembre  I86f».  Jar.  Anv.  1865,  part.  l.  page  19. 
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Le  17  novembre  1867  Ie  défendeur  écrivait  au  demandeur  : 
«  J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  décoraptes  en 
dale  du  23  octobre  dernier  el 9  courant,  le  premiera  100  barils 
pétrole  en  compte  a  demi ,  laissant  pour  ma  raoilié  une  perle  de 
f'r.  224.17,  valeur  29  octobre;  et  Ie  second  a  200  barils  pétrole 
soldant  par  une  perte  de  fr.  2965.37,  valeur  9  décembre,  les- 
quelles  sommes  sont  portées  a  votre  crédit.  » 

Le  demandeur  ayant  cilé  en  paiement  de  ces  deux  soldes,  soit 
fr.  3189.54,  le  défendeur  déclina  Ia  compétence  du  Tribunal  de 
commercc,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  soldes  dérivaient  de  contrals 
oü  figurail  la  clause  compromissoire  usuelle  a  Anvers  :  •  Toute 
•  conteslation  sera  réglée  en  dernier  ressort  pararbilres,  lous 
»  négociants  ou  courtiers  a  nommer  par  les  parties  contractantes, 
>  lesquelles  déclarent  se  soumeltre  a  leur  décision  sans  avoir 
»  recours  aux  tribunaux.  En  cas  de  partage ,  les  deux  parlies 
»   s^adjoindronl  un  licrs  arbilre.    » 

Le  demandeur  répondil  que  celte  clause  n'élait  plus  applicable 
dés  que  le  contrat  avait  élé  liquide.  II  ajouta  que  la  delte  résultant 
du  conlral  avait  même  élé  novée  par  suite  de  Varrêté  de  compte 
el  de  la  passation  en  compte  courant  :  V.  Dalloz,  vo  Compte, 
no  216 ;  Compte  Courant,  no  42,  et  obligations,  no  2408. 

JtfGEMENT. 

Attendu  que  queique  généraux  que  soient  les  termes  d'une  convention, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paratl  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  conlracter  (art.  1163  C.  civ) ; 

Attendu  que  le  bul  de  la  clause  conoproraissoire  habiluellement  stipulée 
a  Anvers  lors  des  conventions  d'achat  et  vente  d'huile  de  pétrole,  est  d'é- 
viter  les  retards  qu*entraineraient  les  formalités  judiciaires  pouriasolution 
de  contestations  ayant  uniquemenl  pour  objet  des  queslions  de  pratique 
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commerciale ,  et  qui  peuvent  surgir  au  &ujet  de  TexécuUon  de  ces  con- 
ventions ; 

Attendu,  dés  lors,  que  cette  clause  ne  s*étend  pas  au  cas  oü  Ie  marché  a 
regu  son  plein  accomplissement,  soit  par  Ia  livraison  de  la  niarchandise  et 
Ie  reglement  de  la  facture ,  soit  par  la  résiliation  amiable  et  ia  fixation  de 
1'indemnité  due  par  la  partie  qui  est  restée  en  défaut  d'exécuter  ses  en- 
gagemehts,  et  oü  Ie  créancier  se  trouve  en  présence  d'un  refus  de  paiement 
pur  et  simple  ou  basé  sur  des  motifs  de  compensation  ou  autres  entièrement 
étrangers  k  Vexécution  du  contrat. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 
Au  fond, 

Attendu  que  le  défendeur  a  farmellement  reconnu  devoir  au  demandeur 
la  somme  réclamée  et  a  déclaré  la  porter  k  son  crédit  en  promettant  de  Ia 
payer  dés  qu*il  le  pourrait ; 

Attendu  que  le  demandeur  n*a  point  soutenu  et  que  le  défendeur  ne 
justifie  point  qu'il  existerait  entre  parties  une  convention  de  compte 
courant ; 

Attendu  que  le  défendeur  u'établit,  et  méme  n'allégue  point  que  le 
demandeur  serait  son  debiteur,  et  qu'ainsi  la  somme  dont  cetui-ci  pour- 
suit  le  paiement  serait  en  tout  ou  en  partie  éteinte  par  compensation. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condarane  le  défendeur,  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  3,189-54  pour  solde  de  cojnpte,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  30  avril  1868.  —  MM.  Joostens  ,  De  Bien  ,  Van  Gastel  ,  iuges, 
—  PL  M^s  De  Kinder  &  Van  Stratum. 


Fin  de  non  recevoir.  —  iManqüant  de  poids  et  Mesure.  — 

RÉCLAMATION  CONTRE  LE  CAPITAINB.  —  PrOTESTATION. 

A  défaul  de  prolestation  dansles  vingt  quatre  heures^  la  récla- 
mation  du  chef  d'un  man(juant  dans  la  mesure  ou  le  poids 
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délivré,  est  non  recevable,  encore  que  la  différence  entre  les 
dils  mesure  ou  poidset  celui  indiqué  au  connaissement  soit 
teconnue  par  Ie  capitaine  et  que  Ie  destinataire  ait  refusé  de 
payer  Ie  fret. 

(Capitaine  Wright  contre  Huger  k  Co.) 

JUGEMBNT. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  re^u  sans  protestation  aucune  du  chef 
de  manquant,  la  quantité  de  194,800  kilogrammes  borax ,  que  Ie  deman- 
denr  leur  a  délivrés  Ie  3  mars  dernier ; 

Attendu  que  Ie  refus  de  paiement  de  tout  ou  partie  du  fret  ne  satisfait 
point  au  voeu  de  l*art.  436  du  Code  de  commerce ,  lequel  exige  un  acte  de 
protestation  fait  en  due  forme ,  et  signifié  dans  les  24  heures ; 

Attendu  que  la  seule  existence  d*uue  difPérence  entre  Ie  poids  ou  ia 
mesure  indiquée  aux  connaissements,  et  celle  constatée  lors  du  décharge- 
raent  ne  constitue  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  de  la  part  du 
capitaine  la  reconnaissance  d*un  manquant  sur  la  marchandise  embarquée 
è  bord  de  son  navire,  et  n*implique  point  d'alleurs  un  aveu  de  sa  respon- 
sabilité  relativement  h  ce  manquant ; 

Attendu,  dès  lors  ,  que  Ie  destinataire  qui  re^oit  sans  protestation  un 
chargement  d*un  poids  ou  d*une  mesure  inférieure  aux  énonciations  des 
connaissements  doit  étre  réputé  avoir  admis  les  explications  du  capitaine 
au  sujet  de  cette  difPérence ,  et  avoir  reconnu  qu'elle  doit  étre  attribuée 
soit  k  une  erreur  commise  lors  de  Ferabarquement,  soit  k  des  événements 
de  force  majeure  survenus  en  cours  de  voyage  et  dont  Ie  capitaine  ne  peut 
étre  rendu  responsable ;  qu*il  ne  peut  donc  plus  étre  re^u  k  venir  ulté- 
rieurement  réclamer  contre  Ie  capitaine  du  chef  de  la  dite  différence ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  fes  défendeurs  par  corps  k  payer  au  demandeur, 
pour  solde  de  fret,  la  somme  defrs.  435.90,  avec  le  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  5  Mai  1868,  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel  yJuges. 
—  PL  M««  Dhanis  et  Kennis. 
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lo  VeNTE  ACHAT.  —  GrAINS.  —  MaRCHÉS  de  L'lNTËRIEÜn.  — 
COMMISSIONNAIRE.  —  CORRESPONDANCE.  —  PaIEMENT  A 
TRENTE  JOURS.   —  LiEÜ  Dü  PAIEMENT.  —  LiEÜ  d'aGRÉATION. 

—  Usages  d'Anvers.  —  2o  Compétence.  —  Évocation. 

fö  Les  ventes  de  grains  exisiants  a  Anvers  ^  faites  par  des 
commissionnaires  sur  les  marchés  de  Vintérieur  pour  comple 
d'une  maison  d'Anvers  qui  télégraphie  au  commissionnaire 
Vacceptation  de  Vofjfre  transmise  par  lui,  ne  peuvent  eire 
réputées  concluespar  correspondance  d  Anvers ;  Ie  lieu  de  leur 
conclusion  est  celui  du  marché,  comme  si  vendeur  et  acheteur 
s^y  étaient  trouvés  en  présence. 

On  ne  peut  appliquer  d  de  pareilles  ventes  hs  usages  d' Anvers, 
soit  pour  Ie  lieu  du  parement,  soit  pour  celui  de  Vagréation. 

Le  paiement  de  grains,  stipulé  a  trente  jours  dans  Varrêté  de 
ven  te,  doit  avoir  lieu  au  domicHe  de  V  acheteur.  —  Le  vendeur 
ne  pent  plus  par  sa  facture  fixer  le  paiement  en  un  autre 
lieu. 

2o  La  Cour  d' appel  de  Bruxelles,  saisie  d*une  affaire  appar- 
tenant  au  tribunal  de  Mons  et  portee  d  lort  devant  le  tribunal 
d' Anvers,  peut,  tout  en  annulant  le  jugement  de  ce  dernier 
tribunal  pour  ineompétence ,  statuer  sur  le  fond  du  litige. 

(JOS.  GOSSEN  k  Co  CONTRE  EmILE  BlEECKX.) 

Vranckx,  commissionnaire  a  Anvers,  se  trouvant  le  41  octobre 
1867  au  raarché  de  Mons,  télégraphie  a  Jos.  Gossen  Sc  C^ ,  k 
Anvers,  ce  qui  suit  :  «  Offre  3850  pour  10,000  kilogrammes 
froment  par  Odin ,  de  la  partie  de  700  heclolitres.  Réponse  Grand 
café.  • 
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Gossen  répond  •  40,000  kilogrammes  froment  en  ordre  pour 
>   bon  acheteur.  * 

Sur  ce ,  Vrancx  traite  avec  Bleeckx ,  de  Brugelette ,  et  lui  remet 
un  arrêté  de  vente  ainsi  concu  :  «  Vendu  a  M.  Emile  Bleeckx, 
»   a   Brugelette,   d'ordrc  et  pour  compte  de  M..  Jos.  Gossen,  a 

•  Anvers,  10,000  kilogrammes  froment  bigarré,  vu  et  agréé  au 

•  magasin  Carpentier,   i^  étage,  au   prix  de  fr.    38.50  les 
»    100  kilogrammes   nets  en  consommation ,    livrés  franco   sur 

•  waggon    en  sacs  régies.    Paiement  a  trente  jours  •    [signé)  : 
Vrancx. 

Le  lendemain,  12  octobre,  il  écrit  d'Anvers  a  Bleeckx: 
Comme  vous  avez  oublié  hier  d'emporter  Téchantillon  des 
10,000  kilos  froment  que  je  vous  ai  vendus  hier  pour  compte 
Gossen,  je  vous  ai  adressé  par  la  poste  un  échantillon  de  ce 
froment  afin  que  vous  l'examiniez  et  me  disiez  demain  s'il  peut 
vous  convenir.  Dans  Taffirmative  et  si  j'ai  votre  réponse  demain 
soir,  Texpédition  vous  sera  faite  lundi  matin.  L'échantillon 
vous  adressé  aujourd'hui  a  été  pris  ce  raalin  a  la  partie  par 
moi-mêrae ;  vous  pouvez  donc  être  certain  que  la  marchandise 
y  sera  conforme.  • 
Bleeckx  répond  le  14  octobre  :  «  Je  viens  de  recevoir  votre 
ji  échantillon  de  froment.  Faites  Texpédition  a  la  réception  de  la 
f  présente.  Surtout  qu'il  soit  conforme  et  sans  gout.  » 

Le  froment  est,  par  suite,  expédié,  et  la  facture,  confiée  par 
Gossen  a  Vrancx,  est  remise  par  celui-ci,  le  18  octobre,  au 
marché  de  Mons ,  a  Bleeckx ,  qui ,  suivant  la  déclaration  de 
Vrancx,  Taccepla  sans  observation.  Cetle  facture,  conforme  a 
Tusageadoplé  par  tous  les  négociants  d' Anvers,  portait  en  têle 
payable  a  trente  jours,  a  Anvers. 
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Cependanl,  Ie  lendemain,  19  oclobre,  Bleeckx  refusait  la 
marchandise  a  la  station  de  Brugelette. 

Citation  par  Gossen  en  paiement  du  prix ,  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Bleeckx  oppose  Tincompétence  de  ce  tribunal , 
subsidiairement  il  demande  une  expertise,  soutenant  que  la  mar- 
chandise envoyée  n'est  pas  conforme  a  réchantillon  transmis  Ie 
12  oclobre  par  Vrancx. 

Gossen  répond  :  !<>  Le  tribunal  d'Anvers  est  competent  a  un 
doublé  litre,  d'abord  parce  que  Ie  conlrat  a  élé  accepté  a  Anvers 
par  télégramme  et  que  la  marchandise  y  a  été  livrée  (art.  420, 
§  2,  Code  proc.  civile),  ensuite  parce  que  Ie  paiement  du  prix  doit 
s'y  faire,  suivant  Tusage  constant  et  les  énonciations  de  la  facture 
(art.  420,  §  3,  Code  proc.  civile). 

2o  II  n'y  a  pas  lieu  a  expertise ,  parce  qu'aux  termes  de  Tarrêlé, 
la  marchandise  a  été  vue  et  agréée^  parce  qu'en  tous  cas  Tagréa- 
tion  devait  se  faire  a  Anvers,  d'après  Tusage ,  soit  par  Tacheleur, 
soit  par  Ie  commissionnaire  intermediaire,  et  que  Tenvoi  d*un 
nouvel  échanlillon  par  cel'ui-ci  n'avait  pour  but  que  de  sauvegarder 
sa  responsabilité  au  sujet  de  la  conformité  de  la  marchandise  qu'il 
avait  garantie. 

JUGEMENT. 

Sur  rincorapétence : 

Attendu  que  Ie  paiement  ne  doit  étre  fait  au  domicile  dn  debiteur  que 
lorsque  Ie  lieu  n'en  est  pas  désigné  par  la  convention  ; 

Attendu  qu'on  doit ,  aux  termes  de  Tart.  1160  du  Code  civil ,  suppleer 
dans  Ie  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d*usage  ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
exprimées ; 

Attendu  que  Tusage  constant  de  Ia  place  est  que  Ie  paiement  pour  les 
grains ,  facturés  a  30  jours ,  si  Ton  ne  fait  pas  traite  sur  les  acheteurs , 
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doit  se  faire  a  Anvers  et  que,  s*il  est  vrai  que  beaucoup  de  factures  se  règlent 
directement  au  marché  de  rintérieur  entre  vendeurs  et  acheteurs ,  ce  soqt 
des  facilités  accordées  par  exception  a  ces  derniers ,  noais  dont  ils  ne 
sauraient  se  prévaloïr  pour  renverser  la  régie  ; 

Attendu  que  Ie  refus  de  prendre  livraison  d'une  marchandise  expédiée 
sur  facture  porlant  que  Ie  paiement  se  fera  au  domicile  du  vendeup, 
n*empêche  la  compétence  du  tribunal  de  ce  domicile  que  lorsquHi  n*a  pas 
été  conyenu  antérieuremeDt  a  rexpéditioa  que  la  marchandise  j  serait 
payable ,  et  qu'aiosi  la  stipulation  requise  par  Tart.  420  §  3,  Code  proc. 
civile  ne  doit  résulter  que  de  Tacceptation  de  la  facture  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  de  l*espéce,  puisqu'en  vertu  de  l*usage 
prérappelé ,  ie  défendeur  doit  étre  réputé  avoir  accepté  la  condition  de 
paiement  a  Anvers  dés  Ie  11  octobre  dernier,  jour  de  la  conclusion  de 
la  vente ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  qu'il  est  établi  au  proces  qu*avant  d'avoir  refusé 
la  marchandise  lui  expédiée ,  Ie  défendeur  avait  accepté  sans  observations 
la  facture  du  demandeur  portant  la  clause  payable  è  Anvers ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  acheté  des  demandeurs ,  par  l'entremise  du 
commissionnaire  Vranckx ,  10,000  kilos  de  froment  d'une  partie  déter- 
minée,  vue  et  agréée  par  Tacheleur ; 

Attendu  que ,  selon  Tusage  généralement  admis ,  ces  mots  impliquent 
que  Tacheteur  se  contentait  de  Texamen  de  Féchantillon  lui  soumis  par 
Tintermédiaire ; 

Que ,  dés  lors ,  les  demandeurs  pouvaient  considérer  de  suite  la  vente 
comme  définitive ; 

Attendu  que ,  sans  se  tenir  aux  termos  méme  du  contrat ,  les  vendeurs 
ont  cependant  autorisé,  Ie  lendemain  de  la  vente ,  Tintermédiaire  Vranckx 
a  prendre  un  nouvel  échantillon  de  la  partie  —  qu'il  a  envoyé  au  défendeur 
—  et  que,  sur  la  vue  de  eet  échantillon,  ce  dernier  a  donné  ordre  d'expédier ; 

Que ,  dés  lors ,  Tagréation  de  sa  part  ne  fait  plus  aucun  doute ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  soutient  nuUement  qu*on  lui  aurait  expédié 
un  autre  froment  que  celui  indiqué  dans  la  convention  de  vente ,  et  prove- 
nant  de  la  partie  du  premier  étage  du  magasin  Carpentier ;  que,  dés  lors , 
!••  p.  xm  11 
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les  demandeurs  ont  satisfait  k  leurs  obiigations  du  moment  qu*ils  avaient 
livré  les  roarchandises  sar  waggon. 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et ,  statuant  au  fond  et  rejetant  toutes 
fins  contraires ,  condamne  le  défendeur,  même  par  corps,  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  3850  francs  pour  le  montant  des  susdlts  10000 
kilos  froment  vendus  et  livrés ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  9  Décemhre  1867.  —  MM.  Bruynseraede  ,  Havenith  et  Grisar 
Maüroy  ,  hige&.  —  PI.  M^»  De  Kinder  et  De  Meester. 

Appel  par  Bleeckx. 

Les  parlies  reproduisirent  leurs  moyens  plaidés  en  première 
instance.  A  Tappui  des  usages  d*Anvers  et  de  leur  applicaiion  a 
la  cause,  Gessen  &  C^  invoquaient  un  parère  des  principaux 
négocianls  en  grains  d'Anvers ,  ainsi  concu  : 

«  Les  soussignés,  négociants  et  courtiers  en  grains,  a  Anvers , 
cerlifient  que  Tusage  constant  de  la  place  pour  les  grains  y 
existants ,  facturés  a  trente  jours,  et  vendus  soit  ici ,  soit  sur  les 
marchés  de  l'intérieur,  par  courtiers  ou  commissionnaires ,  est  : 
lo  que  Tagréation  doit  se  faire  a  Anvers  par  Tacheteur  ou,  a  son 
défaut ,  par  le  courtier  ou  commissionnaire  intermediaire  a  la 
venle  ;  2o  que  Tacheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  a  Anvers , 
sauf  stipulation  contraire  \   * 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  compétence  du  Juge  d'Anvers : 

Attendu  que  Tappelant  est  domicilie  dans  Tarrondissement  de  Mo»s  ; 


*  Était  si^é :  Reyniers-Vrancken,  J.  Cornelis  De  Glercq,  De  Glercq  fréres,  Winckelmaim 
RerdoU  &  G%  Da vid -Verbist  &  C<»,  J.  Meeus,  Van  Reeth-Gays,  Jean  De  Swert, 
Constant  Olislaeger,  J.  De  Winter- Lauwers ,  Van  Meir  fréres,  J.  Vande  Wiele, 
A.  Wolfs  pp.  Paul  Hamman,  H.  Glaessens,  J.  G.  Van  Put,  Witthof  H  Seeger,  F.  Van 
Noyen ,  A.  Boelens ,  F.  Vandertaelen  et  Constant  Jansseus. 
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Attendu  qu*il  ne  s'agit  pas  d*uD  marché  proposé  et  accepté  par  corres- 
pondance  entre  les  parties,  celle  produite  étaut  étraogére  è  Tappelant ; 

Qu'il  s*agit  d*une  vente  négociée  k  Mons,  comme  si  vendeur  et  acheteur 
s'étaient  trouvés  en  présence  Fan  de  Tautre  ; 

Qa*en  effet  Ie  commissionnaire  avec  lequel  a  traite  l'appelant  n*était 
pas  un  simple  intermediaire,  mais  bien  Tagent  salarié  de  Tintimé,  dont  il 
avait  re^u  l'ordre  de  conclure  ie  marché  et  dont  il  devait  obtenir  sa  com- 
mission ; 

Que  c'est  donc  avec  Ie  représentant  réel  de  son  vendeur ,  que  Tappelant 
a  directement  régié  Tachat  du  grain  en  litige,  lorsque,  Ie  11  octobre 
1867,  il  fut  convenu,  entre  eux,  sur  Ie  marché  de  Mons,  du  prix  de  ce 
grain,  paiement  a  trenie  jours ;     * 

Attendu  qu*a  ces  conditions  obligatoires  dés  la  date  ci-dessus  pour 
chacune  des  parties,  il  n*appartenait  plus  &  Tintimé  d  apporter  des  modi- 
fications  ; 

Que  notamment  il  ne  lui  appartenait  plus ,  comme  il  Ta  fait  par  sa 
faclure,  de  fixer  Ie  lieu  de  payement  è  Anvers ; 

Qu*aussi ,  malgré  Tassertion  contraire  des  premiers  juges ,  n*apparatl- 
il  pas  que  l'appelant  ait  admis  cette  facture  ; 

Que  Tapprobation  d'une  facture  ainsi  libellée  n'est  d*ailleur$  pas  vrai- 
semblable  ; 

Que,  silencieuse  sur  Ie  lieu  du  payement,  ia  convention  du  11  octobre 
évitait  k  l'appelant  d*étre  soumis  k  une  juridiction  lointaine  (art.  1247  g 
dernier  Code  civil,  combine  avec  Tart.  420  Code  proc.  civ.) ;  et  cette 
lacune  que  l'intimé  voulait  faire  disparaïtre  de  la  convention ,  l'appelant 
avait  au  contraire  tout  intérét  a  l'y  maintenir  ; 

Que  c'était  ainsi  conserver  intact  Ie  recours  k  son  juge  domiciliaire  et  Ie 
droit  de  ne  pas  accepter  d'autre  juridiction  ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  que  ce  droit,  tel  qu*il  dérivait  de  la  convention  du 
11  octobre,  n*a  re^u  aucune  atteinte  ; 

Que  dés  lors  Ie  jugement  attaque  doit  étre  réformé  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

En  ce  qui  touche  Ie  fond  dont  la  Cour  est  saisie  ,  dans  Tétat  de  la  cause, 
par  Ie  seul  effet  dévolutif  de  l'appel : 
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Attendu  que  Ie  jugeraent  doit  étre  réforraé  encore ,  en  ce  qu'il  se  fonde 
sur  Fasage  de  la  place  d'Anvers  pour  déterminer  Ie  sens  de  la  convention  ; 

Que  eet  usage,  s*il  existe,  étant,  d*après  ce  qui  précède ,  sans  applica- 
tion,  on  ne  peut  en  conciure  que  la  marchandise  aurait  été  agréée  par 
Tacheteur  au  moment  méme  de  la  convention  ; 

Attendu  qu'il  en  a  été  si  peu  ainsi  que  Ie  jugement  constate,  sans  con* 
tradiction  de  Tintimé,  que  Texpédition  ne  s'est  faite  qu'après  envoi  h 
Fappelant  d'un  échantillon,  dont  l'examen  a  seul  engagé  celui-ci  a  donner 
Tordre  d'expédier ; 

Qu*exécuter  ainsi  la  convention,  c'était  virtuellement  et  de  part  et  d*autre 
laisser  Tagréation  de  la  marchandise  en  suspens  jusqu*&  Tarrivée  decelle-ci 
k  destination ; 

Attendu  que  c'est  a  ce  moment  que  fappelant  Ta  refusêe  pour  non  con- 
{ormité  et  que  Ie  vendeur  a  immédiatement  été  instruit  du  motif  de  ce  refus ; 

Attendu  que  Tappelant  y  a  persisté  devant  Ie  premier  juge,  deraandant 
h  en  étaWir  Ie  fondement  par  experts ;  qu'il  prend  la  méme  conclusion 
devant  la  Cour  et  qu'il  y  a  lieu ,  selon  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  d'accueillir 
cette  demande. 

Par  ces  motifs,  ouï  sur  Texception  d'incompétence  M.  Delecourt, 
avocat  général  et  de  son  avis  : 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  comme  incompétemnient 
rendu. 

Et,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  que  par  MM.  Paul  Brouwet, 
fermier,  propriétaire  et  bourgmeslre  a  Haine-St-Pierre,  Xavier  Riche , 
fermier,  propriétaire  et  bourgmeslre  k  Brugeletle,  et  Fran^ois  Nerinckx, 
distillateur  a  Hal,  si  mieux  n'aiment  les  parties  nommer  d'autres  experts 
dans  les  trois  jours  de  la  significatiou  du  présent  arrét ,  il  sera  vérifié , 
aprés  serment  prété  devant  Ie  juge  de  paix  du  canton  d'Ath ,  si  Ie  grain 
en  litige  esf  conforme  a  Técbantillon  envoyé  d'Anvers  k  fappelant,  pour  , 
Ie  rapport  des  experts  déposé  au  greffe ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Condamne  f  intimé  aux  dépens  de  première  instance. 

Réserve  les  dépens  de  finstance  d'appel. 

Du  20  janvier.  iS68.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3®  ch.  —  Prés. 
M.  Ranwet.  —  PI.  Mö8  De  Meester  et  Louis  Le  Clercq. 
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Starie  et  sürestarib,  —  Demande  d'bxperts.  —  Avis  au 
CHARGEüR.  —  Mode  de  compter.  — Fraction  de  jour. 

Lorsque  Ie  capitaine  a  demandé  des  experts  aux  fins  de  vérifier 
la  fermeture  des  écouHlles  de  son  navire  et  Varrimage  de 
son  chargement,  les  destinataires  sont  autorisés,  sauf  avis 
contraire  de  sa  part^  a  attendre  Varrivée  des  experts  avant 
de  commencer  Ie  déchargement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Ie  capitaine  devait,  d'après 
charte-partie,  donner  avis  que  son  navire  était  pret  a  déchar- 
ger  et  que  cel  avis  n'a  pas  été  donné. 

Le  délai  de  planche  ne  se  compte  pas  par  heure.  En  consé- 
quence  si  le  premier  jour  n^a  pu  être  utilisé  qu'en  partie^  les 
jours  de  planche  ne  comptent  que  du  lendemain. 

(Capitaine  Medanich  contre  De  Bien  et  De  Vooght.) 

jugement. 

Attendu  qu'a  son  arrivée  a  Anvers,  le  detnandeur  a,  par  requ^eadressée 
au  président  de  ce  tribunal ,  demandé  que  des  experts  fussent  désignés 
aux  fins  de  vérifier  la  fermeture  des  écoutilles  de  son  navire  et  Tarriraage 
de  son  chargement ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  ayant  connaissance  de  ce  fait,  étaienten 
droit  d'en  oonclure  que  le  demandeur  n*entendait  ouvrir  ses  écoutilles  et 
commencer  le  débarquement  de  sa  cargaison  qu*en  présence  des  experts 
et  ne  devaient  point  supposer  que  ie  demandeur  entendait  renoncer  a 
Texpertise  qu*il  avait  demandée,  alors  surtout  que  ce  dernier  ne  leur 
donnait  point  avis  qu*il  était  pret  a  décharger  ; 

Attendu  que  c*est  donc  k  bon  droit  que  les  défendeurs  n'ont  commencé 
le  déchargement  que  le  10  mars ,  a  3  heures  de  Taprès-midi ,  au  moment 
de  Tarrivée  des  experts ; 


—  166  — 

Attendu ,  d*ailleurs ,  qu'aux  termes  de  la  coovention  verbale  d*affréte- 
ment  du  navire  Rifortna ,  Ie  délai  de  starie  ne  devait  courir  que  du  jour 
oü  Ie  capitaine  aurait  déclaré  être  pret  a  décharger  ; 

Attendu  que  eet  avertissement  n'ayant  point  été  donné  aux  défendeurs  , 
ceux-ci  ne  doivent  étre  tenus  pour  avertis  que  du  moment  oü  ils  ont 
commencé  Ie  déchargement ; 

Attendu  que  les  délais  de  starie  doivent,  comme  tous  autres  délais  fixés 
par  la  loi  ou  par  les  conventions  des  parties ,  étre  comptés  par  jours  et 
non  par  heures ,  sauf  Ie  cas  d*une  dérogation  formelle ,  d*oü  suit  que  la 
fraction  utile  du  jour ,  servant  de  point  de  départ  a  ces  délais ,  ne  doit 
point  y  étre  comprise,  ou ,  en  d*autres  termes,  qu'ils  ne  sont  expirés  que 
lorsque  Ie  dernier  jour  du  délai  est  accompli  (art.  2260  et  2261  Code  civ.) ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  journée  du  il  mars  appartenait  tout 
entiére  aux  défendeurs  comme  jour  de  planche  et  que  les  surestaries  ne 
commencaient  que  Ie  lendemain. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  lesoffres  des  défendeurs  satisfactoires  et,  moyennant 
réalisation  des  dites  offres  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  tnai  1868,  —  MM.  Joostens  ,  H.  Lavaüt  et  Van  Gastel- 
Gantois  ,  Juges.  —  PI.  M^»  Delvaux  et  Van  Dael. 


Abordage.  —  lo  Rade  d'Anvers.  — Évolutïons.  —  Routes 
CROisÉES.  —  Navires  a  vapeür.  —  Présomptïon  de  faüte. 
—  2<>  Expertise.  —  Réparations  non  exécutées.  — 
3o  Indemnité  de  chomage. 

ƒ0  U  y  a  imprudence  de  la  part  d*un  steamer  qni ,  voyant  nn 
autre  vapeur  longer  la  cóte  de  Flandre^  en  rade  d'Anvers^ 
et  opérer  son  évolution  dans  la  direction  de  la  vüle  pour  entrer 
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aux  bassins,  prend  Ie  cólé  est  du  fleuve,  soit  Ie  cóté  de  la 
ville ,  pour  exécuier  la  même  manxuvre  en  sens  inverse. 

En  conséquence ,  la  présomption  de  faute  pèse ,  en  cas  d'abor- 
dage,  sur  Ie  premier  sleamer  qui  doit  en  être  déclaré  respon- 
^able ,  alors  surtout  quHl  a  de  son  avant  abordé  Ie  second 
vapeur,  lequel  se  trouvail  encore  en  travers  du  courant. 

2^  Lorsque  Vévaluation  des  experts  qui  ont  taxé  les  avaries 
n'est  pas  contestée ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  réduire  parce  que 
les  armateurs  du  navire  abordé  n'ont  pas  exécuté  toutes  les 
réparations  ordonnées  par  les  experts  ou  quih  les  ont  exécu- 
tées  avec  plus  de  simplicité, 

30  En  regie  générale ,  lorsque  Ie  navire  abordé  na  quitte  Ie 
port  que  longtemps  après  Vachèvement  des  réparations  néces- 
siiées  par  Vabordage ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Vexistence 
d'un  chómage  né  du  sinistre. 

(Cap.  Vander  Heyden,  Earle  et  capitaine  Howe  contre 
GAP.  Chapman.) 

JüGEMENT- 

Attendu  qu*il  est  reconnu  au  debat  que,  taudis  que  Ie  steamer  Seraing , 
cap.  Vander  Heyden  ,  arrivant  devant  la  ville  Ie  24  décembre  dernier , 
remorqué  par  VOscar  et  trainant  a  sa  poupe  Ie  baleau  pécheur  Surprise, 
longeait  la  cöte  de  Flandre  et  opérait  son  évolution  dans  la  direction  de  la 
ville  en  vue  d*entrer  au  bassin ,  Ie  steamer  Caradoc ,  cap.  Chapraan , 
qui  Ie  suivait  a  quelque  distance ,  a  pris  Ie  cöté  est  du  fleuve ,  soit  Ie  cóté 
de  Ia  ville ,  pour  exécuter.la  même  manoeuvre  en  sens  inverse ; 

Attendu  que  Ie  seul  fait  d^avoir  suivi  sans  nécessité  une  route  qüi  de^ 
vait ,  suivant  toute  probabilité,  se  croiser  avec  celle  du  Seraing ,  constitué' 
de  la  part  du  défendeur  une  iroprudence  et  fait  peser  sur  lui  une  présomption 
de  faute  ; 


V 


—  168  — 

Attendu ,  de  plus ,  que  par  cette  manoeuvre  Ie  défendeur  se  placait  dans 
Ie  cas  prévu  par  Tart.  14  de  Tarrêlé  royal  du  30  janvier  1863 ;  en  effet, 
en  longeant  la  ville  ,  tandis  que  Ie  Seraing  tournait  au  milieu  du  fleuve  , 
il  voyait  ce  dernier  par  tribord  et,  dès  lors,  il  lui  incombait  de  manoeuvrer 
de  maniere  k  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire ' ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  devait  d*autant  plus  se  faire  un  devoir  de 
prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  éviter  une  collision  avec  Ie 
Seraing  que,  voyant  que  ce  steamer  était  remorqué  et  que,  de  plus,  il 
trainait  h  sa  suite  un  bateau  pécheur,  il  devait  supposer  qu*il  avait 
éprouvé  de  graves  avaries  qui  Ie  mettaient  dans  Timpossibilité  de  se 
diriger ; 

Attendu  que  Ie  fait  non  méconnu  par  Ie  défendeur  que  Ie  Caradoc  a  de 
son  avant  abordé  Ie  Seraing  par  Ie  flanc  de  babord,  ne  per  met  pas  d*ad- 
mettre  que  ce  dernier  navire  soit  venu  se  jeter  sur  Ie  Caradoc  au  moment 
oA  celui-ci  se  trouvait  en  travers  du  courant  et  démontre  au  contraire 
qu*au  moment  de  Tabordage,  Ie  Caradoc  suivait  encore  la  direction  du  flot 
et  que  Ie  Seraing  se  trouvait  en  travers  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  faut  reconnaitre  que  l'abordage  a  été  Ie  fait 
du  Caradoc  qui  obéissait  a  Timpulsion  de  la  maréc  et  non  celui  du  Seraing 
qui ,  n'ayant  pas  achevé  de  virer  de  bord  ,  ne  pouvait  encore  avoir  com- 
mencé  k  reroonter  Ie  flot  pour  se  diriger  vers  les  bassins  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  gravité  des  avaries  éprouvées  par  Ie 
Seraing  suffirait  a  elle  seule  pour  établir  qu*au  moment  de  Tabordage 
Ie  Caradoc  n'était  point  immobile ,  mais  qu*au  contraire ,  il  marchait  ou 
tpnt  au  moins  était  entratné  par  Ie  courant  avec  une  grande  rapidité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  contesté  Texactitude  de  Tévaiuation 
que  les  experts  ont  faite  des  travaux  k  exécuter  pour  réparer  les  avaries 
du  Seraing ,  de  maniere  a  remettre  ce  navire  dans  son  état  primitif ; 

Attendu  que,  s'il  était  vrai  que  les  propriétaires  du  navire  Seraing 
eussent  jugé  convenable  de  ne  pas  exécuter  toutes  les  réparations  indiquées 


'  Arrêté  du  30  janvier  1863.  —  Art.  14.  —  Si  deux  navires  sous  vapeur  font  des 
routes  qui  se  croisent  et  les  exposent  a  s'aborder ,  celui  qui  voit  Tautre  par  tribord , 
manoeuvre  de  maniere  k  ne  pas  géner  Ia  route  de  ce  navire. 
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par  ies  experts  ou  de  les  exécater  avec  plus  de  simplicité,  ils  aiiraient 
néanmoins  droit  au  montant  intégral  de  Tévaluation  des  experts  ,  puisque 
ceUe  évaloation  représente  précisément  Ie  dommage  qu*ils  ont  éprouvé ; 

Atlendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  Seraing  n*a  quitte  Ie  port  d'Anvers  que 
Ie  12  mars ,  soit  longterops  aprés  rachévement  de  ses  réparatioDS  ;  que , 
dès  lors  ,  il  D*est  pas  k  présumer  que  son  séjour  dans  Ie  poit  pendant  la 
durée  de  ces  réparations  ait  eu  pour  cause  unique  Tabordage  dont  s*agit ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*est  donc  point  en  droit  de  réclamer  du 
défendeur  une  indemnité  de  chömage  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  tout  commencement  de  prruve  par  écrit ,  il 
n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  fait  aüégué  par  Ie  demandeur ,  que ,  dés 
Ie  mois  de  décerabre  1867  .  Ie  Seraing  aurait  pu  être  affrété  pour 
Grangemouth ; 

Attendu  que,  d*après  les  considérations  qui  precedent,  Ie  défendeur  est 
également  responsable  des  suites  de  la  collision  produite  entre  Ie  steamer 
Seraing  et  Ie  bateau  Surprise ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  l'ancre  du  bateau  Surprise  se  trouvait  suspendue 
a»  bossoir  ne  peut  étre  considéré  comme  une  imprudence  ;  que  c'est  la  une 
mesure  de  précaution  pour  Ie  cas  éventuel  de  mouillage ,  volontaire  ou 
forcé ; 

Attendu  que  Tabordage  du  bateau  Surprise  avec  un  navire  norwégien 
qui  se  trouvait  a  Tancre  ayant  été  occasionné  par  suite  de  Tabordage  du 
Seraing  el  du  Caradoc ,  Ie  défendeur  est  également  tenu  de  réparer  Ie 
dommage  qui  en  est  resul  té  ; 

Attendu  que  Ie  séjour  du  bateau  Surprise  a  Anvers  n'a  pas  eu  pour  cause 
unique  la  réparation  de  ses  avaries  puisqu*il  y  est  restéjusqu'^  l'issue  du 
proces  intenté  par  ses  propriétaires  au  capitaine  Vander  Heyden  ,  que  Ie 
défendeur  n*est  donc  tenu  en  vers  eux  d'aucune  indemnité  de  chömage  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  sieurs  Ëarie  et  Howe  contre  Ie  capitaine 
Vander  Heyden  ,  n'ont  été  prises  que  pour  Ie  cas  oü  leur  action  contre  Ie 
capitaine  Chapman  ne  serait  point  acceuillie ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Chapman  ,  par  corps ,  a  payer  a  titre 
de  dommages  interets    i<»  au  capitaine  Vander   Heyden    la  somme  de 
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fr.  4080.60  ;  2»  aux  sieurs  Earie  et  Howe,  la  sorame  de  fr.  808.21 ,  montant 
des  avaries  éprouvées  par  les  unmes  Seraing  ei  Surprise,  avec  les  interets 
judiciaires.  Déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leurs  demandes 
dMndemnité  de  chömage. 

Condamne  Ie  capitaine  Chaprnan  aux  ^/^  des  dépens  des  deux  actions  , 
Ie  surplus  a  charge  des  demandeurs. 

Relaxe  ie  capitaine  Vander  Heyden  de  Taction  des  sieurs  EarIe  et  Howe 
sans  dépens. 

Dn  ê3  Mai  1868.  —  MM.  Joostens  ,  De  Bien  ,  Van  Gastel  ,  Jugés 
—  PI.  M«8  AüGER ,  Kennis  et  Delvaüx. 


COMPÉTENCE    COMMERCIALE.   —    SaISIE    ARRÊT.  —   PRIVILEGES 
RECLAMES.  —  COMMÏSSIONNAIRE.  —  ArTICLE  93. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer,  entre 
saisissant  et  tiers  saisi ,  sur  Vexistence  d'un  privilege  reclame 
par  ce  dernier ^  en  vertu  de  Varticle  93  du  Code  de  commerce ^ 
sur  les  marchandises  arrêtées  entre  ses  mains. 

(Pfeiffer  et  Bleske  contre  Verdbois  Sc  C^.) 

Verdbois  Sc  C» ,  créanciers  de  Scholborg  et  Koper ,  ont  fait 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Pfeiifer  et  Bleske  sur  les  1037  barils 
naphle  que  ceux-ci  avaient  élé  forcés  de  garder,  par  suite  du 
refus  de  Benard  Van  Dyck  d'en  prendre  réception  (voir  ci-dessus , 
p.  104.) 

Pfeiffer  et  Bleske  ont  cité  le  saisissant  devant  le  Tribunal  de 
commerce  pour  entendre  dire  qu'ils  ont  privilege  sur  cette  mar- 
chandise  comme  ayant  payé  les  Irailes  des  vendeurs  y  relatives  et 
Tequ,  par  contre,  les  connaissements  qui  y  étaient  attachés. 
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Vcrdbois  et  C^  ont  corabattu  celte  prélention  ,  sans  opposer 
rincompélence  du  tribunal. 

Cetle  incompélence  a  été  prononcée  d^office  par  Ie  jugemenl 
suivant 

JUGEMENT. 

Attendu  que  raclion  des  domandeurs  tend  a  faire  dire  pour  droit  qulls 
ont  privilege  sur  Ie  produit  de  la  vente  de  1037  barils  naphte  appartenant 
a  MM.  Scholborg  et  Koper  de  New-York  ,  et  frappésde  saisie-arrét  par  les 
défendeurs ; 

Attendu  que  les  art.  656  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile , 
réglant  la  procédure  a  suivre  pour  parvenir  k  la  distribution  des  deniers 
arrétés  ou  du  prix  de  vente  des  objets  mobiliers  lorsqu'ils  sont  insuffisants 
pour  payer  tous  les  créanciers,  attribuent  exclusivement  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  des  contestations  soulevées  en  cette  matiére  ; 

Attendu  que  spécialement  Tart.  661  du  méme  Code  porie  que  la  demande 
a  fin  de  privilege  doit  étre  formée  par  acte  produit  ès  mains  du  juge 
coramis  par  Ie  président  du  tribunal  civil  anx  fins  de  dresser  Tétat  de 
distribution ;  ledit  acte  contenant  demande  en  collocation  et  constitutiou 
d*avoué  ; 

Attondu  que,  s'il  fallait  admettre  que  dans  Ie  cas  des  articles  susvisés , 
certaines  contestations  de  fait  telles  que  celles  relatives  a  la  réalité  des 
créances  produites,  demeurent  de  la  com peten ce  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  il  n*en  serait  point  ainsi  de  la  cause  actuelle ,  les  parties  étant 
d^accord  sur  tous  les  fóits  auxquels  se  rapportent  les  contestations  qui  les 
divisent ,  et  Ie  debat  se  réduisant  a  une  pure  question  d*interprétation  de 
Tart.  93  du  Code  de  commerce  ; 
Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  d'office,  corapense  les  dépens. 

Du  S9  Mat  1868.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Jules  Havenith  et 
Van  Gastel  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Van  Dael  et  Vrancken. 
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Remorqüage.  —  Tarif  anversois.  —  Bateaü  en  second.  — 
rédüction  du  quart. 

La  stipulatim  insérée  dans  Ie  tarif  des  compagnies  de  remor- 
qüage a  Anvers,  et  portant  que  «  il  est  loisible  d  tout  navire 
'  de  requérir  un  second  bateau  a  vapeur ,  qiti  lui  est  fourni 
»  moyennant  une  réduction  d'un  quart  sur  Ie  prix  du  présent 
»  tarif  »  n'oblige  chaque  compagnie  d  fournir  un  steamer 
auxiliaire  a  prix  reduit  qu'aux  navires  qui  se  trouvent  déja 
remorqués  par  un  bateau  lui  appartenant  et  non  d  ceux  qui 
ont  déjd  d  leur  service  un  bateau  d^une  compagnie  con- 
currente, 

(Cap.  Diercx  contre  gap.  Brett.) 

La  barque  anglaise  Eurydice  avait  commencé  a  reraonter 
TEscaut  avec  Faide  du  bateau  Turk ,  appartenant  a  Ia  compagnie 
beige  de  remorqüage.  Elle  demanda  ensuite  l^assistance  de  V  Union 
no  i,  cap.  Dièrcx,  de  la  compagnie  hollandaise.  Lors  du  reglement 
du  prix  ,  Ie  capitaine  Brett ,  commandant  V Eurydice  ,  voulut 
réduire  d'un  quart  Ie  salaire  de  r Union  ƒ,  se  prévalant  de  la 
clause  sus-relatée  du  tarif. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  n'étant  soumise  a  aucune  obli- 
gation  legale  de  mettre  ses  steamers  k  la  disposition  des  navires ,  la  clause 
en  question ,  reconnaissant  a  tout  navire  Ie  droit  de  requérir  un  second 
bateau  a  vapeur ,  na  éviderament  eu  en  vue  que  les  navires  vis-è-vis 
desquels  Ia  demanderesse  est  déja  liée  en  vertu  d'une  première  convention 
de  remorqüage ; 
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Attendu ,   d'ailleurs ,  que  la  place  occupée  par  ladite  clanse  et  les 
motifs  sur  iesquels  elie  est  fondée  conduisent  a  la  méme  interprétation. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  &  payer  au^demandeur  la  sororoe  de 
frs.  143.75,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du9  Décembre  1867,  —  MM.  Brüynseraede  ,  L.  Fievé,  G.  Van 
Kerckhove  ,  Jinges.  —  PI,  M«*  Dekinder  &  Vrancken. 


VeNTE  par  NAVIRES  DÉSIGNÉS.  —  MaNQüEMENT  DE  l'uN  D*EÜX. 
—  EXÉCUTION  PARTIELLE.  —  NüLLITÉ.  —  RÉSILIATION.  — 
RÉPARTITION. 

En  cas  (le  vente  par  navire  désigné,  le  contrat  est  résolu  si, 
pour  une  cause  quelconque^  le  navire  désigné  n'arrive  pas  a 
destination ;  il  Vest  encore  pour  le  taut,  si  deux  navires  iiani 
dèsignés  pour  porter  chacun  une  partie  des  marchandises 
vendues,  Vun  des  deux  navires  ne  charge  pas  et  le  contingent 
lui  destiné  est  embarqué  sur  un  autre  bdtiment  non  compris 
dans  le  contrat, 

Après  cel  embarquement ,  le  droit  a  la  résiliation  est  acquis  a 
Vacheteur^  et  le  vendeur  ne  peut  plus  offrir  valablement  de 
livrer  des  quantités  égales  et  semblables  par  le  navire  resté 
en  arrière, 

Le  vendeur  est  même  tenu,  en  pareil  contrat  ^  d'observer 
scrupuleusement  h  répartition  convenue  des  marchandises 
vendues  sur  chaque  navire, 

(Cartüyvels-Orban  Mathei  k  Co ,  contrb  Carlier  et 

LlON.) 
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Sentence  arbitrale. 

Attendu  que  ies  défendeurs  Carller  el  Lion  ont,  Ie  28  novembre  der- 
nier, vendu  k  Messieurs  Cartuyvels-Orban  Mathei  et  C®,  demandeurs  en 
cause,  environ  2,500  barils  pétrole  brut  de  Pensylvanie  en  stipulant  for- 
mellement  que  cette  vente  était  faite  k  livrer  et  sur  bonne  arrivée  du 
navire  Elvira  Owen  et  sous  bonne  réception  des  documents  ; 

Attendu  que,  Ie  2  décembre  dernier,  les  parties  contractantes  ont 
niodifié  leur  convention  primitive  en  déclarant  et  en  stipulant  que  •  con- 
j»  traireraent  è  ce  qui  avait  été  dit  Ie  28  novembre  precedent ,  ladite 
»  marchandise  a  été  chargée  par  navire  Elvira  Owen  et  par  George 
»  S.  Brown  et  qu'il  a  été  convenu ,  du  consentement  des  pariies  con- 
t  tractantes ,  que  Ie  vendeur  livrerait  i  ,500  barils  par  navire  arrivant  Ie 
»  premier  et  1 ,000  par  Ie  navire  arrivant  Ie  second  ;  » 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces,  notamment  par  la  correspondance 
des  défendeurs,  1®  que  Ie  dit  navire  Elvira  Owen  n*a  pris  è  bord  que 
i  ,000  barils  de  la  partie  vendue  et  2<^  que  Ie  navire  George  S.  Brown , 
non-seulement  n*avait  rien  chargé  a  la  date  du  2  décembre  dernier,  mais 
qu'il  était  entre  en  relèche  pour  cause  d'avaries ,  avant  d'atteindre  Ie  port 
de  Philadelphie  oü  il  devait  prendre  charge ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  rel^che  forcée  du  susdit  navire  George 
S.  Brown ,  les  correspondants  des  défendeurs  ont  embarqué  1,500  barils , 
formant  Ie  solde  de  la  partie  vendue ,  sur  Ie  navire  Annie  Adda ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  les  demandeurs  réclament  la 
résiliation  de  ladite  vente  de  deux  mille  cinq  cents  barils  avec  dommages 
interets  a  charge  des  défendeurs ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  les  1,500  barils  de  Y Annie  Adda,  les 
demandeurs  ne  peuvent  étre  obligés  d*en  prendre  réception  puisqu'ils  ont 
acheté  sur  la  bonne  arrivée  du  navire  George  S.  Brown  et  sous  bonne 
réception  des  documents ; 

Attendu  que  cette  clause  doit  étre  interprétée  en  ce  sens  que,  si  Ie 
navire  George  S,  Brown  n'arrivepas  au  port  de  destination  par  suite  d'une 
fortune  de  mer  ou  par  toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté  des 
parties  contractantes  ,  dans  ce  cas ,  Ie  vendeur  est  dégagé  de  Tobligation 
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de  livrer  la  marchandise  vendue ,  et  par  conséquent  Tacheteur  est  éga- 
lement  délié  de  Tobligation  d'en  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  \k  qu*il  n'appartient  pas  au  vendeur  de  substituer 
de  sa  propre  autorité  un  autre  navire  au  navire  désigné  dans  Ie  contrat  et 
de  rendre  ainsi  impossible  raccomplissement  de  la  condition  sous  laquelle 
la  vente  a  été  contractée ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  si  bien  corapris  la  convention  dans  Ie 
seas  précité ,  qu'ils  ont  eu  soin  de  réclamer ,  Ie  2  décembre  dernier  , 
Tadhésion  des  demandeurs  pour  étre  autorisés  k  charger  sur  deux  navires 
{yElvira  Owen  et  Ie  Gearge  5.  Brawn)  les  2500  barils  destinés  primitivement 
au  seul  navire  Elvira  Owen  ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  avoir  eu  Ie 
droit  de  charger ,  sans  Ie  consentement  des  demandeurs ,  sur  Ie  navire 
Annie  Adda  les  1500  barils  destinés  au  George  5.  Brown; 

Qu*il  en  résulte  que  ces  1500  barils  doivent  rester  pour  compte  des 
défendeurs  Carlier  et  Lion  ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  restant  ainsi  en  défaut  d*exécuter  leurs 
engagements  vis-^-vis  des  demandeurs  quant  au  George  S,  Brown  ^  ne 
peuvent  contraindre  ceux-ci  k  prendre  réception  des  1000  barils  chargés 
sur  Ie  navire  Elvira  Oweti  ; 

Qu*en  effet,  il  est  de  principe,  consacré  par  Tart.  1244  du  Code  civil,  que 
Ie  debiteur  ne  peut  forcer  Ie  créancier  a  recevoir  une  partie  de  la  dette  , 
méme  quand  celle-ci  est  divisible ;  Ie  contrat ,  accepté  de  part  et  d'autre , 
devant  étre  exécuté  en  son  entier  ; 

Attendu  que ,  d'ailleurs  ,  VElvira  Owen  n*a  a  bord  que  1000  barils  de 
la  partie  vendue ,  tandis  qu*il  avait  été  stipulé  que  Ie  vendeur  livrerait 
1500  barils  par  Ie  navire  arrivant  Ie  premier  ; 

Attendu  que  cette  derniére  clause  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  son 
exécution,  par  Ie  fait  des  défendeurs  qui,  aprés  avoir,  sans  droit,  substitué 
V Annie  Adda  au  George  S.  Broivn ,  n'ont  chargé  sur  ï Elvira  Owen  que 
1000  barils ; 

Attendu  qu'il  devient,  dés  lors,  saus  intérét  pour  Ie  moment,  de  rechercher 
répoque  &  laquelle  ces  1000  barils  ont  été  embarqués  sur  ledit  navire 
Elvira  Owen ; 
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Attendu  qu*il  n  y  a  pas  lieu  d'accueillir  Toffre  subsidiaire  faite  par  les 
défendeurs,  de  livrer  encore  la  partie  vendue,  par  Ie  navire  GeorgeS.  Braum 
puisque  les  défendeurs  reconnaissent  avoir  chargé  cette  partie  sur  VAnnie 
Adda; 

Attendu  qu'en  ce  qui  coDcerne  les  dommages  interets  reclames  par  les 
demandeurs,  il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  parties  de  s*expUquer  plus  amplemeiil 
sur  ce  point  qui  n'a  pas  été  sufiisarament  éclairci  jusqu'ici. 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés ,  déboutant  les  défendeurs  de  toutes  conclusions 
contraires ,  disons  pour  droit  que  les  demandeurs  ne  doivent  pas  prendre 
réception  des  1500  barils  pétrole  chargés  sur  ]e  navire  Annie  Adda  ,  ai 
des  1000  barils  chargés  sur  YElvira  Owen  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  non  plus 
de  décréter  Foifre  subsidiaire  faite  par  les  défendeurs.  Ordonnons  aux 
parties  de  débattre  plus  amplement  la  question  de  dommages-iniéréts 
reclames  par  les  demandeurs. 

Condamnons  les  défendeurs  aux  frais  du  proces. 

Du  H  Janvier  1866,  —  MM.  Haghe  et   Achille  Du  Bois  ,  arbitres, 
—  PI,  M«*  Vrangken  et  De  Meester. 


/ 


VeNTE-ACHAT.  —  COÜRROIES  DE  MACHINES  A  VAPEÜR.  — 

Agréation.  —  Prix.  —  Traite  annotée. 

Vacheieur  de  courroies  pour  machines  a  vapeur  qui ,  après  les 
avoir  essayées  pendant  un  mois  et  même  fait  redresser, 
annonce  que,  quoiqü'elles  ne  soieni  pas  encore  parfailes,  il 
prend  note  de  la  disposition  du  vendeur  pour  Ie  paiement  du 
prix^  pose  par  cela  même  un  acte  d' agréation  définitive  :  U 
ne  peut  plus  être  admis  a  réclamer,  méme  pour  des  défauts 
nouveaux  quHl  prétendrait  avoir  découverls  plus  tard. 

(De  Küyper-Van  de  Vin  contre  De  Fraene.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu  il  est  reconnu  au  debat  qu'après  que  Ie  défendeur  eut ,  sous 
la  date  du  14  novembre  dernier,  remédié  aux  défauts  que  présentaient  les 
courroies  qu'il  venaitde  livrer  au  deraandeur,  elles  fonctionnérent  pendant 
un  mois  sans  donner  iieu  a  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  de  ce  dernier, 
et  que,  Ie  14  décembre,  tout  en  faisant  savoir  au  défendeur  que  les  cour- 
roies n'élaient  pas  encore  droites  et  n*étaient  tenues  sur  les  poulies  que  par 
des  guides ,  et  qu'il  refusait  en  conséquence  de  contribuer  aux  frais  que  Ie 
défendeur  avait  faits  pour  les  redresser,  il  déclarait  prendre  bonne  note  de 
sa  disposition  au  30  du  ménoe  mois  pour  solde  du  montant  de  ses  four- 
nitures ; 

Attendu  que  eet  avis  impliquait  Fagréation  la  plus  formelle  des  courroies 
dont  il  s*agit,  puisquil  est donné  en  parfaite  connaissance  de  cause,  aprés 
que  les  courroies  ont  déja  donné  Iieu  k  des  accidents  et  alors  que  Ie  de- 
mandeur  déclare  qu'elles  laissent  encore  beaucoup  k  désirer. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  reconventionnellement  et  par  corps  k  payer  au  défendeur  1°  Ia 
somme  de  fr.  2,873.76  pour  vente  de  marchandises,  2<>  fr.  10.85 
pour  frais  de  protét,  le  tout  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  23  janvier  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Havenith,  Grisar,  Juges, 
—  PI.  M«»  Van  Stratüm  &  De  Kinder. 


COÜRTÏER  MARITÏME.  —  CaPITAINE.  —  RbHISE  DE  DOCüMEa^TS. 

—  Engagement.  —  Révocation.  —  Erreür. 

La  remise  que  fait  un  capitaine  d  un  courtier  maritime  des 
documents  relatifs  a  son  navire  et  d  son  chargement,  vaut 
engagement  de  se  servir  du  dit  courtier  pour  les  soins  néces- 
saires d  rentree. 

V'  P.  XIU  lï 
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Si  Ie  courfier  fait  des  devoirs  avant  la  révocation  de  ce  mandata 

il  a  droit  a  une  indemnilé. 
Le  capitaine  ne  peut  se  libérer  en  excipant  de  ce  que ,  suivant 

engagement  ^  pris  par  son  armaleur  a  son  insu,  il  devait 

s'adresser  a  un  autre  courtier. 

(Capitaine  Muller  contre  Pieters.) 
jugement. 

Attenda  qu'il  résulte  de  Taveu  fait  par  le  demandeur  lui-méme  dans  son 
exploit  introductifd'instancequ*enarrivantè  Anvers  le  Sdécembre  dernier, 
il  a  remis  les  documents  de  son  navire  et  de  son  chargement  au  défendeur 
et  qu'il  s'est  ainsi  engagé  de  le  prendre  pour  courtier  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  demandeur  auraitété  tenude  s'adres- 
ser  au  courtier  Van  Assche  n^est  point  une  cause  de  nullité  de  eet  engage- 
ment. En  effet,  d'une  part,  les  conventions  n*ont  d'effet,  aux  termes  de 
Tart.  1165  du  Code  civil ,  qn'entre  les  parties  contractantes  et,  d'autre 
part,  aux  termes  de  Tart.  1110  du  méme  Code,  Terreur  n'est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention  que  lorsqu*eile  tombe  sur  la  substance  méme  de 
la  chose  qui  en  fait  d'objetou  sur  ia  personne  avec  laquelle  on  a  contracté , 
ce  qui  n'est  pas  le  cas ; 

Attendu  que  si,  d'après  Tart.  2003  du  Code  civil ,  le  mandat  est  révo- 
cable  a  volonté ,  le  mandant  est  néanmoins  tenu  de  payer  au  mandataire  les 
salaires  promérités  pour  les  services  qu'il  a  rendus  avant  la  révocation  du 
mandat ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'avant  toute  révocation ,  le  défendeur  a 
preste  des  services  au  demandeur  et  a  fait  pour  lui  des  débours  qui  lui  ont 
été  restitués ; 

Attendu ,  en  conséquence ,  que  le  défendeur  est  bien  fondé  k  réclamer 
reconventionnellement  du  demandeur  la  somme  de  frs.  41.25 ; 

Attendu  que.  les  documents  reclames  par  le  demandeur  lui  ont  été  remis 
è  Taudience  et  qu'il  nejustifie  d'aucun  dommage  par  lui  souffert  ante- 
rieurement  h  cette  remise  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
reconvenlioDnellement  k  payer  au  défendeur  pour  salaire  la  sornrae  de 
frs.  41 .25  avec  les  iutéréts  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  7  janvier  1868.  —  MM.  de  Roubaix,  Havenith  el  Bal,  Juges, 
—  PI.  M"  LizE  &  Van  Dael. 


io  Abordage.  —  Entree  des  bassins  d'Anvers.  —  Navire 

ABOSSÉ  A  ÜN  AÜTRE.  — AmARRES  SUR  LE  MÜSOIR.  —  AmARRE 
SUR  LE  BATIMENT  VOISIN.  —  DETACHEMENT.  —  2o  ASSISTANCE 
MARITIME.  —  DÉFAüT  DE  RÉQülSITlON.  —  SaLAIRE. 

ƒ  o  Le  capitaine  de  navire  qui,  ayant  place  son  bdtiment  le  long  d'un 
autre amarré conlre  quai  prés  des  bassins^  a  porie une  amarre 
sur  le  musoir  nord  ei  une  autre  sur  le  bdiiment  voisin ,  et 
qui,  après  déiachemeni  de  ceiie  dernière  amarre ,  en  porie  une 
seconde  sur  le  musoir  nord ,  ne  commei  ni  fauie  ni  impru- 
dence  ,  de  sorte  que  si  les  deux  amarres  cassent  d  la  fois 
par  la  violence  du  vent ,  le  dit  capitaine  ne  sera  pas  respon-- 
sable  des  abordages  qui  en  sont  la  suite. 
U amarre  qui  a  été  portee  sans  autorisation  sur  un  navire^ 

peut  être  détachée. 
2o  Le  steamer,  appelé  pour  dégager  deux  navires ,  n'a  d' action 
que  conire  celui  dont  le  capitaine  a  requis  son  secours;  il 
ne  peut  réclamer  conire  rautre,  encore  que  ce  soit  en  s'aite- 
lant  a  ce  dernier  qu*il  a  opéré  le  dégagement. 

(Capitaine  Weeremans  contre  capitaine  Knüdsen,  celui- ci 

CONTRE  capitaine  FüLMORE  ET  CE  DERNIER  CONTRE  CAPITAINE 
LiDERMORE.) 
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Le  22  janvier  1868,  Ie  navire  Agra^  capitaine  Fulmore  , 
arrivait  a  Tentrée  des  bassins  d'Anvers,  et,  en  attendanl  le  moment 
d*y  entrer,  il  se  plaga  le  long  du  steamer  Tiger,  capitaine 
Lidermore,  occupé  a  charger  au  quai  Napoléon.  Pour  se  retenir, 
son  capitaine  attacha  une  aussiére  a  Tun  des  pieux  d*amarrage  du 
musoir  nord  du  bassin  et  porla  une  seconde  amarre  sur  le  Tiger. 

Le  temps  était  mauvais,  la  brise  forte.  Le  second  du  Tiger, 
craignant  que  son  batiment  ne  fut  entrainé,  largua  Tamarre 
portee  sur  célui-ci.  Le  capitaine  Fulmore  fixa  alors  une  seconde 
aussiére  sur  le  mnsoir,  mais,  peu  aprés,  la  violence  du  vent  et  de 
la  marée  cassa  Tune  et  Tautre.  VAgra  dériva  contre  le  Memento, 
Tentraina  avec  lui  et  les  deux  navires  s'enchevêtrèrent  avec  VAeolus 
affourché  au  milieu  de  TEscaut. 

VAgra  requit  Tassistance  d*un  steamer  remorqueur  VOscar, 
capitaine  Weeremans.  Celui-ci  s'attela  d*abord  a  VAgra ,  mais 
n'ayant  pu  réussir  a  le  détacher  par  cette  première  mancBuvre ,  il 
passa  de  i'autre  cóté  et ,  s'attachant  a  VAeolus,  il  parvint  a  opérer 
le  dégagement. 

De  la,  plusieurs  actions  récursoires.  Le  capitaine  Knudsen, 
commandant  VAeolus ,  attaqua  Fulmore  en  paiement  de  ses  ava- 
ries.  Fulmore  appela  en  garantie  Lidermore ,  capitaine  du  Tiger , 
soutenant  que  Tamarre  portee  sur  ce  batiment  ne  pouvait  être 
détachée. 

JüGEMENT. 

Attenduqu'il  résulte  du  rapport  de  mer  da  cap.  Fulmore  et  qu'au  surplus 
il  n*est  pas  dénié  qu'en  manoeuvrant  pour  faire  enlrer  son  navire  au  bassin 
le  22  janvier  dernier ,  il  avait  une  aussiére  de  6  7s  pouces  sur  le  musoir 
nord ,  et  qu'aussitót  que  Tamarre  qu'il  avait  portee  sur  le  steamer  Tiger 
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eut  été  larguée  par  Ie  second  du  navire,  il  ia  fit  égaiement  fixer  sur  ie 
iQusoir ,  mals  que  ia  violence  de  la  marée  fit  touroer  son  navire  et  casser 
ses  deux  amarres  k  ia  fois ; 

Attendu  qu*ii  n'est  point  aliégué  que  la  position  prise  par  VAgra  aprés 
que  r^Qoarre  portee  sur  ie  Tiyer  eut  été  iarguée ,  füt  dangereuse ,  et  de 
nature  a  compromettre  ia  bonne  tenue  des  amarres  qu*ii  avait  fixées  sur 
Ie  musoir; 

Que ,  dés  iors ,  ia  rupture  de  ces  amarres  el  l'abordage  qui  s'en  est 
suivi  doivent  étre  réputés  fortuits  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens  de  1'appei  en  garantie,  que  ie  demandeur 

reconnatt  n'avoir  point  demandé  1 'autorisation  de  fixer  une  amarre  sur  ie 

steamer   Tiger,  et  que,  d'ailieurs,  ie  défendeur  en  garantie  soutient 

\  qu^il  n'a  iargué  cette  amarre  que  par  suite  d'un  cas  de  nécessité  absolue. 

Par  ces  motifs , 
!  Le  Tribunal  déciare  ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  ie  condamne 

aux  dépens  de  l*action  principale. 

Condamne  ie  défendeur  aux  dépens  de  son  action  en  garantie. 
I  Du  20  Mars  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel-G antois, 

Juges.  —  PL  M«*  De  Kinder  ,  Vrancken  et  Brack. 

D'ua  autre  cóté ,  Weeremans  réclama  a  Knudsen  une  indemnité 
d'assistance.  Gelui-ci ,  tout  en  soutenant  qu'ii  ne  devait  rien , 
appela  en  garantie  Fulmore,    lequel   mit  en  causa  Lidermore. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  ie  demandeur  reconnatt  que  ce  u'est  point  ie  défendeur , 
mals  seuiement  ie  cap.  Fulmore  ,  de  [*Agra ,  qui  a  requis  son  assistance ; 

Que,  d^autre  part,  on  ne  peut  admettre  que  ie  défendeur,  en  se  prétant 
aux  manoeuvres  que  faisait  ie  demandeur  pour  dégager  VAgra  ,  ait  accepté 
ses  services  pour  iui-méme  et  se  soit  obiigé  a  lui  payer  une  indemnité 
1  d'assistance ; 

Que  si  ie  demandeur  avait  entendu  que  ie  défendeur  fftt  obiigé  envers 
lui ,  il  lui  était  faciie  d'exiger  de  sa  part  un  consentement  formei ; 

Attendu  que ,  dés  iors ,  ii  n'y  a  plus  iieu  de  statuer  sur  les  appels  en 
I  ^s^rantie  et  en  sous-garantie,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépens ; 

f 
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Attendu  en  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie,  qu*il  est  saffisamment 
justifié  que  la  rupture  des  amarres  de  YAgra  est  Ie  résultat  d'un  pur  cas 
fortuit ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Tappel  en  sous-garantie ,  que  Ie  capitaine 
Fnlroore  reconnait  n'avoir  pas  deroandé  Tautorisation  de  porter  une 
amarre  sur  Ie  Tiger ,  et  que  Ie  défendeur  en  sous  garantie  a  donc  été  en 
droit  de  la  détacher ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  deooandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condarane 
aux  dépens  de  Taction  principale  ; 

Dit  que  chaque  partie  supportera  les  frais  de  son  appel  en  garantie. 

Du  20  Mars  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Bien,  Van  Gastel  Gantois, 
Juges,  —  PI.  M«»  Dhanis  ,  De  Kinder  ,  Vrancken  et  Brack. 


Vente  achat.  —  Bois.  —  Classement.  —  Interprétation. 
—  Assortiment.  —  Valeür  intrinsèqüe. 

Le  classement,  dans  le  commerce  de  bois,  s^ entend,  non  de  ras- 
sortiment,  mats  de  la  qualité  intrinsèqüe. 

Ainsi,  lorsque  dans  un  contrat  de  vente-achat ,  il  est  dit  que 
le  classement  devra  être  conforme  d  celui  de  certains  char- 
gements  (intérieurs ,  il  faut  entendre  que  les  fres^  jgmes  et 
gmes  catégories  ou  qualités  doivent  répondre  en  bonté  et 
valeur  intrinsèqüe  aux  mêmes  catégories  des  chargements 
indiqués. 

Le  plus  OU  moins  de  nxuds  doit  être  pris  en  considération. 

(Van  Gastel  et  Fumière  contre  Astrüp  et  Sörensen.) 

Les  demandeurs  ont,  le  31  janvier  1867,  acbeté  par  Tinter- 
médiaire  de  L.  W.  Beek,  a  Astrup  et  Sörensen,  de  Stockholm, 
un  chargement  de  environ  122  standards  bois  rouge  parmi  lesquels 
25  st.  3  X  9  Ire  qualité,  45  2e  qualité,  30  3e  qualité  etc. 
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Après  cette  spécificalion ,  il  était  dit  :  t  Le  bois  doit  être  expédié 
»  sec.  —  Le  classement  des  bois  doit  êlre  égal  aux  expédilions 
»  faites  par  la  société  de  Carlsfors  dans  Tépoque  de  son  classement 
»  le  plus  sévère,  soit  dit  égal  aux  expédilions  faites  a  0.  Guichard 
»  et  C.  Liebaert.  » 

Le  chargement  acheté  ayant  été  expédié  par  le  navire  Diana , 
les  demandeurs  le  refusèrent  comme  non  conforme  aux  condilions 
du  marché.  Expertise  ayant  été  demandée  en  justice ,  les  défen- 
deurs  soutinrent  que  par  classement ,  il  faliait  simplement  en- 
tendre  Tassortiment  des  diverses  catégories  ou  qualités  et  non  la 
valeur  intrinsèque  des  bois ,  qui  devait  seulement  être  loyale  et 
marchande. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  convention  verbale  conclue  entre  parties  indiquant  les 
quantités  dont  devait  se  composer  chacune  des  trois  qualités  du  chargemeot 
dont  s*agit ,  il  ^st  manifeste  que  Tintention  des  parties  a  été  de  stipuler 
que  laqualité  intrinsèque  et  non  Ie  simple  assortiment  du  chargement  devait 
être  conforme  k  la  qualité  intrinsèque  de  ceux  adressés  par  la  société  de 
Carlsfors  k  MM.  Guichard  et  Liebaert ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  défendeurs ,  tendant  a  ce  que  la  preuve 
testimoniale  soit  dès  a  présent  réservée ,  sont  prématurées ;  qu'il  ne  pourra 
y  être  statué  qu'après  {'expertise  faite  et  rapportée. 
Par  cesmotifs, 

Le  tribunal  ordonne  que  le  chargement  de  bois  adressé  par  les  défendeurs 
aux  demandeurs  par  navire  Diana,  soit  examiné  par  MM.  Bex ,  Seliaerts  et 
Gavage ,  lesquels  auront  notamraentarépondre  aux  questions  suivantes  : 

i^  La  qualité  intrinsèque  des  bois  composant  le  chargement  ex-Diana 
est-elle  egale  a  la  qualité  intrinsèque  des  expóditions  faite  par  la  société  de 
Carlsfors,  a  Tépoque  de  son  classement  Ie  plus  sévère,  soit  a  MM.  Guichard 
et  Liebaert  de  cette  ville?  En  cas  de  diiférence,  en  quoi  consiste-t-elle  ? 
Quel  en  est  le  degré  et  riinportance  vénale  ? 
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2<>  En  tenant  compte  duvoyage  fait  par  la  Dtana  et  da  teraps  quia  régné 
pendant  Ie  débarquement,  Ie  bois  était-il  ou  non  sec  au  moment  de  Tembar- 
quement? 

En  cas  de  négative ,  a  quel  dègré  et  dans  quelles  limites  Ie  chargement 
a-t-il  été  embarqué  a  Fétat  humide  et  quelle  est  la  différence  vénale  qui 
en  résulte? 

Pour  après  Texpertise  faite  et  Ie  rapport  déposé ,  être  conclu  comme  il 
appartiendra. 

Du  29  janvier  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Havenith  ,  Grisar-Maüroy 
Juges, 

Sur  rexpertise ,  inlervint  Ie  jugement  suivant  : 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  entre  parties,  Ie  classement  des 
bois  dont  s*agit  devait  étre  égal  aux  expéditions  faites  par  Ia  société  de  Carls- 
fors  dans  Tépoque  de  son  classement  Ie  plus  sévère ,  soit  dit  égal  aux 
expéditions  faites  a  MM.  Guichard  etLiebaert; 

Attendu  que  les  experts  avaient  donc  a  prendre  principalement  pour 
point  de  comparaison  les  dites  expéditions  en  ayant  égard  k  tous  leurs 
avantages  et  que  les  défendeurs  ne  peuvent  étre  admis  k  soutenir  que 
certaines  des  qualités  qu'elles  offraient,  par  exeraple  Tabsence  de  noeuds, 
n'entrent  point  en  ligne  de  compte  dans  les  classements  de  la  Société  de 
Carlsfors,  etn'oht  pas  sur  d*autres  marcbés  Timportance  que  Ton  y  attaché 
a  Anvers ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  Ia  qualité  des  bois  ne  répond  pas 
a  celle  des  expéditions  faites  k  MM.  Guichard  et  Liebaert,  que  Ia  marque 
CiB  doit  être  classée  CiiB,  celle  CiiB  id.  CinB,  et  celle  CiiiB  id.  CivB  ; 
soit,  sur  chaque  marque  des  planches  3  -f-  9>  dépréciation  de  3  &  4  cen- 
times par  286  milliniêtres ; 

Attendu  que  la  dépréciation  ainsi  indiquée  par  les  experts  étant  établie 
d'après  la  valenr  qu'aurait  eue  Ie  chargement  s'il  avait  été  conforme  aox 
conventions  entre  parties ,  Tobservation  des  défehdeurs  consistant  k  dire  que 
cette  dépréciation  n'est  pas  calculée  d'aprés  les  mémes  bases  que  Ie  prix 
stipulé ,  est  sans  portee  ; 
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Altendu  que  les  planches  de  1  -f"^  ^^  ^  +  '^  "^  formant  qu^une  minime 
partie  du  chargement,  il  est  indifférent  que  les  experts  ne  s*en  soient  pas 
spécialement  occupés ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent ,  en  second  lieu ,  que  les  bols  ont  été 
embarqués  dans  de  mauvaises  conditions  et  offrent  de  ce  chef  une  moins 
value  de  six  pour  cent ; 

Attendu  que  cette  déclaration  est  claire  et  formelle  et  que  rien  n'autorise 
a  supposer  que  les  experts  auraient  confondn  rhuroidité  existante  k  Tenibar- 
quement  et  Thumidité  qui  aurait  pu  provenir  de  fortune  de  mer  ou  qui 
se  serait  produite  au  debarqoement. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  resiliée  la  vente  Terbale,  aTenue  entre  parties  Ie 
31  janvier  1867;  en  conséquence,  condamne  lesdéfendeurs,  méme  par  corps, 
k  rembourser  aux  demandeurs  i®  la  somme  de  fr.  16,370.55,  import  des 
traites  tracées  en  paiement  du  prix  de  vente  et  acquittées  par  les  demandeurs 
le  21  février  dernier. 

2*  La  somme  etc. 

Déclare  les  défendeurs  responsables  du  loyer  du  terrain  occupé  par  le 
chargement  jusqu*è  son  enlévement  k  raison  de  50  centimes  par  métre 
carré  et  par  mois ,  ainsi  que  des  droits  d*entrée. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Et  pour  faciliter  Texécution  des  condamnations  qui  precedent,  autorise  les 
demandeurs,  en  cas  de  non  paiement,  k  faire  vendre  publiquement  le  charge- 
ment  dont  s'agit ,  par  Ie  ministère  du  greffier  de  ce  siége  et  en  cas  d*em- 
péchement ,  par  le  ministère  de  Thuissier  Vande  Weyer  de  cette  ville,  pour  le 
net  produit  leur  en  étre  remis  jusqu*a  concurrence  des  dites  condamnations. 

Du  4  Avril  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Coosemans,  luges,  — 
PL  M««  De  Kinder  et  Vrancken. 

CaPITAINE.  —  CONNAïSSEMENTS  ANTIDATÉS.  —  TrAITES  ACCEP- 
TÉES.  —  ReSPONSABILITÉ.  —  DOMMAGE  CAüSÉ. 

Le  eapitaine  qui  a  signé  des  connaissements  antidalés  est  res^ 
ponsable  du  préjudice  éprouvé  par  ceux  qui  ont  accepté  les 
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traites  du  chargeur ,  dans  la  croyance  que  la  marchandise 
était  embarquée  a  la  date  des  connaissements. 
Toutefois  Ie  préjudice  n'existe  pas  par  Ie  seul  paiement  des 
traites :  il  faut  que  Vaccepteur  établisse  quHl  se  trouve  dans 
rimpossibilité  d'en  obtenir  Ie  remboursement. 

(Pfeiffer  k  Bleske  contre  capitaine  Boüdrot.) 

Le  capitaine  Boudrot ,  commandant  Ie  navire  Rainbow ,  aifrété 
pour  on  voyage  de  New-York  a  Anvers ,  a  signé  aox  chargeurs 
Scholborg  et  Koper  un  connaissement  a  396  barils  naphte ,  lequel 
était  date  du  30  décembre  1867,  bien  que  ladite  marchandise 
n'eüt  été  embarquée  que  les  4  et  6  janvier  1868 ,  suivant  le  relevé 
du  livre  de  bord. 

Parmi  ces  396  barils ,  il  y  en  avait  359  qui  formaient  le  solde 
d'une  partie  de  1000  barils  vendus  par  Scholborg  et  Koper  a 
Renard  van  Dyck,  avec  condition  d'embarquement  avant  fin 
décembre. 

Ge  marché  de  1000  barils  avait  été  fait  a  Tintermédiaire  de 
Pfeiffer  &  Bleske ,  lesquels  s'étaient  engagés  a  accepter  les  traites 
des  vendeurs ,  contre  remise  des  documents ,  pour  ensuite  s'en 
rembourser  sur  Renard  Van  Dyck  a  Tarrivée  de  la  marchandise  et 
contre  livraison  de  celle-ci. 

Le  24  décembre ,  Scholborg  et  Koper  envoyèrent  un  connais- 
sement a  541  barils ,  date  du  23  décembre ,  et  fournirent  par 
contre  sur  Pfeiffer  et  Bleske  une  traite  defr.  21,500  que  ceux-ci 
acceptèrent  le  8  janvier. 

Le  31  décembre ,  ils  expédièrent  un  connaissement  du  30  dé- 
cembre è  110  barils  et  tirèrent  pour  fr.  4000  que  Pfeiffer 
et  Bleske  acceptèrent  le  14  janvier  suivant. 
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Enfin ,  Ie  7  janvier ,  ils  expédièrent  Ie  connaissement  en  litige , 
a  396  barils ,  date  également  du  30  décembre.  Ils  tracèrent  par 
contre  de  fr.  15,000  qui  furenl  acceptés,  comme  les  traites  pré- 
cédentes ,  sans  observations. 

Renard  Van  Dyck  ayant  refusé  la  marchandise  pour  expédition 
tardive ,  Scholborg  et  Koper  Ie  citèrent  devant  Ie  tribunal  qui 
reconnut  Ie  bien  fondé  du  refus  (voir  ci-dessus,  p.  104.) 

Alors  Pfeiffer  k  Bleske  recoururent  contre  Ie  capitaine  et  sou- 
tinrent  qu'il  avait  a  les  indemniser  de  Ia  différence  entre  Ia  valeur 
de  facture  des  359  barils  et  Ie  cours  de  ceux-ci  au  jour  du 
débarquement ,  différence  taxée  par  eux  a  fr.  6,462  et  réclamée 
avec  oifre  de  subrogation  dans  leurs  droits  contre  Scholborg 
et  Koper. 

Le  tribunal  a  statué  comme  suit  : 

JUGEMENT.  ^ 

Attendu  que  le  défendeur  reconnaft  avoir  déiivré  k  MM.  Scholborg  et 
Koper,  de  New-York,  des  conDaissements  k  396  barils  naphte ,  dates  du 
30  décembre  1867 ,  tandis  que  la  marchandise  D*a  été  embarquée  a  bord 
de  son  navire  que  les  4  et  6  janvier  suivants  ; 

Attendu  qu'ii  n*allègue  pas  méme  que  la  marchandise  se  serait  tout  au 
moins  trouvée  k  quai  dés  le  30  décembre ;  qu'au  contraire ,  il  repousse  le 
reproche  de  lenteur  dans  la  mise  k  bord  que  MM.  Scholborg  et  Koper  lui  ont 
adressé ,  et  soatient  que  c'est  uniquement  par  le  fait  de  ceux-ci  que  Tembar- 
quement  de  ces  396  barils  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  les  premiers  jours  de 
janvier ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  certain  usage  qu*il 
allégue  et  suivant  lequel  les  capitaines  déli-vreraient  les  connaissements  dés 
qu*ils  ont  pleine  sécnrlté  au  sujet  de  la  marchandise  k  charger ,  et  sans 
attendre  que  Tembarquement  soit  achevé ; 

Attendu qu'endélivrantlesconnaissementsdontquestion  a  MM.  Scholborg 
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et  Koper,  Ie  défendeur ,  soit  qu*il  ne  les  ait  signés  que  les  4  et  6  janvier 
aprés  rembarquement ,  soit  qu*il  les  ait  signés  dés  Ie  30  décembre ,  jour 
de  leur  date ,  mais  alors  que  la  marchandise  ne  se  trouvait  pas  méme  a  sa 
disposition ,  a  incontestablement  commis  une  imprudence  dont  les  consé- 
quences  doramageables  n'ont  pu  lui  échapper  ; 

Qu*en  effet,  il  ne  pouvait  ignorer  que  peur  une  marchandise  sujette  k 
des  variations  de  prix  aussi  brusques  et  aussi  importantes  que  l'huile  de 
pétrole  OU  de  naphte ,  il  est  d*un  usage  frequent  dans  Ie  commerce  de  stipuler 
un  délai  de  rigueur  pour  rembarquement  ou  pour  Texpédition  ; 

Que,  d*autre  part,  Ie  connaissement  est  Ie  document  qui  sert  k  constater 
entre  vendeurs  et  acheteurs  la  date  de  Texpédition  de  la  marchandise  et 
que  c'est  méme  Ie  plus  souvent  sur  Ie  vu  et  contre  remise  de  celui-ci  que 
Tacheteur  accepte  les  traites  créées  par  Texpéditeur  en  paiement  du  prix ; 

Que,  d*ailleurs,  ce  seul  fait  que  les  chargeurs  Tinvitaient,  soit  k  anlidater 
les  connaissements ,  soit  k  les  délivrer  plusieurs  jours  k  i'avance ,  devait 
lui  faire  supposer  Texistence  d'une  clause  de  cette  nature  et  lui  faire  croire 
que  MM.  Scholborg  et  Koper  cherchaient  a  induire  les  destinataircs  de 
la  marchandise  en  erreur,  au  sujet  de  la  date  de  Tembarquement  de 
celle-ci ; 

Attendu  que ,  quelle  que  soit  la  position  des  demandeurs  vis-k-vis  de 
MM.  Scholborg  et  Koper  et  quelles  que  soient  leschances  de  préjudice  quMls 
aient  entendu  courir  en  acceptant  les  traites  de  ces  derniers ,  il  est  certain 
qu*ils  ne  les  auraient  pas  acceptées  si  les  connaissements  qui  leur  étaient 
présentés  en  méme  temps  que  les  traites  leur  avaient  fourni  la  preuve  que 
MM.  Scholborg  et  Koper  n'avaient  pas  excuté  les  conditions  du  marché  et 
que,  par  conséquent,  Tacheteur  allait  évidemmeni  refuser  de  prendre  livrai- 
son  de  la  marchandise  et  d'en  payer  Ie  prix ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  Ie  dommage  que  les  demandeurs  peuvent  avoir 
éprouvé  par  suite  de  Tacceptation  de  ces  traites  est  la  suite  directe  et  im- 
médiate  de  la  faute  commise  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  toutefois  qu*il  est  inexact  de  prétendre,  comme  Ie  font  les 
demandeurs,  que  Ie  seul  fait  du  paiement  des  traites  de  MM.  Scholborg  et 
Koper  constituerait  pour  eux  un  dommage  dont  ils  auraient  Ie  droit  de 
réclamer  la  réparation  ; 
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Attendu  ,  aa  contraire  ,  que  ce  paiement  De  pourrait  devenir  pour  eux 
nne  canse  de  dotnmage  que  s*ils  se  trouvaient  daas  rimpossibilité  d*en 
obtenir  de  leurs  commettants  MM.  Scholborg  et  Koper  Ie  rembonrsement. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  est  respoDsable  envers  les 
demandeurs  du  préjudice  que  eeux-ci  ont  pu  éprouver  par  suite  du  paieuient 
des  traites  tracées  sur  eux  par  MM.  Schollborg  et  Koper  en  paiement  de 
396  barils  naphte  vendus  k  M.  Renard  Van  Dyck  de  cette  ville ,  et  embar- 
qués  a  bord  du  navire  Rainhow  k  New-York  les  4  et  6  Janvier  dernier  et , 
avant  de  statuer  ultérieurement ,  ordonne  aux  demandeurs  de  justifier  les 
canses  et  le  montant  du  dommage  qu*ils  ont  éprouvé. 

Réserve  les  dépens. 

Du  30  Avril  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Bien,  Van  Gastel-Gantois, 
Juges.  —  PI.  M«»  Segers  et  De  Kinder. 


Vente-achat.  —  Navire  en  charge.  — Navire  parti. — 

ErREüR.  —  NüLLITÉ.  —  RÉSILIATION. 

LorsquCf  dans  une  vente  par  navire  désigné ,  il  est  déclaré  que 
le  navire  est  encore  en  charge ,  alors  qu'en  réalité  ce  navire 
était  déja  parti,  la  vente  peut  bien  être  annulée  pour  cause 
d'erreur ,  mais  non  pas  résiliée  avec  dommages-intérêls, 

(SCHLEICHER   &   LaNGEN   CONTRE   ScHEPELER.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  si  le  navire  Betty  est  parti  de  Philadelphie  le  14  juin 
dernier  tandis  que,  dans  la  convention  verbale  avenue  entre  parties  le 
19  du  mêtne  mois ,  il  a  été  déclaré  que  le  navire  était  encore  en  charge , 
il  n*en  résulte  pas  que  le  défendeur  soit  en  défaut  d'exécuter  ses  engage- 
ments,  et  que  les  demandeurs  aient  le  droit  de  réclamer,  comme  ils  le 
pretendent,  Tannulation  du  contrat  ou  des  dommages-intéréts ;    mais 
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uniquement  que  ies  parties  ont  été  dans  l'erreur  lors  de  la  conclusioa  du 
marché  du  19  juin ,  et  que ,  par  suite ,  si  cette  erreur  porte  sur  une  des 
clauses  essentielies  du  contrat,  les  deoiandeurs  pourraient  en  opposer 
la  nullité  pure  et  simple  aux  termes  de  Tart.  1109  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  marché  entre  parties  ayant  eu  pour  objet  100  barils 
pétrole  devant  arriver  par  navire  Betty,  Ie  défendeur  ne  peut  étre  tenu  de 
délivrer  aux  demandeurs  une  marchandise  importée  par  un  autre  navire ; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  demandeurs  ayant,  par  exploit  de  Thuissier 
Goubau  dn  9  aoüt  dernier,  fait  savoir  au  défendeur  quils  refusaient  les 
100  barils  ex-Betty  que  celui-ci  mettait  k  leur  disposition,  c*est  k  bon 
droit  que  Ie  défendeur  leur  a  répondu  qu'il  considérait  cette  déclaration 
comme  une  résolution  pure  et  simple  du  contrat. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  en  leur 
action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  S7  Mars  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Birn  et  Van  Gastel, 
Juges.  —  PI.  M®»  Vandenhaute  et  Auger. 


COMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  —  CONTRATS  A  l'ÉTRANGER. 

—  Limite.  —  Navire.  —  Société. 

Entre  étrangers  non  résidents  et  a  raison  de  contrats  passés  a 
rétranger  et  non  stipulés  exécutables  en  Belgiqiie,  lejuge 
consulaire  beige  ne  doil  se  déclarer  competent  que  si  des 
motifs  dHntérêt  international  ou  de  moralité  publique  le 
commandent. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  partie  demanderesse ,  société  étrangère , 
ait  une  agence  en  Belgique  (le  Espèce)  ou  que  la  dette 
concerne  un  navire  étranger  qui  se  trouve  dans  les  eaux 
belges  (2*  Espèce). 

premiere  espèce. 
(Société  l'Approvisionnement  de  Paris  c.  Ephrüssi  &  Co.) 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demanderesse  est  uoe  société  frangaise ,  qa'elle  a  son 
siége  en  France  et  ne  possède  a  Aovers  qu*une  sinople  agence  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  pareiliement  étrangers  et  domicilies  k 
Tétranger ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  les  conventions  entre  parties  ont  été  faltes  a 
i*étranger  et  que  Ie  debat  existant  entre  elles  ne  paratt  point  se  rattacher 
a  Texécution  qui  a  été  donnée  a  Anvers  aux  dites  conventions ,  de  maniere 
k  donner  lieu  k  des  mesures  d'instruction  qu*il  conviendrait  de  faire  au 
lieu  oüi  ladlte  exécution  s'est  faite  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ;  condarane  la  demanderesse  aux 
dépens. 

Dü  SI  Mars  1868.  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel,  Juges. 
—  PI.  M«»  De  Meester  &  Cuylits. 

DEUXIÉME  ESPÉGE. 
(DüRANTE  CONTRE  CaP.    MaDERSPACH.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  si ,  d'aprés  la  jurisprudence  admise  par  ce  siége ,  la  com- 
pétence  du  juge  consulaire  entre  étrangers ,  k  raison  de  contrats  passés  k 
Téiranger  en  matière  commerciale ,  a  eté  reconnue  comme  facultative  (v. 
jugementö  mars  i865,Jurisp.  1865,1,  92,  et  29  mars  1868,)  ce  n'est  que 
dans  des  circonstances  toutes  spéciales  et  lorsque  des  considérations  d'intérét 
international  et  de  moralité  publique  le  commandaient ; 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  il  s'agit  d'une  siraple  créance  personnelle 
pour  le  recouvrement  de  laquelle  le  demandeur  a  donné  terme  et  délai  et  a 
suivi  la  foi  du  debiteur ,  lui  permettant  de  quitter  Marseille  ,  lieu  du  con- 
trat ,  et  d*exploiter  le  navire  k  raison  duquel  ladite  créance  est  née  ; 

Que  méme  et  apparemment  k  cause  de  cette  dernière  faculté ,  le  deman- 
deur a  stipulé  en  sa  faveur  le  fournissement  d*une  caution  personnelle ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  rien  au  proces  n*autorise  k  envisager  le 
debiteur  primitif  comme  ayant  cherché  k  soustraire  le  navire  Nicolo  aux 
poursuites  du  demandeur ; 

Que,  pour  écarter  un  pareil  soupi^on,  le  défendeur  a  yainement  offert 
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pendant  les  débats  de  fournir  bonne  et  vaiable  caution  par  dépöt  d*espèces 
suffisantes ,  offre  qu'ii  n*eftt  tenu  qu'au  demandear  de  faire  arriver  i  effet. 
Par  CCS  motifs , 

LeTribunal  se  dé(ilare  incompetent ,  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  Avril  1868.  —  MM.  Joostens  ,  Ant.  De  Bien  ,  et  Van  Gastel  , 
Juges.  —  PL  M«»  Van  Dael  et  Delvaüx. 


COMMISSIONNAIRE.  —  AfFRÉTEMENT.  —  ArRÏV|E  A  TEMPS  FIXE. 
—  VOYAGE  INTERMEDIAIRE.  —  ReFüS  DE  RATIFICATION . 

Le  commettant  qui  a  chargé  son  commissionnaire  d'affréter  un 
navire  pour  se  trouver  d  une  époque  fixe  au  port  de  charge , 
peut  refuser  V affrétement  dans  lequel  on  a  permis  au  navire 
des  voyages  intermédiaires ,  et  ce  alors  même  que  le  commis" 
sionnaire  déclare  assumer  la  responsabilité  de  tout  dommage 
qui  pourrait  en  résulter. 

(Vanderstücken  k  Posenaer  contre  Alibert.) 

Jügement. 

Attendu  qu'il  résultait  manifestement  des  instructions  données  anx 
demandeurs  que  le  navire  que  le  défendeur  les  chargeait  d'affréter  devait 
être  rendu  k  Narva  pour  Tépoque  de  Tarrivée  des  barques  de  lin ; 

Attendu  que  si  Ton  ne  peut  dire  d'une  maniere  absolne  que  les  deman- 
deurs fussent  en  conséquence  tenus  de  stipuler  que  le  navire  se  rendrait  a  ' 
Narva  en  droiture ,  il  est  cependant  évident  qu*ils  ne  pouvaient  accepter  la 
clause  que  le  navire  ferait  voile  pour  Christianiafjord ,  qu*il  aurait  Ia 
facuité  d*y  prendre  un  chargement  pour  un  port  de  la  mer  du  Nord , 
et  qu^il  se  rendrait  ensuite  k  Narva,  soit  directement,  soit  en  passant  par 
un  port  charbontiier  ; 

Qu'en  eifet,  cette  série  de  voyages  intermédiaires  exposait  Ie  défendeur  k 
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trop  de  chances  (i*arrivée  tardive  du  navire  a  Narva  pour  que ,  méme  en 
présence  de  Toffre  faite  par  les  demandeurs  de  répondre  du  dommage  qui 
pourrait  en  résulter,  il  püt  être  lenu  de  ratifier  une  convention  d'affréte- 
ment  faite  en  ces  termes ,  alors  surtout  qu'elle  ne  portait  aucune  stipulation 
par  laquelle  Ie  capitaine  se  serait  engagé  a  étre  rendu  a  Narva  en  temps  utile. 
Par  ces  moiifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  10  Avril  1868»  —  MM.  Joostens  ,  De  Bien  et  Van  Gastel  , 
Juges.  —  PI.  M««  Delvaüx  et  Kennis. 


StARIE  et  SüRESTARIE.  —  POINT  DE  DÉPART.    —  DÉCLARATÏON 
EN  DÉTAIL.  —  COTE  EN  DOUANE. 

Lorsque  le  destinalaire  a  fait  la  déclaration  en  détail  du  char- 
gement  immédiatement  après  la  déclaration  en  gros ,  et  que 
cependant  la  douane  n'a  coté  le  navire  que  plusieurs  jours 
après,  le  délai  destarie  ne  court  qu'a  parlir  de  lacote,  si 
d'ailleurs  le  retard  n'est  aucunemeni  imputable  au  desti- 
nataire. 

(Capitaine  Thomssen  contre  Havenith-Paüwels.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu  il  n*est  pas  dénié  que  le  défendeur  a  fait  a  la  douane  la 
déclaration  en  détail  du  chargement  du  navire  Graf  van  Bistnark  le 
21  mars,  lendemain  du  jour  oü  le  demandeur  afait  sa  déclaration  en  gros, 
et  que  ce  n'est  que  Ie  27  mars  que  la  douane  a  coté  Ie  navire ; 

Attendu  ,  dés  lors,  que  jusqu'a  cette  date  le  défendeur  a  été  dansTim- 
possibilité  de  comméncer  le  déchargement ; 

Attendu  que  les  décisions  de  ce  siége  portant  que  les  retards  dans 

!'•  P.  XIII  43 
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l*ob^6ntion  de  la  cote  ffè  stlSfiéndem  (toint  ?es  délais  dé  starie,  u  fdndënt 
ktir  ce  que  cës  fetai'ds  font  en  général  présumèr  que  Ie  dëStinhtalre  k  tardé 
a  faire  sk  déclaratioti  en  détail.  Qüe ,  dés  lors ,  elles  sonl  In^jpplicable^ 
%  Fespéce  actueile ,  oü  il  est  étabii  qo'aucun  reprochë  ne  peut  étre  fait  aü 
défendefff  de  èe  'diéf ; 

Atiendu  ,  en  conséquence,  que  les  jours  de  planches  du  Graf  von  Bis- 
mark  n'ont  commehcé  S  courir  qu'a  partir  du  21  mars  et  qu'4  la  iate  du 
2  avril ,  ils  n'étaient  pas  expirés ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Ie  demandeur  ne  raécoanatt  pas  avoir  été 
jusqu'au  27  mars  place  en  3^  ou  4®  ligne  et  que ,  dans  cette  position  ,  il 
ne  pouvait  pas  décharger  convenablement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  aciion  ét  lë  coh- 
damne  aux  dépens. 

Du  24  Avril  i868.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  De  Bien  et  Van  Gastel- 
Gantois  ,  Juges,  —  PL  M««  Lize  et  GuYLiTë. 


DÉCHARGEMENT.  — ClAUSE  QüAY  TO  QÜAY.  —  BATBAüXbfc 
GrIMSBY  A  AnVERS.  —  CONDÏTIONS   ÜSÜELLES. 

La  clause  qüay  to  quay  'riempoHe  aïicune  dérogation  tiJi^  con- 
ditions  usuelles  des  baleaux  de  Grimsby  a  Anvers,  d'après 
lesquelles  les  Sleamers  prennent  a  leur  charge  les  frais  de  la 
délivrakon  des  marchandises  et  de  leur  placemeni  sur  le 
quai ,  pour  celles-ci  y  resler  alors  anx  frais  et  Hsques  rfrt 
destlnataires  jusqu'd,  leur  enlèvement. 

(Manchester  ,  Sheffield  bt  LiNcoLNSHmE  railway  Gompany 

CONTRfi  StËINMANN  &  Qo.) 
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JUGEMENT. 

AUenria  que  hi  clause  quay  lo  quay ,  Yerhalement  süpalée  entre  parties 
4  J'occafiion  d  une  oonvention  de  transport  de  Grimsby  &  Anver«  de  2500 
tonnes  vieui  rails,  n'offrant poiut  par  elle-méroe  ub  sens  précis,  il  y  a  liea 
de  rinterpréter  a  l*aide  des  conditions  usuelles  de  transport  par  les  navires 
de  la  demanderesse ; 

Attenda ,  en  effei,  que  si  la  denaanderesse  avait  entenda  déroger  a  ses 
conditions  usuelles  ,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  s*exprimer  de  maniere  k 
De  pas  donner  lieu  &  des  doutes ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reconnaft  que  les  connaissements  qu'elle  a 
délivréspour  les  marchandises  dont  s*agit  portent  la  clause  imprimée  «  que 
•  les  marchandises  seront  déposées  dans  des  aliéges ,  ou  mises  k  terre  sur 

>  ie  quai  (landed  on  the  quay)  immédiatement  aprés  Tarrivée  du  bateau,  aux 
»  risques  des  consignataires  et  y  resteront  a  leurs  frais  et  risques  jusqu'è 

>  eulèvement;  > 

Attendu  que  cette  clause  ne  met  a  charge  des  destinataires  que  les  risques 
et  les  frais  de  quai  et  laisse  au  compte  de  la  demanderesse  tous  frais  reia- 
tifs  Don  seulement  a  la  délivraisoo  de  h  marchandise  a  quai,  roais  auesi  k 
soD  placement  sur  Ie  quai. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclarela  demanderesse  non  fondée  en  son  action  «t  la  eon- 
damne  aux  dépens. 

Du  17  avril  1868,  —  MM.  Joostens,  De  Bie.n  et  Van  Gastel.  Juyeè,  — 
PI.  M««  Vrancken  et  Van  Dael. 


COMMISSIONNAIRE.    —  OfFRE    SAüP  INVENDÜ.    —  ENGAGBMEiYT. 

—  Portee.  —  Erreür  dans  le  prix.  —  Nüllité. 

Celui  qui  n'a  offert  la  marchandise  que  comme  commissionnaire 
intermediaire  ei  pour  aulant  quelle  exislerait  encore  a  ta 
réception  de  Vordre ,  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  Va  vendne 
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entre  Ie  moment  de  Vojfre  et  celui  de  Vordre  donné,  mais 
uniquement  qu'ace  dernier  moment  ellen'était  flus  dispon  ible. 
Verreur  justifiée  dans  Ie  prix  transmis  par  Ie  commissionnaire 
et  celui  auquel  il  avait  été  autorisé  a  faire  Voffre,  Ie  libère  de 
tout  engagement, 

(Fetz  contre  Broeckx  et  Büürmans.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs,  qui  avaient  préccdemment  fait  savoir  au 
sieur  Pflug,  commissionnaire  ,  a  Mayence ,  que  la  graisse  de  cheval  man- 
quait  complétement  sur  Ia  place  d'Anvers  et  qu'aussitót  qu'il  en  arriverait, 
ils  lui  en  feraient  connattre  les  prix ,  qualité  et  quantité ,  l'ont  informé, 
par  leur  lettre  du  15  novembre  1867 ,  du  prix  d*une  partie  de  60  caisses 
et  15  barriques  de  cette  marchandise  ,  en  ajoutant  «  que  c'était  la  seule 
»  partie  existante  sur  place  a  ce  moment ,  que  les  échantillons  ne  leur 
»  étaient  pas  encore  parvenus  ,  qu*ils  les  enverraient  aussitöt  leur  arrivée, 
»  et  que  la  partie  serait  expédiée  8  a  10  jours  aprés  la  réception  de 
»  Tordre;  » 

Attendu  que  ,  loin  d'offrir  par  cette  lettre  la  marchandise  au  sieur  Pflug 
en  leur  nom  propre  et  personnel ,  les  défendeurs  y  prennent  au  contraire 
formellement  la  qualité  de  simples  intermédiaires  autorisés  k  Toffrir  en 
vente  sur  les  échantillons  qui  leur  seront  remis  par  Ie  propriétaire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prennent  non  moins  formellement  cette 
qualité  de  simples  intermédiaires  lorsque,  sur  Tavis  leur  donné  par  Ie  sieur 
Pflug,  Ie  18  novembre,  «  qu'il  avait  vendu  ferme  au  demandeur  Ia  moitié 

de  la  partie  et  éventuellement  Ie  tout,  » ils  lui  répondent,  par  télégramme 
confirraé  par  leur  lettre  du  20  novembre  1867,  «  que  les  barils  sont 
»  vendus  ,  qu^il  reste  de  la  partie  12000  kilogrammes  formant  80  caisses 
»  au  lieu  de  60,  que  les  échantillons  sont  expédiés  et  qu'ils  demandent  une 
»  réponse  télégraphique  en  régie  ;  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  Ta  si  bien  compris  ainsi  qu*il  a  renonce  a 


j) 
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souieoir  que  les  défendeurs  auraient  été  définitivement  lies  par  Tavis  pré- 
mentionné  du  18  novembre ,  dans  lequel  il  prétendait  d*abord  voir  une 
acceptation  pure  et  simple  pour  la  moitié  de  la  partie ;  qu'il  ne  pretend 
pas  méme  que  la  réponse  télégraphique  des  défendeurs  aurait  constitué  une 
offre  ferme  et  qu*il  admet  aujourd'hui  la  réserve  faite  par  les  défendeurs 
dans  leur  lettre  susdite  du  20  novembre  1867,  oü  ils  disent  que  l' affaire  ne 
sera  en  règle  que  ^our  autant  que  la  partie  existe  encore  a  la  réception  de 
Vordre ; 

Attendu  que  Tadbésion  des  défendeurs  è  la  condition  de  paiement  a  trois 
mois ,  moyennant  bonificatioa  de  deux  mois  d'intéréts ,  proposée  par  Ie 
demandeur,  alorsque,  par  leur  lettre  du  15  novembre,  ils  indiquent  comme 
condition  Ie  paiement  è  30  jours,  n'est  point  incompatible  avec  leur  qualité 
de  simples  intermédiaires,  qu*elles'expliquepar  leur  désir  de  conclure  une 
affaire  importante  avec  une  raaison  dont  Ie  sleur  Pflug  leur  assurait  la  par- 
faite  soWabilité ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde ,  d'une  part ,  que,  par  leur  lettre  du 
20  novembre,  les  défendeurs  n'ont  point  garanti  au  demandeur  Texistence 
de  la  marchandise  au  moment  oü  ils  ont  mis  ladite  lettre  k  la  poste,  soit  a 
11  beures  du  matin ;  d'autre  part ,  qu*ils  n'ont  point  k  justifier  qu'ils  ont 
vendu  la  marcbandise  Ie  méme  jour  avant  6  beures  du  soir ,  heure  de  la 
réception  de  l'ordre  définitif  du  demandeur,  mais  qu*ils  ont  uniquement  k 
prouver  que,  lors  de  la  réception  de  eet  ordre,  la  marcbandise  n'était  plus 
disponible ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  défendeurs  de  rapporter  cette 
preuve; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire ,  les  défendeurs  soutiennent  que  c*est 
par  erreur  qu*ils  ont  indiqué  au  sieur  Pflug  Ie  cbiffre  de  fr.  57.50  par 
100  kilogrammes  comme  étant  Ie  prix  de  la  marcbandise  et  que  Ie  prix 
auquel  ils  avaient  été  autorisés  k  Toffrir  en  vente ,  était  celui  de  fr.  57.50 
les  50  kilogrammes ; 

Attendu  que  cette  erreur ,  si  elle  était  justifiée ,  serait  une  cause  de 
nullité  de  leurs  conventions  avec  Ie  demandeur  comme  portant  sur  la  sub- 
stance  de  la  cbose ,  aux  termes  de  Tarticle  1110  du  Code  civil ; 
Qu'en  effet  par  ce  mot  substance ,  la  loi  eotend  tout  fait  principal  et 
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détertninant  tel  que,  si  on  avait  connu  la  vérité^  on  n*aufail  ceftaine- 
ment  pas  contracté ; 

Qu'il  y  a  doiic  également  lieu  d'ordonner  qu*en  ordre  subsidiaire,  Fa 
justificalion  de  cette  erreur  soit  fournie ; 
Par  ces  niotifs; 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  ordonne  aux  défendeurs  de  prouver : 
jo  que  les  80  caisses  graisse  de  cheval  qu'ils  avaient  ofFertes  ert  vente  le 
15  novembre  dernier  au  sieur  Pflug ,  coramissionnaire  a  Mayence  ,  étaient 
vendues  a  Ia  date  du  20  novembre  suivant,  a  6  heures  du  soir,  lorsqulls 
ont  recu  avis  de  Tacceptation  de  leurs  offres  par  le  denaandeor ;  2®  que 
c*estpar  erreur  qu*ils  ont  indiquè  au  sieur  Pflug  le  prix  de  fr.  57.50  par 
lOO  kilogrammes  et  que  le  prix  auquel  its  avaient  été  autorisés  k  offrir  cette 
marchajfidise ,  était  de  fr,  57.50  les  50  kilogrammes. 

Admetle  demandeur  k  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

Réserve  les  dépens. 

Du  30  Avril  i868,  —  MM.  Joostêns,  De  Bien,  Van  GASTÉL-GANTöfS, 
Jvges,  —  PL  M®*  Auger  et  De  Kinder. 


Acte  de  coMM©ftCE.  —  BitLETS.  —  GowMBRCANt.f —  Prb^ 

SOMPtlON  DE  LA    LOI.  —  VaLEÜH    EN  [ESPÈCES.—  PrEÜVE 
CONTRAIRE. 

On  ne  peul  prouver  en  dehors  du  Utre  que  les  billet^  sigriés  par 
im  ^ommergant  ne  sant  pas  faits  pour  son  commerce  :  arg^. 
art.,  638  Cod^  de  commerce. 

Spécialement,  lorsqn'un  billet  de  ce  gsnre  e&t  cau^  viikur  m 
espèceSy  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuvB  de  fhih 
retatifs  a  la  création  du  billet  tendant  d  étabUf  qu'il  serait 
étranger  au  commerce  du  souscripteur. 

(AüGüSTïNüs  et^Valckenaerb  contre  Jules  Lbjeüne.) 


Sur  la  compétence : 
Altenda  qu*il  n'est  pas  méconnu  que,  lors  de  la  création  des billets dont 
Ie  paieoaeni  estpoursuivi,  soit  ie  17  décerobre  1867,  Ie  défendeur  était 
coaineixaiit ; 

Atiendu  que  Tart.  638  du  Code  de  commerce  dispose  que  Ie3  billets 
sc^isprits  {lar  uq  coouner^anl  sont  censés  faits  pour  son  corumerca,  et 
n*adipet  d  autce  preuve  contraire  que  celle  qui  résulte  de  1^  causation 
rn^me  des  billets ; 

Attendu  que  les  billets  souscrits  par  Ie  demandeur  portent  simplement 
la  mention  :  valettr  rentte  en  espèces »  et  n'étabiissent  donc  point  par  eux- 
mémes  qu*ils  n'auraient  pas  une  cause  commerciale ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s*arréter  aux  faits  allégués  par  Ie 
défendeur  et  de  se  livrer ,  au  sujet  de  Torigiae  ei  de  la  date  de  la  er^ation 
de  sa  dette ,  k  des  investigntjiq«s  qpe  la  (iisposition  de  loi  précitée  a  pré- 
cisément  eu  en  vue  de  proscrire. 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  se  dictare  competent. 

Au  fbad  : 
Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  &  toutesür^s  sans  opposition  d^  la 
part  du  défendeur  lequel  n*a  pas  non  plus  contesté  le  fondement  de  la  demande ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  eondamne  le  défendeur  par  corps  k  payer  aux  demandeurs 
i^  la  somme  de  4000  francs ,  montant  d'ua  biUet  è  ordre  par  lui  souscrit 
a  leur  pio^t  le  17  déceml^re  1867 ,  échu  le  3  mars  dernier ,  prQtesV§  faute 
de  p^jemeat  le  lendemain  4  mars ;  i""  la  somroe  de  fr.  33,85  ppur  frais  de 
protêtet  droit  d'enregistrement  du  billet;  3*»  la  somme  de  3000  francs 
montant  d'un  billet  k  ordre  de  méme  date,  échu  le  17  mars  dernier;  A^  la 
somme  de  18  francs  pour  droit  d'enregistrement  du  billet;  5^^  les  interets 
judiciaires  ;  iP  les  dépens. 

Du  5  Mai  1868,  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel,  Jnges.  — 
P/.  M^»DEi,¥AiJxet  Vaes. 
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Interets.  —  Demande  jüdiciaire.  —  Assurance.  — 

ClTATlON   DEVANT  ARBITRES. 

En  mailere  d' assurance ,  comme  en  toiU  autre  ,  les  interets  ne 
sont  dus  qiCa  partir  de  la  demande  spéciale  qui  en  est  faite 
enjustice. 

Partant,  vne  citation  en  nomination  d'arbitres  pour  statuer  sur 
les  contestations  nées  et  a  naitre  au  sujet  d'un  contrat 
d'assurance,  ne  fait  pas  courir  les  interets  au  profit  de 
Vassuré  sur  les  réclamations  qu'il  formule  plus  tard  devant 
Ie  tribunal  arbitral  *. 

(Compagnies  Minerva  et  Consors  contre  Van  Oye- 
Van  Düerne.) 

Le  11  juin  1866,  Van  Oye-Van  Duerne  cila  diverses  com- 
pagnies d'assurance  devant  le  tribunal  de  conimerce  d'Anvers  aux 
fins  d'y  designer  des  arbilres  qui  auraient  a  connaitre  de  toutes 
contestations  nées  et  a  naitre  d*une  convention  d'assurance  du 
10  juillet  1865. 

Le  12  juillet  1866,  le  tribunal  nomma  les  arbitres  désignés 
respecti vemen t  par  les  parties. 

Sous  la  date  du  22  ootobre  suivant,  Van  Oye-Van  Duerne 
assigna  les  assureurs  devant  les  dits  arbitres  en  condamnation  a 
une  somme  de  fr.  24,000,  avec  les  interets  commerciaux  et  les 
dépens  du  proces. 

Un  arrét  de  la  Cour  d'appel  ayant  reconnu  en  principe  la  justice 


*  Voir  sentence  arbitrale  9  novembre  1867  (Jur,  Anv.  1867,  I,  302)  et  Ia  note; 
voir  encore  Larombière,  sous  art.  1153 ,  n^  21  ;  G.  cass.  Belg.  12  janvier  1849  et  le 
réqaisitoire  de  M.  De  W^ndre  (Pas,  1849,  I,  294.) 
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de  la  réclamation ,  les  assorears  payèrent  Ie  principal ,  liquide  a 
fr.  23,456,  a?ec  les  interets  jadiciaires  et  inoratoires  depnis  Ie  22 
octobre  4866. 

Van  Oye  sootint  qoe  les  interets  étaient  dus  depnis  Ie  4  4  juin 
precedent,  date  de  la  citalion  en  nomination  d'arbitres,  et  reclama 
de  ce  chef  nn  supplément  de  fr.  504. 

L'incident  fut  soumis  a  la  Gonr  d'appel ,  et  Van  Oye  plaida  que 
l'inslance  en  nomination  d'arbitres  et  celle  au  fond  ne  formaient 
qu'un  senl  tout ,  et  que ,  d'aillenrs ,  la  première  résultant  de  ce  que 
les  assurenrs  avaient  omis  de  nommer  des  arbitres  a  l'amiable ,  les 
interets  reclames  étaient  dus  comme  compensatoires  ^  c'est-a- 
dire  a  titre  de  réparation  d'on  préjudice  caosé.  ' 

Arrêt. 

Attenda  qa  auxtermes  de  Tart.  1153  da  Code  civil ,  les  interets  ne  sont 
düs  qoe  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  oü  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit ; 

Attendn  qne  la  créance  de  rintimé  ne  se  tronvait  dans  ancnn  des  cas 
exceptionnels  auxqaels  eet  article  fait  allasion  ; 

Attendu,  en  fait,  qaelademandeformée  par  Texploit  da  11  juin  1866  ne 
tendait  qa*a  la  nomination  d'arbitres  a  Feffet  de  soumettre  a  leur  décision 
tputes  les  contestations  nées  oü  k  'naitre  entre  les  parties ;  qoe  dans  cette 
deroandeil  n*est  fait  aacane  mention,  ni  de  Ia  somme  qae  rintimé  se  proposait 
de  réclamer  des  sociétés  citées ,  ni  des  interets  de  cette  somme  ,  et  que  ce 
n*est  qu  en  Texploit  d'assignation,  signifié  aax  appelants  Ie  22  octobre  1866, 
que  rintimé ,  alors  demandenr ,  conclut  contre  les  dites  sociétés  non  seule- 


*  S*il  s*agit  d'intéréts  alloaés  a  titre  de  réparation  d'ao  préjudice  caosé ,  par  exemple 
par  Ie  retard  dans  la  livraison  d*orie  marchandise ,  Ie  juge  peat  les  allouer  a  parlir  d'uoe 
époqne  antérieare  ala  demande  :  Cass.  23février  1858  (J.  Pal.  1858,  p.  346;. 
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oieniaa  paiement  ie  la  soniine  priDcipale  de  fp.  84^000 ,  maiaAiiCffff  k  leur 
caftdamnadiott  a^j^  jiQ)tiéféK»eoin()i9erciaux;  d^  cet^  ipipanm ; 

Qu'il  sVn  suit  que  ce  n*est  qu*è  partir  du  dit  jour  que  c^  iatér^ltjS  p^t 
cpojmencé  k  courir  au  profit  de  l*i(itirné ; 

Att^ndu  qu'en  vain  pour  écarter  rapplication  du  principe  posé  par  Ie  dit 
arlicle  1153,  rinlimé  qualifie  les  interets  dont  il  s'agit  de  compensatoires 
pnisqu'il  ne  conste  nullement  qu'il  anrait  été  mïs  par  h  fott  des  appelants 
da«6  rimpo^silnlité  da  les  rids^oier. 
Paf  €Qs  mük , 

LaGpur»  aans  ^u  il  ^oit  besoin  i*exmi$or  %i  ladejnande  de§  interets  en 
litige  con^titue  une  demande  no^velle  ,  non  recevable  cooime  telle  en  degré 
d'appel ,  déclare  cette  demande  non  fondée ;  condamne  Tintiraé  aux  dépens. 

Dü  23  mm  i868,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Prê$,  W  Gérabd. 
—  PL  Mes  De  Kinder  et  Louis  LECj^Ei^cft. 


lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  PrOMESSE  ET  MARCHANDISE 
iJVi^ÉE,  —  NaGOTiaRÜM  GE3T10.  -^  2»  ÉVQCATIOJS.  -^  ÏNCOJtf- 
PÉTBNCë.  *i-  TïUBUNAL  hors  du  BESSOaT. 

i^  Ui,  compélence  de  l'arl.  4W  du  Code  de  procédure  civile 
étant  exceplionnelle ,  ü  faut  se  rmfegrtmr  ri^mrmmmnl 
dam  les  termes  de  eelte  disposUion.  ^. 

En  conséquence ,  Ie  deuxième  paragraphe  de  Variicle  n^est 
applicabJe  que  pour  autant  quHl  y  aU  concours  des  deux 
circonst(incej$  qu'il  indique^  promesse  et  livraison  da^s  Ie 
mime  arrondismment  ^. 


*  Voy.  G4RRÉ-CHAUVEAU,  qaesUoD  1520,  n^  2,  et  supplément,  n^  1507  ter;  Bêdabiuuk, 
Juridict,  cons.  n®  156;  Pardhssus^  do  1354;  Paris  cass:  27  fëvrier  1856  [Pas.  p.  500), 
11  avFil  1^860  {Pm,  p.  ^03) ;  U  Aé».  \m  {Poi.  i8|6^,  p.  206)  «t  ^p  janvier  1862 
(Poê,  p,  456). 

'  Voy.  Si»KY-GiuW(RT,  vt.  4^,  •M  ;  GAliRÈ-Cij^uvisAy  »<>  löO^,  qt  ^  su^pléinwt 
méme  numero  ;  BruxeUes ,  8  mars  1854  (Pas.  1855, 2,  252,  et  la  note)  et  2  fév.  1866 
(Pas.  1867,  2,  150). 
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La  promesne  impliqne  une  véritabtt  convention  è  Vexclvsion  de 
Vohligation  qni  serait  la  conséquente  de  la  negt)tiorum  gesHo. 

2^  Lejuge  d' appel  peul  évoquer  Ie  fond,  en  cas  de  réformation 
du  jugemeni  a  qno  pour  incompétenee  '. 

Il  en  est  toulefvis  autrement  hrsqtie  Ie  tribnnal  éientueUement 
competent  se  trouve  hors  du  ressort  du  jnge  saisi  de  F  appel  *. 

(SOGIÉTÉ  DE  SCLESSIN  GONTRB  HaUTERMAN.) 

Aux  termes  de  Tarlicle  12  do  caWer  des  charges  d'une  adju- 
dication  de  rails  pour  Ie  chemin  de  fer  de  Badajoz,  et  d'une  lettre 
du  14  février  1863,adressée  de  BruxeHes,  par  les  usiniei-s  belges 
soumissionnaires ,  è  la  roaison  Parent-Schaken  a  Paris ,  ces  raiU 
devaient  être  livrés  franco  a  Anvers  sur  quai ;  de  son  coté  ^  la 
maison  Parent  Schaken  traita  avec  H^Qterman  pour  Ie  traqs-port 
marilime  (ks  rails  qai  semeiü  fournis  fruihco  k  q»uai  a  Anvers. 

A  ia  date  du  21  sepiettbre  1863,  Hauterman  fit  eonnaitre  a 
la  société  de  Sclessin  que  j  faprès  les  avis  regus  de  Paris ,  cette 
société  devail  lui  expêdier  800  tonnes  rails;  Texpédition  eut  lieq, 


*  Vdy.  CABüÉ^-duiJvKAU,  question,  1703  |  4.  iv*^  t.  Cai  auteiur  «priine  \m  aolre 
opinion ,  tout  en  reconnaissant  qu*uoe  jurisprudeoce  imposante  et  bien  assise  et  qne 
doctrine  piesque  unanime  lui  sont  contraires.  H  renouvene  eet  aveu  au  supplément,  méme 
questioD  et  paragraplie .  en  ajoutant  que  cette  interpvétation  d«  f  art.  473  est  désormais 
acceptée  et  ne  doit  plus  étre  Tobjet  ^vs^  ^uteakaüoii.  Qm  ^  Irowvcra  )lhidicatioa  des 
arréts.  —-  Yoir » dans  Ie  m^iQ^  $ens^  ^ivt^leai  *vrU  1867  (Pas,  p.  1^6  «t  la  uot^X 

*  Voy.  Nancy,  7  juillet  1858  (Pas.  1859,  p.  31);  DaLLOz  ,  Rep,,  v®  de^rés  de 
juridiclion ,  ti«*  531  et  616;  au  n®  616,  Dalloz  indique ,  comm«  partageant  cette 
opinipii ,  üfaRLiM ,  €anné**Chauvkao,  Talahsdieii  et  OsKSYk^^t.  —  ta  cour  de  Beean^n 
a»  dans  Iq  méiQe  «rdre  d'idées ,  jttgé  Iib  &  (lécoiBbpei  18il3  (DkAULc» ,  fër.  iSiSt ,  i , 
1 36)  qu*une  Cour  d*appel  ne  pept  ^vp^uev  quand  l'ob^et  du  IKige.  est  de  la  cQntpiéteQce 
du  juge  de  paii.  Toutefois  Ie  contraire  a  étë  décidé  ,  mais  sans  e^ai^nen  et  impIicitQn|en|  ^ 
par  la  Cmir  de  Ronen  ïe  3  janvier  ^846  ('Pw.  1816,  2, 180). 
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et  elle  fut  suivie  de  plusiears  autres ,   précédées  d'avis  analogues. 

Lors  du  reglement  du  compte  avec  Parent-Schaken  ,  Hauterman 
réclama  une  iudemnité  pour  Ie  déchargement  des  rails  qui  lui 
avaient  élé  fournis  sur  waggons  a  Anvers ;  sa  réclamation  n'ayant 
pas  été  admise ,  il  actionna  de  ce  chef  la  sociélé  de  Sclessin  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  d' Anvers. 

Gelle-ci  excipa  d'incompétence. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  de  la  société  de  Sclessin  la 
sorome  de  frs.  4,229.90  pour  déchargement  des  waggons  de  4,751,519 
kilogrammes  rails  et  accessoires ,  k  raison  de  75  centimes  par  100  kilo- 
grammes ; 

Sur  Ie  décllnatoire  d*incompétence : 

Attendu  que  la  société  de  Sclessin  oppose  a  ladite  demande  une  exception 
d*incompétence  basée  sur  ce  qu'étant  domiciliée  k  Liége ,  c'est  dans  cette 
ville  qu*elle  devait  étre  réguliérement  assignée,  les  parties  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile ; 

Attendu  que  c*est  k  bon  droit  que  les  demandeurs  répondent  k  ces  con- 
cluslons  que  la  promesse  a  été  faite  k  Anvers  et  que  la  marcbandise  y  a  été 
livrée  ;  qu'en  effet  il  est  constant  en  point  de  fait  : 

1®  Que  la  défenderesse  a  fait  avec  les  sieurs  Parent-Schaken  &  C®,  un 
contrat  pour  lafourniture  des  rails  destinés  i^  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Ciudad  réale  k  Badajoz  ; 

2o  Que  cette  convention  a  été  faite  k  Paris  ; 

3®  Que  Tart.  12  du  contrat  porte  les  rails  seront  livrés  a  Anvers ; 

40  Qu'une  seconde  convention  est  intervenue  entre  les  parties  en  cause 
relativement  au  déchargement  des  rails  et  k  leur  mise  devant  Ie  navire  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  la  défenderesse  soutient  qu*il  n*a  existé 
entf  elle  et  les  demandeurs  aucun  lien  de  droit  en  ce  qui  concerne  les  frais 
reclames  et  que  la  défenderesse  exécutait  son  contrat  avec  Parent-Schaken 
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en  remettant  purement  et  simpleroent  les  rails  aux  sieurs  Hauterman  &  C^; 
Que  ce  qui  démontre  è  la  derniére  évidence  que  la  société  défenderesse 
a  directement  traite  avec  les  demandeurs  ,  c'est  que  la  défenderesse  recon- 
natt  elle-méme  dans  une  lettre  missive,  en  date  du  14  février  1863, 
lettre  adressée  par  ses  représentants  k  Parent-Schaken  &  C^  et  dont  Ie  con- 
tenu  n*est  point  contesté  par  les  denaandeurs ,  que  les  rails  seraient  livrés 
franco  a  Anvers  sur  quai ,  ce  qui  prouve  bien  que  les  sieurs  Parent- 
Schaken  &  C®  nlavaient  pas  k  intervenir  dans  les  frais  susmentionnés  ; 

Que ,  dés  lors ,  les  sieurs  Hauterman  &  C^  ne  peuvent  avoir  décharge 
et  mis  les  rails  è  quai  que  par  suite  d*une  convention  intervenue  entre  eux  et 
la  société  défenderesse,  a  laquelle  Parent-Schaken  <k  C^  sont  restés  totale- 
ment  étrangers ; 

Que  cette  convention  a  été  si  bien  faite  h  Anvers  ,  que  les  demandeurs , 
ayant  été  informés ,  k  la  date  du  22  septembre ,  par  la  défenderesse  de  la 
réception  de  500  a  600  tonnes  rails a  charger  immédiatement,  ont  accepté 
ia  convention  k  Anvers  en  y  acceptant  les  rails ; 

Que,  dés  lors,  la  promesse  ayant  été  faite  k  Anvers  et  la  marchandise  y 
ayant  été  livrée ,  Ie  tribunal  de  céans  est  competent  aux  tcrmes  du  g  2 
art.  420  du  Code  de  procédure  civile,  pour  statuer  sur  la  contestation. 
Par  ces  motifs , 
Le  tribunal  se  déclare  competent  et  retient  la  cause ; 

Au  fond  : 
Attendu  que  la  somme  de  frs  4,229.90  réclamée  par  les  demandeurs 
des  chefs  susmentionnés,  n'a  pas  été  critiquée  par  la  défenderesse  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  condamne  les  défendeurs  , 
méme  par  corps ,  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  frs  4,229.90  du 
chef  que  dessus  avec  les  interets  moratoires  et  les  dépens. 

Üu  17  Juillel  i867.  —  MM.  H.  Kreglinger,  J.  Havenith,  Van 
Kerckhove,  higes,  —  PL  M^»  Van  Dael  et  De  Meester. 

Appel.  —  La  Cour  a  réformé  : 
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Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  Texception  d^incoitipétence  : 

Altendu  que  si  Ie  paragraphe  2  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile 
permet  au  demandeur  en  matiére  commerciale  d*assigner  devant  Ie  iribunal 
derarrondissementdans  equel  Ia  promesse aété  faiteetla  marcbaudise  livrée, 
cette  disposition  constitue  une  exception  a  Ia  régie  générale  de  compétence 
consacrée  par  Ie  §  1  de  Tart.  59  du  même  Code,  qu'if  en  résulte  pour 
Ie  juge  Tobligation  de  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  Texcep- 
tion  et,  en  cas  de  doute  ou  de  contestation  sérieuse,  ledevoirde  s'abstenir 
de  connattre  de  la  cause  qui  lui  est  soumise  ; 

Attendu  queei,  aux  termes  de  la  lettre  du  14  février  1863,  adressée 
par  Ie  syndicat  des  TJsiniers  a  Parent-Scbaken  etconfirmant  les  conventions 
avenues  antérieuremenl  entre  eux,  les  rails  fournis  par  la  société  appelaate 
et  deslinés  k  la  construction  du  cbemin  de  fer  de  Badajoz ,  devaient  élre 
li vrees  franco  sur  quai  k  Anvers,  Tindication  de  ce  lieu  d«  livraison  ne 
sulfit  pas  pour  attribuer  juridiction  au  tribunal  de  commerce  d*Anvers,  a 
réiïet  de  juger  les  contestations  relatives  au  déchargeraent  de  ces  niémes 
rails  a  Anvers ; 

Que  cette  InsufBsance  résulte  de  ce  que  la  disposition  prérappelée  exige 
la  co-existence  des  deux  conditions  qu'elle  indique,  tandis  que,  dans 
Tespêce,  il  ne  s*agit  pas  en  méme  temps  de  Texécution  d*une  promesse 
OU  convention  souscrite  a  Anvers; 

Qu*en  effet  les  conventions  primitives  entre  Parent-Schaken  et  les  usines 
ont  élé  conclues  a  l'étranger,  et  la  lettre  précitée  do  14  février1863  a  été 
écirite  de  Bruxolles  k  Paris,  Ie  tout  sans  aucune  intervention  de  Tintimé 
el  sans  qu'il  föt  question  de  lüi ; 

Attendu  que  vainement  Tintimé  se  prévaut  d'nn  traite  particulier  ou 
d*nne  cofivention  spéciale,  en  "vertn  d«  laquelle  il  aurait  élé  chargé  par 
I'appelante  de  la  réceplion  des  rails  a  Anvers  et  de  leur  déchargemeni  ées 
vtraggons,  puisque  cette  convention,  déniée  par  Tappelant,  ne  résulte  d^aucun 
element  de  la  cause ; 

Qu'il  est  constant,  en  eifel,  qneTorigine  des  relations  qui  ont  existé  rela- 
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iivèment  acet  objel  enire  la  société  appelante  et  Fmtiné  remonte  a  rinfor- 
nmltoB  émaée  par  ce  dernier  a  la  première,  sous  la  date  do  21  septembre 
4863,  Information  par  laquelle  il  lai  faisait  purement  et  simplement 
«bnaattreque,  d^après  lesavisqu*ilavaitre(usde  Paris,  i'appelante  devait 
lui  expédier  en  septembre  800  tonnes  rails ; 

Qu*en  présence  de  cette  initiatiTe  qui  ne  paraissait  nullenent  impliquer 
une  offre  de  service^'que  l*appelante  anrait  été  libre  d*accepter  ou  de 
refttser,  celle-oi  était  fbndée  a  considérer  Tintimé  comme  Ie  mandataire  ou 
Ie  commissionnaire  expediteur  de  ia  maison  Parent-Sebaken ,  et  a  lui  faire 
è  oe  tttre  les  en?ois  en  question  ; 

Attendu  que  ce  caniclére,  attribué  d*abord  &  Tintervention  de  Tintimé, 
a  encore  été  confirmé  ultérienremeot,  tant  par  l'aveu  qui  a,  en  septembre 
1866 ,  accompagné  la  remise  de  son  compte ,  qu*il  avait  auparavant 
adressé  h  la  maison  Parent-Sehaken  ,  que  par  la  reconnaissance  faite 
devant  Ia  Cour  par  Tintimé  qu'une  conTention  avait  été  conclue ,  Ie 
19  mars  i863 ,  entre  lui  et  Parent-Sehaken  ,  pour  ie  transport  maritiine 
des  rails  que  les  usines  devaient  fournir  franco  è  quai  a  Anvers  ; 

Attendu  que  füt-il  établi ,  ainsi  que  Tintimé  Ie  pretend ,  que  la  société 
appelante  n'avait  pas  rempli  ses  engagements  par  Ie  fait  de  la  livraison  des 
rails  sur  waggons  aux  quais  d'Anvers  et  que  par  suite,  lui  intimé  s*est  au 
moins  constitué  son  negoiiorum  gestor  ,  en  faisant  procéder  a  un  décbar- 
gement  dont  les  frais  incombaient  k  Tappelante,  cette  qualité  de  negoiiorum 
gcslor,  invoquée  en  ordre  subsidiaire  ,  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence 
de  modifier  Tordre  des  juridictions ,  envisagé  au  point  de  vue  du  §  2  de 
Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile ; 

Qu'en  effet ,  la  negoiiorum  gestio  est  un  quasi  contrat ,  dont  il  est 
question  sous  Ie  titre  du  Code  civil  intitulé  :  Des  engagements  qui  se 
forment  sans  convention ,  tandis  quMI  s*agit  au  contraire  au  dit  art.  420 
de  protnesse,  c'est-è-dire ,  comme  Tenseignent  tous  les  auteurs  et  comme 
Timpliquent  toutes  les  décisions  judiciaires ,  d'une  promesse  obligatoire 
ou  d'une  vérilable  convention ; 

Sur  la  conclusion  tendante  a  Tévocation  : 

Atténdu  que  Tart.  4^3  du  Code  dé  procédure  civile  permet  au  jog^ 
d*aiJipei ,  dans  certains  cas  qu'il  détermine  >  d*évoquer  Ie  fond  ,  lorsqü'il 
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infirme  un  jugement  qui  lui  est  déféré,  et  quil  est  reconnu  que  cette  régie 
est  applicable  au  cas  oü  Ie  jugement  est  réformé  pour  cause  d'incompétence ; 

Mais  attendu  que  révocation  n*est  autre  cbose  que  Tabsorption  du 
premier  degré  de  juridiction  par  Ie  juge  supérieur,  dans  Ie  but  de 
simpüfier  une  procédure  dont  aucun  intérét  ne  reclame  Ie  renvoi  devant 
Ie  juge  du  premier  degré  ; 

Qu'il  importe  donc  que  Ie  juge  qui  évoque  ait  eu  ,  a  Torigine  du  debat , 
qualité  pour  connaitre  éventuellemenl  du  litige,  si  ce  debat  avait  été  soumis 
au  juge  réellement  competent ,  puisque  autrement  il  porterait  atteinte  au 
principe  de  territorialité  qui  est  la  première  base  de  toute  compétence  et 
au  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  ne  pas  étre  distrait  de  son  juge  naturel ; 

Attendu  que  Tadraission  par  Ie  tribunal  de  coramercc  d^Anvers  de  l'ex- 
ception  d*incompétence ,  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  soumettre  Ie 
ditférend,  dont  il  étaitsaisi,  au  tribunal  de  Liége,  la  société  appelante  ayant 
son  siége  a  Sclessin  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n*est  pas  Ie  juge  d*appel  du 
tribunal  de  Liége  ,  et  qu*elle  est,  en  conséquence  ,  sans  qualité  pour  con- 
naitre de  Tobjet  de  la  contestation  ; 
Par  ces  motifs , 

M.  L'avocat  général  Van  Berchem  entendu  et  de  son  avis  ,  met  Ie  juge- 
ment dont  appel  au  néant ;  émendant ,  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  était  incompetent,  dit  n*yavoir  lieu  de  statuer  au  fond,  et  renvoie 
les  [iarties  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  12  Février  i868.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  ch.  — -  PI,  M«»  De 
Meester  et  Fontainas. 


Capitaine.  —  Rapport  de  mer.  —  Délai  de  l'affirmation. 

—  Preüve.  —  Experts  naütiques.  —  Navire.  —  Visite. 

—  Étrangers. 

Le  Code  de  commerce  ne  déiermine  pas  dans  quel  délai  U  ca- 
pitaine  doit  faire  vérifier  son  rapport  de  mer  par  Vinier- 
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rogatoire  d^s  gens  de  son  equipage  :  art.  246  el  247  Code 

de  commerce, 
Le  capitaine  peul  invoqucr  avec  fruil  rinterrogaioire  du  sec^nd 

du  navire  el  de  deuas  de  ses  malelots ,  leqnel  a  eu  lUu  U 

23  décemhre ,  alors  que  le  rapport  est  daU  du  7. 
Toulefois  le  dit  rappor l,  ainsi  vérifié^  ne  forme  pas  preuve 

complete;  mais  cette  preuve ,  relativemenl  a  la  force  mojeure 

qui  a  avarié  certaines  marchandises ,  peul  eire  achevée  par 

le  rapport  des  experts  nauUques  qui  ont  véri/ié  Vqrrimage  el 

reconnu  Vexislence  d'une  voie  d'eau, 
Lu  navireSj  naviguanl  au  cabotage^  ne  doivent  ilre  visites 

qu'üne  fois  d  l'année. 
Celle  disposilion  esl-elle  applicable ,  comme  lot  de  police  et  de 

süreté,  aux  navires  élrangers  qui  fréquentenl  un  port  beige  f 

Non  rjésolü. 

(ISCiVDAEBT   AVEC    BUNGB    &   C^  ET  A.   EllERMAN   GONTRE  CAPI- 
TAINE FORSTER  ET  LA  GrEAT   EaSTERN  RaïLWAY  COMPANY.) 

Le  capilaine  Forsler ,  commandant  le  slearaer  Harwich,  a  Iran^*- 
poité  des  balies  de  laine,  de  Harwich  a  Anvers,  a  Tadresse  de  Ëd. 
Isenbaert,  courtier  de  navires,  porteur  des  connaissements. 

Ces  balies  se  sont  trouvées  avariées  au  débarquement.  Isenbaert, 
joints  a  lui  Ellerman  et  Bunge  et  C^ ,  devenus  propriélaire$  des 
marchandises,  ont  de  ce  chef  intenté  une  action  en  responsabiüLé 
au  capitaine  Forsler  et  a  la  compagnie  qu'il  représente. 

Le  jugement  fait  conoaitre  les  moyens  présentés  de  pari  et 

d'autre. 
^  9.  \m  14 
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JUGEMENT. 

Sur  rintervention  : 

Attendu  que  les  intervenants  sont  devenus  propriétaires  des  balies  de  laine 
dont  il  s  agit  au  proces  et  que ,  sous  ce  rapport  et  sans  rlen  nover  au  proces, 
ils  ont  un  intérét  marqué  è  la  décision  a  rendre  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  que  vis-a-vis  des  défendeurs  ,  la  possession  reguliere  du  con- 
naissement  juslifie  la  qualité  originaire  du  demandeur  principal ; 

Que  rintervention  des  propriétaires  actuels  enléve  du  reste  tout  intérét 
k  Ia  contestation  forinée  au  sujet  de  cette  qüalité  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  du  défendeur,  Forster,  ce  rapport  regu 
Ie  9  décerabre  dernier ,  dftnient  enregistré  ,  n'est  contesté  en  la  fornie  qu'i 
raison  de  la  prétendue  tardiveté  de  son  affirmation  par  les  gens  d*équipage  ; 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  loi  ne  détermine  un  délai  endéans 
lequcl  cette  affirmation  doit  étre  regue  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  ,  düment  re^u ,  fait  foi ,  sauf  preuve 
contraire ; 

Attendu  que,  dansTespéce,  Ie  demandeur ,  dans  son  exploit  de  citation 
susvisé,  a  basé  ses  fins  taxativement  \^  sur  ce  que  les  82  balies  laine 
avaientété  chargées  en  bon  état  et  sans  la  inoindre  avarie  a  bord  du  steamer 
ffaru;ic/i  et  sur  ce  qu'a  son  arrivée  k  Anvers,  cette  marchandise  a  été  débar- 
quée  dans  un  état  complet  d*avarie ,  trempée  d'eau  de  mer  de  telle  sorte, 
disait  Ie  demandeur,  qu*elle  était  presque  totalement  perdue;  2*^  sur  ce 
que  Ie  capitaine  Forster  etsesarmateurssont  responsables  desdiles  avaries 
et  ponr  n*avoir  pas ,  est-il  dit ,  délivré  la  marchandise  dans  Ie  méme  état  o^ 
elle  avait  été  embarquée; 

Attendu  quece  langage  se  tenait  aprèsla  visite  des  experts  arrimeurs  et 
Ie  dépót  de  leur  rapport  au  greffe  de  ce  siége  et  Ie  jour  même  de  Texperlise 
d*un  courtier  en  marcbandises  ; 

Que  cès  allngations  positives  quant  k  l'époque  de  la  survenance  des  dites 
avaries  et  de  leur  nature  n'ont  point  été  contrediles  par  les  défendeurs  en 
autre  maniere  si  ce  n'est  par  rapport  au  degré  d*avarie  et  i  la  possibilité  de 
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dommages  occasionnés  par  les  fortes  plaies  qui  ont  régné  pendant  Ie  dépót 
des  marchandises  k  quai ,  en  attendant  leur  mise  en  magasin ; 

Attendu  que  les  événements  de  nner  relatés  par  Ie  rapport  prérappelé 
et  la  voie  d*eau  constatée  par  les  experts  d*arrimage  dans  leur  rapport 
du  11  décenibre  justifient  suffisanfiment  la  force  majeure  ; 

Que  si ,  contrairement  aux  énonciations  et  reconnaissanccs  catégoriques 
du  demandeur  non  contredites  par  les  intervenants,  comme  aussi  con- 
trairement è  Tavis  des  experts  d*arrimage,  les  experts  courtiers  en  mar- 
chandises  ont  estimé  que,  sauf  è  trois  balies  ,  Tavarie  provient  presqu*en- 
tièrement  d*eau  douce  ,  cette  dernière  cnuse  n*est  point  imputable  au 
bateau  qui  a  recu  la  marchandise  en  bon  état  h  Harwicb,  et  dont  les  écoutilles 
sont  restées  düment  closes  jusques  a  la  visite  des  experts  d*arrimage  ; 

Attendu  que  les  demandenrs  et  intervenans  imputent  vainement  h  grief 
Ie  défaut  de  visite  de  navigabilité  du  bateau  Harwich  avant  son  départ  de 
Harwich  pour  Anvers.  En  effel  il  doit  suffire,  en  vertu  de  Tarrété  royal  de 
1851,  que  ce  bateau  ait  regu  ladite  visite  depuis  moins  d*une  année, 
visite  qni  n*a  pas  été  méconnue ; 

Que  Tabordagc  essuyé  dans  TEscaut  dans  sa  dernière  traversée  est  sans 
influenee ,  alors  que  la  délivraison  de  sa  cargaison  ,  après  une  navigation 
depuis  Balh,  lieu  du  sinistre,  jusqu'a  Harwich,  n'a  révélé  aucune  avarie  ou 
domraage  aux  oeuvres  mortes  ou  vives  du  bateau  ; 

Qu*il  est  donc  inutile  de  recbercher  si  Ie  but  humanitaire  et  dintérét 
général  du  dit  arrété  lui  donne  Ie  caractére  de  disposition  policiaire  appli- 
cabie,  en  vertu  des  art.  3  et  6  du  Code  civil,  a  Tétranger  recu  dans  un 
port  OU  rade  faisant  partie  du  territoire  beige. 
Par  ces  motifs , 

Le  Iribunal,  adaiettant  Tintervention  de  MM.  Ellerman  et  Bunge  &  C«, 
rejelte  les  exceptions  des  défendeurs  comme  mal  fondées  et  d'un  méme 
contexte,  déclare  les  demandeurs  et  intervenants  mal  fondés  dans  leur 
aclion,  les  en  déboute  et  les  condamneaux  dépens  du  défendeur. 

Du  S9  février  1868.  —  MM.  Joostens,  Havenith  ,  Grisar-Maüroy, 
Juges  —  PI,  Me«  De  Meester  el  Kennis. 

Appel  par  les  défendeurs. 
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Arbêt. 

Attcndu  que  la  partie  appelanle  se  fonde  principalement  sur  ce  que 
Tintimé  capitaine  Forster,  ne  s*étant  pas  conforme  strictement  aux  pre9** 
criplions  des  art.  246  et  247  du  Code  de  coninierce ,  son  rappor!  du 
9  décenibre  18C>7,  produit  en  expédition  enregUtróe,  est  irregulier  et  ne 
peul,  dés  lors,  faire  foi  des  énonciations  qu'il  contient,  pour  établir  UQ 
evenement  de  force  majeure  ; 

Altendu  qu*il  est  constant  que  Tintimé  s'est  présenté,  dans  les  24  heurQ^ 
de  son  arrivée  a  Anvers,  devantle  juge  competent  poury  faire  son  rapport 
de  mer  ; 

Attendu  que  les  articles  susvisés  ne  déterminent  pas  dans  quel  délai  ce 
rapport  doit  étre  vcrifié  par  l'interrogatoire  des  gens  de  Téquipage  ; 

Qu'il  s*en  suit  que  Ie  capitnine  peut  invoquer  avec  fruit  la  déclaration 
faite  Ie  23  déccmbre  suivant  par  ie  second  du  navire  et  deux  des  matelots, 
qui  ont  pleinement  confirmé  ie  contenu  du  rapport  du  9  décembre  aprés 
que  ie  juge  leur  en  avait  donné  connaissance  ; 

Que ,  s*il  est  vrai  que  ce  document  était  insufBsant  pour  fournir  une 
preuve  complete,  il  peut  y  être  suppléé  par  d'autres  piéces  propres  k  en 
contróier  la  sincérité,  ainsi  que  cela  résulte  de  ces  termes  de  Tarlicle  247 
«  sans  préjudice  des  autres  preuves ; » 

Atiendu  que,  dans  Tespéce,  Ie  dit  rapport  du  9  décembre  s*est  vérlGé 
par  la  visite  de  trois  anciens  capitaines  au  long  cours  délégués  par  Ie 
Président  du  tribnnal  de  commerce  ledit  jour  9  décembre ; 

Qu'en  effet  il  appert  de  leur  proces-verbal  qu*aprèsavoir  constaté  que  Ie 
capitaine  avait  apporté  tous  les  soins  nécessaires  a  la  fernieture  des  écou- 
tilles  et  a  Tarrimage  des  balies  de  iaine,  ils  ont  reconnu  qu*il  existait  une 
voie  d'eau  dans  la  muraille  du  navire,  en  ont  spccifié  lu  cause  etattribuó 
Tavarie  d*une  forte  partie  de  la  marchandise  a  cette  voie  d'eau  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  est  étabii  au  proces  que  ce  navire  était  en 
bon  état  et  bien  conditionné  la  veille  de  son  départ  du  port  de  Harwicli ; 
que  Ton  doit  donc  néccssairement  admettre  que  c>st  en  cours  de  voyagi 
qu'il  a  subi  les  avaries  qui  y  ont  été  constatées  Ie  il  décembre  par  les 
experts  arrimeurs,  après  son  arrivée  a  Anvers; 

Altendu  que  la  formalité  de  la  visite  des  navires  avant  de  prendre  charge 
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n>8t  exigée  que  pour  les  voyages  de  long  cours  et  non  peur  les  voyages 
ordinaires  ou  de  cabotage  ; 

Que,  d*ailleurs,  aucune  circonstance  ne  s*est  révélée  au  moment  du 
dëpart  pour  donner  lieu  a  cette  visite  que  Ie  capilaine  lui-méme  avait 
intérêt  k  provoquer  si  elle  avait  élé  jugée  nécessaire  ; 

Attendu  qii'il  résulte  de  IVnsemble  des  faits  relatés  et  dont  la  preuve 
contraire  n*est  pas  méme  offerte  par  les  appelants,  que  les  intimés  ont 
suffisamment  justifié  d*un  evenement  de  force  majeure  qui ,  aux  termes  de 
l'article  230  du  CoJedecommerce,  affrancbit  Ie  capitainede  toute  respon- 
sabililé  quant  au  domraage  causé  par  Tavarie  partielie  de  la  marchandise 
transportée ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  la  solution  qui  précède  il  n'y  a  pas  lieu  d*avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  des  parties,  celles  des  appelants  ten- 
dant  k  la  preuve  de  faits  non  relevants  et  celles  de  Fintimé  Forster  n*ayant 
plus  d*objet ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 

La  Cour,  sans  s*arréter  aux  faits  articulés,  dont  la  preuve  est  rejetée 
comme  étant  inadmissible,  met  Tappel  au  néant  et  condamne  les  appelants 
aux  dépens. 

Du  18  mat  186S.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  l»"»  Ch.  — -  Prés.  M. 
Van  den  Eynde.  —  PL  M"  De  Meester  et  Kennis. 


GaPITAINE.  —  CONNAISSEMENTS.  —   MaRCHANDISES  DÉUVRÉES. 
—  DlFFÉRENCB  DE  MARQUES.  —  PrEÜVE  d'iDENTITÉ. 

Ên  cas  de  di/férence  de  marques  entre  les  connaissements  et  la 
marchandise  importée,  Ie  capitaine  peut  être  admis  d  prouver 
viS'd'Vis  du  destinataire  Videntité  de  cette  dernière  avec  celle 
(jüi  lui  a  été  remise  par  les  agents  dn  chargeur, 

(Gap.  Dexter  contre  frères  Nottebohm.) 
Le  navire  King  Birdy  commandé  par  Je  capitaine  Dexter,  a 
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apporlé  une  cargaison  de  barils  de  naphte  a  la  consignation  de 
MM.  Frères  Nollebohm. 

Ceux-ci  ont  refusé  397  barils  qui  porlaient  la  marque  A  et  D , 
alors  que ,  d'après  connalssemenls ,  celle  marque  aurait  du  être 
B  et  C.  lis  soutenaienl  que  la  marchandise  leur  offerte  était  infé- 
rieure a  celle  qu'ils  altendaient. 

Le  capilaine  demanda  a  prouver  que  les  barils  par  lui  débarqués 
étaient  idenliqueraent  ceux  qu'il  avait  recus  de  M.  Chrislian  Börs, 
chargcur. 

Les  défendeurs  repoussèrent  celte  preuve  comme  dès  a  présent 
contredite  par  les  connaissements  et  le  manifeste. 

JüGEMENT. 

Aitendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  qu*aucune  confusion  n'a  eu 
lieu  lors  du  décbargement  du  navlre  King  Bird  et  que  le  debat  se  reduit 
uniquement  k  savoir  si  les  397  barils  naphte  dont  ils  ont  refusé  de  prendre 
réception  par  le  motif  qu'ils  ne  portent  par  les  marques  indiquées  aux 
connaissements  sont  bien  ceux  qui  ont  été  remis  au  demandeur  a  New- 
York  pour  étre  enibarqués  a  bord  de  son  navire ; 

Attendu  que  les  otfres  de  preuve  du  demandeur  tendent  directement  a 
établir  ce  fait ; 

Attendu  que  les  documents  indiqués  par  les  défendeurs  comme  établissant 
dés  a  présent  rinexactitude  des  faits  articulés  par  le  demandeur  n*ont 
point  cette  portee ;  qu  au  contraire ,  les  offres  de  preuve  du  demandeur 
tendent  précisément  a  établir  que  les  énonciatlons  de  ces  documents  sont 
erronées ; 

Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  admet  le  demandeur  k  justifier  par 
toutes  voies  de  droit  méme  par  témoins  : 

c  Que  les  379  barils  naphte  dont  les  défendeurs  ont  refusé  de  prendre 
ÜTraison  par  le  motif  qu*ils  ne  portent  pas  les  marques  indiquées  aux 
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connaisseraents  sont  bien  ceux  qui  lui  ont  été  remis  par  les  agents  du 
cbargeur  k  New- York  pour  étre  embnrqnés  a  bord  de  son  navire.  » 

Admet  les  défendeurs  h  la  preuve  contraire  par  les  niêmes  voies. 

PriB  la  juridiction  competente  pour  connatlre  des  contestations  en  ma- 
tière  commerciale  et  maritime  a  New-York  de  bien  vouloir  recoYoir  les 
enquêtes ,  a  charge  de  réciprocité. 

Réserve  les  dépens. 

Du  9  Mai  1867.  —  MM.  Joostens,  De  Bien  et  Van  Gastel,  Jnge$,  — 
PL  M"  De  Kinder  et  Cüylits. 


ApFRÉTEMENT.    —   DÉCHARGEMENT   IMMÉDIAT.    —   StEAMER.  — 
InTERPRÉTATION.  —  DiMANCHE. 

Les  conventions  d'affr element  (Tun  navire  a  vapeur^  portant 
que  Ie  chargewent  sera  débarqué  immédialement  après 
Varrivée,  n'obligenl  pas  Ie  récepdonnaire  a  Iravailler  Ie 
dimanche^  mais  uniqiiemeni  pendant  les  heures  habiluel- 
lement  employees  aux  travaux  de  ce  genre,  suivant  les  usages 
de  la  place,  saus  inlerruplion. 

(Capitaine  Thitliff  contre  Vandertaelen.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu*il  a  été  établi  par  Tenquéte ,  et  qu*au  surplus  Ie  demandeur 
reconnatt  que  Ie  décbargement  du  steamer  Cossack  n'a  pu  commencer  que 
Ie  8  février  1867,  vers  deux  heures  et  demie  aprés-midi ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fait  interrompre  Ie  travail  Ie  lendemain 
vers  9  è  10  heures  du  matiu  ,  et  ne  Ta  plus  repris  dans  Taprés-midi  que 
pour  quelques  instants ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  défendeur  a  terminé  Ie  décbargement 
de  la  partie  froment  lui  appartenant,  vers  Ie  milieu  de  la  journée  du  lundi 
11  février  ; 
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Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  point  établi  qne  Ie  demandeur  aU  employé 
plus  d'une  journée  de  travail ; 

Altendu  que  la  clause  que  Ie  chargement  sera  débarqué  imraédiate- 
ment  après  Tarrivée  du  navire,  oblige  Ie  desUnataire  k  travailler  sans 
interruption  pendant  tout  Ie  temps  utile  suivant  les  usages  du  port  de 
reste ,  mais  ne  Toblige  point  a  continuer  Ie  travail  pendant  les  heures  ou 
les  jours  pendant  lesquels  les  travaux  du  port  sont  suspendus  ; 

Attendu  que  h  defendeur  n'était  donc  pas  plus  tenu  de  continuer  Ie 
déchargement  pendant  la  journée  du  dimanche  10  février,  qu*il  ne  Taurait 
été,  par  exemple,  de  Ie  continuer  pendant  les  heures  de  nuit ; 
Par  ces  raotifs , 

LeTribunal,  toutes  autres  fins  écartóes,  condamnele  défendeur  par  corps 
k  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret  la  sonnme  de  fr.  1234.76  avec 
les  interets  judiciaires  et  un  quart  des  dépens. 

Du  29  Mai  1868,  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Jules  Havenith  et 
Van  Gastel  ,  Juges,  —  PI  M^s  Delyaüx  et  Van  Olffen. 


Arbitrage  for€é.  —  SpÉciFieArroN  db  la  dbmaKde.  — 
Compromis.  —  Art.  1346  du  Code  civil.  -^  Sooiété.  — 
Administrateurs.  —  Directeur.  —  Responsabilité.  — 
Recours  en  garantie. 

En  matière  d' arbitrage  forcé  ^  il  n'est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire de  spécifier  taxalivement  dans  Ie  compromis  amiable 
OU  dans  l'exploii  en  nominalion  d'arbitres ,  qui  dóit  servir 
de  base  au  compromis  judiciairCj  les  différents  chefs  de 
demande  qu'on  se  propose  de  farmer  :  il  suffit  que  Vobjei  de 
Vaclion  soit  sufjisamment  libellé  pour  qu^  Ie  défendeur  puisse 
sé  prononcer  sur  la  désignation  d'un  arbitre. 

Vari.  iS46  Códè  civil  est  indppUóable  en  matière  cómmerciale. 
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DqU  être  jti^é  fmr  orbiireê^  Ie  recovrs  m  garantie  d^un  ditec- 
Uur  de  wciiié  conirt  les  membres  de  san  eonseil  d'adminiS'^ 
tratiön^foridé  sur  eeque  les  aclesau  stijel  desquels  on  invoqne 
sa  responsabilité,  ont  été  poses  sur  leur  ordre  ou  avec  leur 
concours. 

(AdmIMSTBATEUBS  D£  U  BaNQUE  du  crédit  COMME^K^IAL  CONTRB 
LÉON  VeRGKEN  et  CELUI-Ci  GONTRfi  MULLEA  ET  GOOD.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que ,  par  l^exploit  de  citation ,  Ia  demanderesse  annonce  que 
Taction  qu*elle  se  propose  de  porter  devant  les  arbilres  a  nomnier  est  une 
action  en  responsabilité  personnelle  contre  Ie  défeodeur  du  chef  du  préju- 
dice  qu'ellea  éprouvé  ou  qu'elle  pourrait  éprouver  encore  par  suite  deoer- 
taines  opérations  qu*il  a  faites  en  qualilé  d*administrateur-directeur  de 
la  dilesociété  ;  qu'elle  indique  nouiinaliveraent  quelques-unes  de  ces  opéra- 
tions et  qu*elle  déclare  fonder  sa  demande  en  responsabilité  sur  ce  que  Ie 
défendeur  aagi  tout  au  moins  avec  imprudence  et  légéreté  et  qu*il  a  de  plus 
contrevenu  tant  aux  instructions  formelles  de  son  eonseil  d'administration 
qu'aux  slatuts  sociaux ; 

Attendu  que  ce  libellé  indique  suffisamment  Tobjet  de  la  demande  et 
méme  les  moyens  sur  lesquels  la  demanderesse  entend  la  fonder  pour  que 
Ie  défendeur  puisse  se  prononcer  au  sujet  de  la  noraination  d'un  arbitre ; 

Attendu  que  si  Tart.  1006  Code  proc.  civilé.  exige  que  Ie  compromis 
déterraine  avec  précision  l'objet  du  iitigc,  c'est  que  la  juridiction  arbitrale 
volontaire  étant  exceptionnelle,  il  importe  que  ses  limites  soient  nettement 
tracées  et  ne  puissent  donner  lleu  a  des  doutes; 

Attendu  que  cette  disposition  n*est  donc  pas  applicable  avec  la  méme 
rigueur  lorsqu*il  s'agit  d  arbitrage  forcé,  lequel  est  la  juridiction  de  droit 
commun  en  matière  de  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société  ; 
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Attendu  que  Tart.  1346  du  Code  civil  ne  prescrit  point  de  former  par  un 
inéme  exploit  toute  espèce  de  demandes  ,  mais  seulement  toutes  demandes 
qui  ne  sont  pasentiérement  justifiées  parécrit;  qu*il  n'a  donc  point  poor 
bul,  comme  Ie  pretend  Ie  défendeur,  d'éviter  la  multiplicité  des  petits  proces , 
mais  uniquement  d'assurer,  comme  les  diverses  disposilions  qui  Ie  pre- 
cedent, Tobservalion  de  Tart.  1341  portant  proscription  de  la  preuve  testimo- 
niale  en  mallere  civile  pour  toutes  demandes  excédant  150  francs  ; 

Attendu  qu*il  a  spécialement  pour  objet  d'empécher  que  Ie  créancier  de 
plusieurs  sommes  formant  ensemble  un  chiffre  supérieur  è  150  francs  ne 
puisse,  en  formant  plusieurs  demandes  inférieures  a  ce  chiffre,  se  faire  admet- 
tre  pour  chacune  d'elles  a  la  preuve  lestimoniale,  el  que  la  fin  de  non  revevoir 
absolue  qu*il  édicte  dans  sa  seconde  disposition  n*a  d*autre  caraclère  que 
celui  d*une  peine  infligée  au  créancier  qui^  en  ne  faisant  valoir  par  une  pre- 
mière aclion  qu'une  partie  de  sa  créance  ,  serail  parvenu  a  obtenir  une  en- 
quête au  mépris  de  ladéfense  inscritedanssa  disposition  première; 

Attendu  que  Tart.  1346  cesse  donc  d'étreapplicable  dès  que  Ie  principe 
de  Tart.  1341  est  lui-méme  sans  application  ,  ce  qui  a  lleu  notamment  en 
matière  commerciale  oü  radmissibiülé  de  la  preuve  lestimoniale  dépend 
entièrement  de  Tappréciation  du  juge ; 

Attendu  que  Ie  moyen  déduit  de  ce  que  Ie  recours  de  la  demanderesse 
serail ,  soit  lardif,  soit  premature,  est  un  moyen  du  fond  donl  la  connais- 
sance  doil  étre  déférée  a  la  juridiction  arbitrale  ; 

Attendu  qu*il  n*appartient  point  au  tribunal  d*apprécier,  soit  Ie  fondement, 
soit  la  recevabililé  du  recours  que  Ie  défendeur  principal  entend  exercer 
contre  les  défendeurs  en  garantie,  mais  uniquement  d*examiner  si  ce  recours, 
suivant  les  termes  dans  lesquels  ilsesl  défini ,  constitueune  demande  entre 
associés  pour  raison  de  la  société  et  si ,  par  suite ,  la  juridiction  arbitrale 
est  competente  pour  en  connatlre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  déclare  par  ses  conclusions 
d*audience  qu'il  entend  fonder  son  recours  sur  ce  que  les  défendeurs  en 
garantie  auraienl  manqué  a  leurs  devoirs  comme  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Banque  de  crédit  commercial ,  soit  en  négligeant  ce 
qui  rentrait  dans  leur  mandal ,  soit  en  autorisant  Ie  gérant  a  poser  des 
actes  conlraires  aux  slatuts  sociaux  et  sur  ce  qu*en  sa  qualité  d'adminis- 
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trateiir  directeur,  il  n^aurait  fait  autre  chose  qu'exécuter  des  mesures  qui 
toutes  auraient  été  délibérées  et  traitées  par  ie  conseil  d'administration 
conformément  aux  statuts ; 

Attenduque  Ie  debat,  posé  en  ces  termes  consiitue  une  contestaiion 
entre  associés  pour  raison  de  la  société  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer 
les  partics  devant  la  juridiction  arbitrale ,  sauf  &  celle-ci  k  se  déclarer 
incompetente  dans  Ie  cas  odi  les  faits  qui  scront  libellés  devant  elle  n*auraient 
pas  été  poses  par  les  défendeurs  en  garantie  en  leur  qualité  d'associés  ; 
Par  ces  raotifs , 
Le  Tribunal ,  rejetant  les  conclusions  prises  tant  par  Ie  défendeur  prin- 
cipal  que  par  les  défendeurs  en  garantie  ,  ordonneaux  parties  de  convenir , 
endéans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent  jugement ,  de  la 
nomination  d'arbitres  aux  finsde  juger,  en  déans  les  six  mois  de  la  signi- 
fication du   présent  jugement  tant  aux   parties  qu*aux  arbitres,  toutes 
conlestations  nées  ett^  naitre  tant  au  sujet  de  la  responsabilité  du  défendeur 
vis-a-vis  de  la  société  deraanderesse  du  chef  de  sa  geslion  en  qualité 
d'administrateur  directeur  de  la-dite  société  qu*au  sujet  du  recours  du 
défendeur  principal  contre  les  défendeurs  en  garantie  du  chef  de  leurs 
actes  comme  membres  du  conseil  d'administration  de  la  méme  société. 

Et  faute  par  les  parties  de  ce  faire  dans  le  délai  prémentionné ,  nomme 
dés  a  présent  pour  lors  aux  fins  que  dessus  MM.  Finck ,  Vaes  et  De  Smet, 
avocats ,  k  Anvers. 
Réserve  les  dépens. 

Dü  6  Juin  1868.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Joostens  ,   Van  Gastel- 
Gantois,  iuges,  —  PL  M«»  Haghe  ,  Jacobs  et  Vandermeersch. 


CoMMis.   —  Indemnité   de   congé.   —   Preüve  par 

TÉMOINS.  —  TaUX. 

En  Vabsence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  rCy 
a  pas  lieu  d'autoriser  un  employé  a  prouver  par  témoins  que 
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SM  patron  $e  Hrmt  enguffé  a  ne  pas  Ie  eongédier  si  ce  n'esi 
avec  line  indemnité  de  six  mois  de  traiïement. 
En  cas  de  congédiement  sans  motifs  graves^  il  y  a  lieu  d'ae- 
corder  a  un  inspecteur  de  complabililé  d'un  établissement 
de  banque  important ,  une  indemnité  egale  a  trois  mois  de 
traitement. 

(Van  Vreckom  contke  la  Banque  de  crédit  coiMmercial.) 

jugement. 

Atiendu  que  la  défenderesse  Be  méconnatt  pas  que  Ie  demandeur  a 
travaillé  è  son  service  jusqu*au  30  juin  1866,  en  qualité  d*inspeoteur  de 
la  comptabiüló,  aux  appointements  de  500  fr.  par  mois,  et  que  les  appoin- 
tements  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin  ne  lui  ont  pas  élé  payés  ;  qu*elle 
se  borne  h  contester  la  débition  de  ces  deux  termes  par  Ie  motif  que  Ie 
demandeur  se  serail  mal  acquitté  de  son  emploi  et  aurait  laissé  la  compta* 
bilité  de  la  banque  dans  Ie  plus  grand  désordre ; 

Alteodu  ,  sur  ce ,  que  les  faits  articulés  par  la  défenderesse  n*ont  point 
la  porlée  qu'elle  y  attaché  et  ne  sont  point  constitutifs  d'une  faute  dans  Ie 
chef  du  demandeur ; 

Que ,  d'autre  part ,  il  est  suffisamment  justifié  par  les  renseignements 
fournis  au  proces  que  la  comptabilité  de  Ia  Banque  était  tenue  avec  intel- 
ligence  et  avec  soin»  mais  que  c*étaient  les  données  émanant  deladirection 
qui  étaient  insui&santes  ou  inexacles ; 

Qu*au  surplus,  Tancienne  administration  ,  dont  Ie  demandeur  était  tenu 
de  suivre  les  instructions ,  a  reconnu,  au  moment  oü  elle  a  supprimé  son 
emploi ,  Tutililé  de  ses  services  et  l*assiduité  des  soins  qu*il  avait  donnés 
a  Torganisation  et  i  la  surveillance  de  la  comptabilité ; 

Altendu  qu*en  Tabsence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d*admettre  Ie  demandeur  h  prouver  par  témoins  l'engage- 
ment  que  la  défenderesse  aurait  pris  de  lui  payer,  en  cas  de  congédiement , 
une  indemnité  egale  k  six  mois  de  traitement ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  demandeur  ayant  été  congédié  Ie  1^  juin  pour 
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Ie  30  du  méine  mois,  son  droit  k  una  iodemnité,  a  titre  de  traitement 
d'attente  est  inconstestible ,  et  que ,  vu  Timportance  de  Temploi  qu*il 
occupait  dans  les  burcaux  de  la  défenderesse,  cette  indemnité  peut  étre 
fi&ée  a  une  somme  egale  a  trois  n)oi$  d'appointeroents ; 

Altendu  que  Ie  droit  du  demandeur  h,  ladiie  indemnité  lui  étsint  acquis 
par  Ie  Tait  de  son  congédiement ,  n'a  pu  lui  étre  enlevé  par  la  surveoaac9 
de  la  faillite  de  la  défenderes^e. 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  k  payer  au  demandeur  i^  k  titre 
d^appoinlemenis  la  somme  de  mille  francs,  'i^  a  titre  de  dommages-intéréts 
la  somme  de  1500  francs ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du6  iuin  1868.  —  MM.  Lodewvckx  ,  Joostens  &  Van  Gastel, 
Juges,  —  PI.  M®»  AüGER  el  Haghe. 


GOMMISSIONNAIRE  PE  TRANSPORTS.  —  DÉCLARATION  DE  NON 
RESPONSABILITÉ.  —  FaüTE  A  PROüVER.  —  GlACES. —  MOYENS 
DE  TRANSPORT  ORDINAIRES. 

Lorsqu'd  raison  de  Vinsuffisance  présumée  de  remballage ,  un 
commissionnaire  de  transport  s'est  fait  remeltre  une  décla- 
ralion  de  non-responsabililé ,  le  deslinaiaire  ne  peut  recoiirir 
conire  lui  que  moyennant  de  prouver  une  fanle  déterminée. 

PareilU  [ante  ne  résulte  poinl  de  ce  que  le  transport  des  glaces 
a  été  opéré  par  des  voitures  ordinaires  de  roulage  ,  alors  que 
Vexpéditeur  connaissait  ces  voitures  et  n!a  point  stipulé  des 
moyens  de  transport  exceptionnels  que,  du  reste,  le  comntis- 
sionnaire  ne  possédait  pas. 

(Geürts-Van  Loy  contrb  J.  B.  Van  Gënd  Sc  C**.) 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  deniandeur  reconnatt  avoir  remis  aux  défendeurs  une 
déclaration  de  non  responsabilité  pour  Ie  transport  de  la  glacé  dont  s*agit; 

Attendu  que,  si  cette  déclaration  est  motivée  par  les  doutes  que  les 
défendeurs  ont  concus  au  sujet  de  Temballage  ,  elle  est  néanmoins  faite  en 
termes  généraux  et  oblige  Ie  demandeur  è  prouver  Texistence  d'une  faute 
de  la  part  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  une  faute  dans  Ie  fait  que  les  défendeurs, 
n'ayant  pas  de  moyens  de  transport  spécialement  appropriés  aux  objels 
d*une  grande  fragiliié  tels  que  des  glaces,  auraient  opéré  Ie  transport  dont 
question  a  Taide  de  leurs  voitures  ordinaires,  que  Ie  demandeur  a  incon- 
testablement  connues  ou  dö  connaitre,  alors  surtout  qu'il  n'est  point 
allégué  que  ces  voitures  ordinaires  seraient  véritablement  impropres  au 
transport  des  objets  frngiies  ; 

Attendu  que  les  autres  circonstances  signalées  par  Ie  demandeur  en  vue 
d'en  déduire  des  présomptions  de  faute,  ne  sont  pas  justifiées. 
Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action. 

Du  //  Juin  1868.  —  MM.  Joostens,  J.  Havenith  et  Grisar-Mauroy, 
Juges,  —  PI,  M®*  Mertens  et  Dhanis. 


Faillite.  —  Acte  sous  seing  privé.  —  Qüittance.  —  Dépaüt 

DE  DATE  CERTAINE. —  CüRATEÜR. —  TlERS. —  AYANTCAüSE. 

Le  curatenr  de  la  faillite,  exerganl  les  droils  et  aclions  de  la 
masse  créancière,  est  rayant  cause  du  failli.  En  conséquence 
une  quiltance  sous  seing  privé  émanée  de  celui-ci  et  n^ayant 
pas  de  date  certaine,  peut  lui  être  opposée. 

Mais  le  curateur  a,  comme  les  créanciers  qu'il  représente ,  le 
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droil  d'atiaquer  cel  acte,  sous  la  condition  de  prouver  qu'il 
a  élé  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 

(Van  der  Keilbn  fils  gontre  Sergent  et  le  Gurateur  a 

LA  FAILLITE  VaN  DER  KeILEN  PÈRË.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  Van  der  Keilen  fils  a  cité  devant  ce  tribanal 
le  sieur  Sergent  en  paiement  de  Ia  somme  de  380  frs,  pour  prix  du  pla- 
cement, en  1865,  de  trois  chevaux  dans  une  prairie  dont  il  pretend  avoir 
eu  la  jouissance  pendant  Tannée  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  celte  prairie  était  la  propriété  du  père  Van  der  Keilen , 
aujourd'hui  en  état  de  faillite ,  et  que  le  curateur  intervient  au  proces  pour 
réclamer,  ao  profit  de  la  masse  faiilie,  la  condamnation  du  défeudeur  au 
paiement  de  la  somme  prémentionnée ,  des  interets  judiciaires  et  des 
dépens ; 

Attendu  que  le  demandeur  repousse  cette  intervention  et  produit ,  en 
vue  d*établir  son  droit  de  bail  k  Ia  propriété  en  question ,  une  quitlance 
sous  seing  privé ,  non-enregistrée ,  et  portant  la  date  du  25  décembre 
1865,d'aprèslaquelle  il  anrait  payé  a  son  père  la  somme  de  frs.  1,374.05 
pour  prix  de  location  pendant  ladite  année  1865 ; 

Attendu  que  eet  acte,  quoique  n'ayant  pas  date  certaine  avant  la  faillite, 
peut  étre  opposé  au  curaleur  représentant  la  masse  faiilie,  ceiui-ci  n'étant 
en  elTet  qu*ayant  cause  du  failli ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  créanciers  pourraient  agir ,  en  vertu  de 
Tart.  1167  du  Code  ei  vil ,  en  leur  propre  nom  pour  atlaquer  les  actes  de 
leur  débileur;  le  curateur,  qui  les  représente,  doit  donc  avoir  le  méme 
pouYoir,  en  prouvant  la  fraude  a  leurs  droits  ; 

Attendu  que  le  demandeur  intervenant  a  articulé  une  série  defaits, 
avec  offre  de  les  prouver  par  ioutes  voies  de  droit ,  témoins  compris ;  que 
ces  faits  sont  pertlnents  et  concluants ; 

Que  la  preuve  en  est  donc  admissible ; 
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Attisndu  que  les  partie3  m  soot  pa$  d^acocord  $ur  Ie  «ofltoni  ile  la 
dette ,  mais  qu'il  y  a  iieu  de  surseoir  a  statuer  sur  ce  point  jusc[\i'i  ee  que 
Ie  debat  entre  Ie  deraandeur  principal  et  rinlervenanl  reQoive  une  décision 
et  quHI  puisse  étre  déclaré  par  justice  entre  les  mains  de  qui  Ie  défeodeMf 
aura  k  se  libcrer. 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Terlinden,  substilut  du  procureur  du  roi  en  ses 
conclusions  conformes,  admet  la  partie  Carpentier  a  prouver  par  toutes 
voies  de  droit ,  méme  par  témoins ,  que 

Du  S  aoüt  f867.  —  Trib.  civil  d*Anvers.  —  Prés.  M.  Hermans.  — 
P/.  U**  CüYLiTs  et  Kennis. 


io   CaPITAINE.  —    DBCLARA.TION   Dg   BON    CONDITIONNEMENT.  — 

Sacs  café.  —  Déchargëment.  —  Faüte.  —  2o  Expertise. 
—  Absence  d*ün  expert. 

i^  La  déclaration  de  bon  condiiionnement  que  fait  tin  capitaine 
de  navire  dans  tin  connaissement ,  au  sujet  de  sacs  de  café, 
n'emporte  point  la  reconnaissance  que  ces  sacs  sont  tellement 
solides  qu'ils  ne  sauraient  se  découdre  ou  se  déchirer  dans 
les  opérations  du  charyeinent  ou  déchargement  ^  sans  faule 
ou  imprudence. 

2^  Vopinion  de  deux  experts  exprimée  en  Vabsence  d^un 
troisième ,  malade,  n'a  aucune  valeur  juridique. 

(Labiport  (k  Holt  contre  Pfeiffer  &  Bleske  et  ceüx-ci 

CONTRE  capitaine  SiMILKIAR). 

Jugement. 
Attendu  que  par  ses  conclusions  d*audienc6,  le  capitaine  Similkiar ,  oon 
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seulement  n'a  rien  objecté  a  Tappel  en  intervention  formé  par  les  assignés 
principaux  ,  mais  a,  de  plus,  défendu  directement  a  Faction  reconvention-^ 
nelle  opposée  par  ceux-ci  a  la  demande  principale; 

Que,  partant ,  il  a  virtuellement  pris  fait  et  cause  pour  les  demandeurs 
principaux ,  contre  la  reconvention  de  Pfeiffer  et  Bleske ; 

En  ce  qui  a  trait  k  la  doublé  fin  de  non  recevoir  opposée  k  ces  derniers ; 

Attendu  que  si  Ie  bon  conditionneraent  des  250  sacs  café  importés  de 
Bahia  k  Liverpool  et  de  la  ,  aprés  transbordement,  è  Anvers,  aété  reconnu 
a  Tembarquement  priniitif  et  non  méconnu  au  dit  transbordement  sur  Ie 
steamer  Ida^  il  n*en  résulte  aucunement  que  Ie  capitaine  du  Galileo, 
premier  steamer  importateur,  ou  celui  de  VIda  leur  ait  reconnu  une  solidité 
telle  que,  dans  les  opérations  ordinaires  du  cbargement  et  du  déckarge- 
ment,  aucun  de  ces  sacs  ne  pourrait  venir  a  se  découdre  ou  a  se  déchirer 
en  queiqu*endroit  par  suite  de  la  manipulation  nécessaire  ; 

Que  semblable  reconnaissance  ne  s*exigepoint  et  ne  saurait,  en  pralique, 
s*exiger  d*un  capitaine  lequel  ne  s'arréte  qu*aux  apparences  extérieures 
de  Temballage ; 

Attendu  que  rien  au  proces  ne  révèle  un  acte  d*imprudence  dans  Ie 
cbargement  ou  Ie  déchargement  des  balies  café  dont  il  s*agit ; 

Qu*a  supposer  qu'il  y  ait  lieu  de  consultor  k  eet  égard  Ie  proces-verbal 
d'expertise  rapporté  en  expédition  düment  enregistrée ,  on  y  trouverait 
simplement  la  mention  d*une  probabilité  sans  plus  ; 

Mais  attendu  que  cette  expertise  est  elle-même  nulle  et  sans  valeur, 
comme  élant  faite  par  -deux  experts ,  au  lieu  des  trois  experts  constitués 
par  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  ce  siége  ; 

Qu*il  importe  peu  que  les  dils  deux  experts  aienl  été  d'accord  pour 
exprimer  ladite  probabilité  puisque  rien  n'établit  que  Ie  troisiéme  expert 
désigné  n*eüt  poiiit  pu  être  d*une  opinion  contraire,  ce  qu'il  convenait  de 
savoir,  ni  que  sa  prcsence  n*eüt  aniené  un  avis  unanitue,  si  non  en  majorité, 
dans  un  sens  différent ; 

Attendu  plus  surabondamrnent  que,  malgré   Tindication   d'un   poids 

global  net  de  1000  arrobes,  il  aété  stipulé  que  Ie  poids  et  Ie  contenu 

étaient  inconnus  au  capitaine  du  Galileo  ; 

Attendu  que  Ie  manquant  mélange  dans  Ie  navire  est  insignifiant ; 
i'*  P.  xni  15 


Att^dji  qpe  d'^jU'/è^  ce  qui  p/écéd^,  il  D*édieoit  de  reooQfir  4  ^4  pr^uve 
tf^timopiaW  pfferA^  p^r  1^^  défendeur^  priiicjpaax ; 
Par  ces  motifs , 

J^Tribun^l,  r^c^vant  Tintjervention  ^$ffieQ<tionn)êe ,  sans  sVf ^.ter  aux 
oiTres  de  preuve  ^  comfpe  npja  p^rtiflent^8  et  eo  tou$  c^$  ioad^ii^sibles , 
dU  les  défen^eurs  priacipaiix  non  recevaM^s  ni  fondés  dans  leur  recpn- 
yetïüoii ,  eo  t^QOséqji^enpis  les  condamne ,  ofénie  par  corps ,  ia  payer  aux 
deio^ndeurs  principaux  la  soj^me  de  fr.  706.37  di|  cl^ef  defre^  At  sqr  le^ 
djt^s  250  ballp^  jcafó  ^t  ^n  oj^tre  les  interets  porji^roerciaux  et  i^aoratoires. 

Gopdamoje  |es  défepdeurs  principaux  a  tous  Ie3  frais  eQvers  )es  autr^s 
parfies. 

Du  4  février  1868.  —  ftJM.  Joostens  ,  Havenith  et  Grisar-  Maïjroy  , 
lufe$.  —  P\.  ftfe»  DflANis ,  AuGER  et  Delvaüx. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  COiNTRAT  DRESSÉ  SUR  ÜN  IMPRIMÉ  DË 
LA  P0LIG6  d'AnVERS.  —  ReNVOI  AUX  CONDITÏONS  DE  HaMBOURG. 
—  InTERPRÉTATION.  —  COMPÉTENCE. 

En  Vélal  (Tun  contrat  d'assurance ,  souscrit  d  Anv^rs  par  des 
a$$ureurs  de  la  place ,  sur  un  imprimé  de  la  police  d'Anvers, 
suivi  de  ces  mots  également   imprimés  c  aux    condilions 

•  générales  qui  precedent  et  a  celles  particulières  qui  suivent, 
»  les  soussignés  assurent....  »  el  se  terminani  par  cette 
clause  écrite  «  cette  assurance  est  faite  aux  conditions  de 

•  Hambourg,  franc  d'avarie  particuliere  hor  mis  Ie  cos 
»  d'échouement,  frei  von  Beschddigung  ausser  in  Strandungs 
»  fait,  *  ily  a  lieu  de  décider  que  les  conditions  de  Hambourg 
ne  sont  applicables  que  pour  la  franchise  de  Vavarie  parti- 
culiere^ et  que  notamment  les  contestations  nées  du  contrat 
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dohent  étre  jugées  d  Anvers,  par  arbitres^  conformément  A 
rarticle  14  des  condilions  générales  de  la  police  d' Anvers. 

(WiNCKELMANN  BeRDOLT  ic  C®  CONTRE  COMPAGNIÊS  b'ASSURANCE 
MiNERVA  ,  BaLOISE  ET  MeüSE.) 

Le  li  aoüt  1805,  les  compagnies  d'assurance  prénommées 
assurèrent  a  Winckelmann  Berdolt  et  €<>  28,000  francs  sur  on 
chargeinent  de  froment  a  transporter  de  Burg  sur  Fehmarn  k  Anvers 
par  navire  Hans  Jacob^  capitaine  Hein.  Le  contrat  contenait  les 
clauses.rappelées  dans  le  sommaire  qui  précède. 

Le  14f  oclobre  1865,  les  assurés,  alléguant  que  Ie  navire 
s'était  perdu,  le  23  aoüt,  sur  un  banc  de  sable  prés  de  West- 
Kapclle,  citèrent  les  assureurs  devant  le  Tribunal  de  commercd 
d'Anvers,enverlude  Tart.  ii  des  conditions  de  la  police  d* Anvers *> 
en  nomination  d*arbitres  pour  décider  toutes  contestations  nées  ét 
a  naitre  entre  parties  de  ladite  convenlion  d*assurance. 

Les  assureurs  répondirent  :  1»  Le  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  est  incompetent.  En  effet ,  en  acceptant  les  conditions  de 
Hambourg,  les  parties  ont  voulu  se  soumettre  au  juge  de  Hambourg^ 
seulamêmede  bien  interpréter  et  appliquer  ces  conditions.  D*ailleürs 
Tart.  89  de  la  police  de  Hambourg  dit  que  le  reglement  desi  avaries 
OU  dommages  devra  se  faire  sur  cette  place. 

2o  Subsidiairement ,  l'action  n^est  pas  recevable.  Car  la  police 

*  Get  arlicle  est  ainsi  congu  :  «  Les  contestations  élevées  entre  les  assureurs  et  les 
»  assurés  ,  au  sujet  de  Texécution  de  la  présente  police  ,  sont  jugées  par  trois  arbitres, 
n  doht  les  deux  premiers  sont  aommés  par  chacune  des  parties ,  et  le  troisième  pat  les 
»  arbitres  ainsi  nommés  avant  de  prendre  connaissance  de  Taffaire.  En  cas  de  dé^accord» 
»  la  nomination  de  ce  troisième  arbitre  sera  déférée  au  Tribunal  de  commerce.  Les 
»  parties  se  réservent  la  faculté  d*appeL  m 
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de  Hambourg  ne  contient  pas  de  clause  compromissoire.  Donc  il 
faut  procéder  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  non  devant  arbitres. 
Ce  syslème  ne  prévalul  pas. 

JüGEMENT. 

Attendu  qn'a  la  demande  tendant  a  nomination  d*arbitres  les  compagnies 
défenderesses  opposent  rincompétence  de  ce  siége  et  subsidiairement  une 
exception  de  non-recevabilité ; 
Sur  rincompétence  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Tassurance  contractée,  Ie  14  aoüt 
dernier,  sur  un  chargemenl  froment  a  transporter  de  Biirg  sur  Fehmarn  è 
Anvers;,  valeur  fr.  28,000,  par  ie  navire  Hans  Jacoh  ,  capitaine  Hein  , 
a  été  souscrite  en  employant  un  exemplaire  imprimé  de  lapolice  d'Anvers, 
sans  y  inscrire,  soit  par  lettres,  soit  par  autre  signe,  aucune  dérogation 
aux  clauses  et  conditions  imprimées  si  ce  n'est  qu*a  la  suite  des  14articles 
figurant  dans  la  rubrique  «  conditions  générales  » ,  après  les  mots  :  aux 
conditions  générales  qui  precedent  et  d  celles  particulier  es  qiii  suivent  et 
encore  après  les  désignations  des  assurés,  du  navire  et  de  son  capitaine, 
du  Yoyage,  de  la  prime  de  la  valeur  assurée  etc,  etc;  il  a  été  écrit :  cette 
assurance  est  faite  aux  conditions  de  Hambourg,  franc  d'avarie  particuliere 
hormis  Ie  cas  d'échouement ,  frei  von  Beschddigung  ausser  in  strandungs- 

fall  » ;  après  quoi  viennent  les  mots  :  fait  d  Anvers  Ie et  les  sommes 

assurées  respectivement  par  chacune  des  compagnies  défenderesses  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre  que ,  dans  ces  circonstances ,  la 
mention  des  conditions  de  Hambourg  exprime  une  dérogation  autre  que 
celle  résultant  de  ces  derniéres  conditions  en  ce  qui  regarde  la  franchise 
d'avarie  particuliere,  c'est-a-dire,  que  les  conditions  de  Hambourg  sur 
cette  nature  de  risque  doivent  se  substituer  aux  conditions  d*Anvers  avec 
la  réserve  slipulée  pour  Ie  cas  d  échouement,  en  d*autres  mots  encore,  que 
les  expressions  atix  conditions  de  Hambourg  franc  d*avarie  particuliere 
etc,  etc,  se  lient  et  ne  constituent  qu'une  seule  et  méme  clause; 
^ttendu  qu'a  supposer  que  la  deuxième  partie  de  cette  clause  n'eüt  pas 
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besoin  pour  se  compléler  ou  s'interpréter  de  ia  mention  des  conditions  de 
Hamboorg ,  par  Ie  motif  que  ces  dernières  ne  différeraient  point  de  celles 
d*Anvers ,  encore  faudrait-ii  accepter  cette  mention  plutit  comme  une 
énonclation  superflue  que  comme  une  sécession  des  conditions  générales 
d'Anvers,  alors  que  si  telle  avait  été  Tintention  des  parties,  rien  n'était 
plus  aisé  que  de  s'en  expliquer  en  des  termes  a  Ia  fois  brefs  et  clairs ; 

Mais  attendu  que  la  supposition  d*inutliité  prédite  est  méme  purement 
gratuite  puisque  Tart.  93  des  conditions  de  Hanibourg  pose,  au  cas  d'assu- 
rance  franche  d*avarie  excepté  en  échouant ,  des  régies  et  prescrit  des 
formalités  dissemblables  de  celles  des  conditions  d*Anvers ; 

Attendu  ,  surabondamment  et  dans  Ie  doute ,  que  Ie  contrat  ayant  été 
passé  a  Anvers  ,  il  écheoit  de  considérer  la  clause  dont  il  s'agit  comme 
purement  exceptionnelle ,  partant  comme  restreinte  et  confirmative  des 
régies  suivies  au  lieu  du  contrat  et  plus  spécialement  de  celles  tracées  dans 
la  police  d'Anvers ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'elle  est  basée  sur  les   conditions  générales  d'assurances« 
roaritimes  de  Hanibourg  dont  Tinapplicabilité  au  dehors  du  cas  pour  lequel 
il  y  est  renvoyé  ressort  des  considérations  ci-dessus  émises; 

Attendu  que,  ni  pour  Tune  ni  pour  Taütre  des  exceplions  ci-dessus 
rencontrèes,  il  n'écheoit  d'accucillir  la  preuve  testimoniale  d'un  usage 
aussi  abusif  que  celui  qu*allèguent  les  défenderesses ,  usage  qui  enièverait 
aux  actes  écrits  leur  signification  grammaticale  et  ordinaire  ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  cause,  c*est  h  tort  que  les  compagnies 
défenderesses  ont  omis  de  designer  leur  arbitre  conforraément  aux  stipula- 
tions  de  Tart.  14  des  conditions  d'Anvers. 

Vu  les  articles  53  ,  54  et  332  du  Code  de  commerce. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  les  défenderesses  mal  fondées  dans  Ie  déclinatoire  du 
chef  d*incompétence.  Et  rejetant  comme  inadmissibles  leurs  offres  de 
preuve,  les  déclare  aussi  mal  fondées  dans  leur  exception  de  non  receva- 
bilité ; 

Et  statuant  sur  le  surplus,  norame  comme  arbitres,  etc. 

Du  17  Novembre  1865.  —  MM.  Lodewyckx,  H.  La  vaut  et  J.  Havenith, 
Juges,  —  PL  M«*  Van  den  Bossche  et  De  Kinder. 
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Appel  par  les  assureiirs.  La  Cour  a  confirrné. 

Arrêt. 

Sur  Ie,  moyeo  d*inconipétence  proposé  par  les  appelants  : 
Attendu  que  Tart.  14  des  conditions  générales  de  la  police  d'assurance 
ii^terveou.e  entre  les  parties  Ie  14  aoüt  1865^  et  enregistrée ,  porfq  expres- 
sément  « les  contestations  élevées  entre  les  assureurs  et.  les  assurés  au 

•  sjuje4  de  Texécution  de  la  présente  police  sont  jugées  par  trois  arbitres 
»  dont  les  deux  premiers  sont  nommés  par  chacune  de^  parties ,  et  Ie 
1^  troisiéme  par  les  arbitres  ainsi  nommés  avant  de  prendreconnaissance  de 
»  TalTaire.  En  cas  de  désaccord  la  nomination  de  ce  troisiéme  arbitre  sera 

•  déférée  au  tribunal  de  commerce ;  » 

i^ttendu  que  ladite  police  d*assuran£e  renferme  en  outre,  d.*uj)e  part^ 
entre  autres  clauses  imprimées ,  celle  quaux  conditions  générales,  qui 
precedent  et  a  celles  parliculières  qui  suivent ,  les  compagnies  appelantes 
as$urent  pour  une  somme  déterminée  pour  chacune  d*elles  et  pour  compte 
djes  irvtimés  un  chargement  sur  navire  allant  de  Burg  sur  Fehmarn  k 
Anvers,  et,  d'autrepart,  la  clause  écrite  que  cetle  assurance  est  faite 
aux  cqndiiions  de  Hamhourg^  franc  d*avarie  particuliere  hormis  Ie  cas 
d^échotiement ; 

Attendu  que  ces  dernières  énonciations  ne  sont  pas  de  nature,  comme  ie 
pretendent  les  appelants,  a  établir  une  dérogation  k  rapplicabilité  dans 
Tespëce  des  conditions  générales  de  police  d*assurance  maritime  admises 
k  Anvers ; 

Qu*en  effet  il  résulte  de  la  contexture  du  contrat  dont  il  s'agit,  que 
rintention  des  parties  aété  de  soumettre  leurs  conventions,  d*abord  a^x 
conditions  et  usages  maritimes  généralement  suivis  k  Anvers  ,  et  ensuite  k 
d,*au.tres.  conditions  particuliéres  admises  sur  la  place  de  Hambourg  ,  mais 
seulemeot  en  ce  qui  concernele  reglement  de  Tassurance  qui  pourrait  étre 
due  au  cas  d*avarie  particuliere  affectant  la  cargaison  transportée; 

Que  si  telle  n'avait  pas  été,  k  ce  doublé  point  de  vue,  leur  pensee 
commune,  elles  n*auraient  pas  manqué,  comme  cela  d'ailleurs  paratt.  se 
pi;aliq.uer  k  Anvers  lors  de  la  rédactiqn  de  tous  contrats  maritimes.  et 
comme  au  surplus  Ie  constateut  certains  documents  produits.  au  proces  par 
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les  parties  appelantes  dles-inAmes,  de  stipuler  expressément  qu'elles 
entendaieot  déroger  aux  conditions  généralement  admises  a  Anvers  en 
matiére  maritime  pour  ne  se  conformer  exclusivement  qu*i  celles  d*usage 
sur  la  place  de  Hambourg ;  * 

Attendu  que  si,  a  Tégard  d'une  police  d'assurance  oü  il  se  trouve 
énoncé  comme  dans  celle  dont  il  s*agit  au  proces,  des  clauses  imprimées 
et  des  clauses  manuscrites,  il  est  admis  que  la  préférence  est  due  parfois 
a  celles-ci  pour  établir  quelle  a  pu  élre  Tintention  des  parties  contractantes, 
Célte  règJ6  ne  regoit  d'applicatioo  que  lorsque  leur  coroparaison  avec  leé 
dispositions  unpriffiées  préte  k  TéquiYoque  ou  a  la  contradiction ,  mais 
qu'il  ne  peut  en  étre  ainsi  dans  Tespéce  qui  ne  présente  aucun  doute  sur 
rintention  positive  des  parties  qui  n*ont  voulu  rendre  les  conditions 
d*Anvers  inapplicables  qu-au  cas  oü  il  s*agirait  d'une  avarie  paFtitaKére^^ 

Attendu,  d*ailleurs,  qu*ofl  doitavec  d'autant  plufi  d'e  raisof^adoaéttre 
que  Ie  premier  jugeétait  competent  pour  statuer  sur  Taction  en  nomination 
d'arbitres  qui  lui  était  soumise  ,  que  ceux-ci  auront  ultérieurement  pour 
mission  d*apprécier  une  demande  tendante  è  obtenir  Te  montant  d*une 
assurance  réclamée  pour  la  perte  totale  d'une  cargaison  èia  suite  du  nau- 
frage  du  navire  qui  1^  transportait,  et  qu'en  outre,  d'après  i«s  considérations 
qui  precedent,  cette  assurance  devra  se  regier  cooformémentauxeouditions 
et  uöage&  d'Anvers ,  q^i  du  reste  est  aussi  Ie  lieu  oü  elle  a  été  faite*  et  oü 
demeurent  les  assureurs. 

Sur  Texception  de  non  recevabilité  de  l'action  ; 

Attendu  que  cette  exception,  tirée  deceque  les  conditions  de  Hambourg 
devant  seules  servir  de  base  k  la  police  d'assurance  et  ne  contenant  pas  de 
clause  compromissoire,  il  appartiendrait  dés  lors  aux  tribunaux  ordinaires 
et  non  a  la  juridiction  arbitrale  de  connattre  de  toutes  contestations  résultant 
de  cette  police ,  trouve  égaiement  sa  réfutation  dans  les  considérations 


*  Les  assureurs  avaient  produit  divers  coDtrats  d*assurance  dressés  4  Anvers  sur  des 
icDprimés  de  la  police  de  la  place ,  portaot  ces  mots  :  «  aux  conditious-  gédéitdes  qui 
précödeAt  k  celles  particulières  qui  suivent,  »  et  coutenaDt  plua  loio  cette  clause  «  cette 
»  assuraace ,  quoiqu*écrite  sur  un  imprim^S  de  la  police  d* Anvers ,  a  pour  base  essentielle 
»  les<  cörtditions:  et  les  usages  de  la  pikce  de  Loodres.  » 
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ci-dessus  déduites  qui ,  tout  en  établissant  la  compétence  da  premier  juge , 
justifient  aussi  la  recevabilité  de  Taction  intentée. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ,  M.  Tavocal  général  Hynderick 
entendu  et  de  son  avis  ,  la  Cour  confirme  Ie  jugemenl  dont  il  est  appel , 
condarane  les  appelants  aux  dépens. 

Du  12  Avril  1866.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés. 
M.  Lyon  -—  PL  M^s  De  Kinder  et  Watteeü. 


ASSÜRANCE  MARITIME.    —   CONTRAT   DRESSÉ  SUR  UN   IMPRIMÉ  DE 

LA  POLiCE  D*  Amsterdam.  — Renvoi  aux  conditions  d'Anvers. 
—  Interprétation.  —  Compétence. 

Ce  sonl  des  arbUres  nommés  cl  AnverSj  conformément  d  Vart, 
14  des  conditions  générales  d'assurance  de  la  dite  place  , 
qui  doivent  connatlre  des  contestalions  nées  d^un  conirat 
d'assurance^  souscrit  a  Amsterdam  ^  par  des  assnreiirs  de 
ladite  ville ,  au  profil  d^un  Beige ,  avec  stipitlalion  écrile 
que  Vassurance  est  faile  aux  conditions  et  usages  d'Anvers , 
bien  que  Ie  conirat  soit  dressé  sur  un  imprimé  de  la  police 
d' Amsterdam^  dont  la  dernière  clause  ,  non  biffée,  stipule  la 
constitution  d'un  tribunal  arbilral  d  Amsterdam  soumis  d  la 
nomination  et  au  controle  de  la  cour  de  Nord-Hollande. 

(St.  Lyon  contre  assureurs  d' Amsterdam.) 

Le  27  octobre  1866,  divers  assureurs  d^Arasterdaoi  souscri- 
virent ,  en  ladite  ville ,  une  assurance  comme  suit  : 

«  Nous  soussignés  assurons  a  vous  ,  MM.  Lyon  &  C»  ,  de 

>  Bruxelles,  ou  a  tout  autre  que  la  chose  peut  concerner ,  ami  ou 
»  ennemi ,  pour  le  voyage  d*Anvers  a  Buenos-Ayres  et  retour , 

>  P.  B.  f.  8,500  sur  ie  corps  du  navire  Marie  et   Caroline, 
»   capilaine  Beekman,  taxé  de  gré  a  gré  P.  B.   f.  14,175,  et 
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»  cela  (Taprès  les  conditions  et  usages  d'Anvers  franc  de  mo- 

»  leslation  et  franc  d'avarie  particuliere  et  d  ne  rembourser 

»  que  dans  les  cas  donnant  lieu  au  délaissement^,  Puis,  en 

»  cas  de  sinistre ,  il  ne  pourra  êlre  exigé  d'autre  preuve  de  pro- 

•  priélé  OU  de  valeur  que  Ia  présente  police.  Puis,  suivant  con- 
»  ditions  de  la  police  d'Anvers  ^.   » 

Le  2  novembre  suivant,  les  raêmes  assureurs  prennent  encore 
P.  B.  f.  3,900  sur  le  même  risque ,  et  la  police  porte : 

«  Et  cela  entièrement  suivant  conditions  de  la  police  d*Anvers  ', 
»  franc  d^avarie  particuliere  ,  sauf  dans  les  cas  donnant  lieu  au 
»  délaissement.  • 

L'un  et  Taulre  contrat  furent  dressés  sur  des  imprimés  de  la 
police  d'Amsterdam  dont  les  conditions  générales  suivent  les  clauses 
écrites  ei  dessus  et  se  terminent  par  la  di^position  suivante 
relativement  a  la  juridiction  competente  :  «  Il  est  en  outre  stipulé 
»  que  s*il  survenait  des  contestations  sur  cette  police,  sur  ses 
»  conséquences  ou  sur  Tassurance  y  conclue ,  les  parties  se  sou- 
»  mettront  a  la  décision  d'arbitres ,  laquelle  décision  sera  cepen- 
»   dant  soumise  a  appel  devant  la  cour  provinciale  de  Nord-Hol- 

>  lande ,  pourvu  que  eet  appel  soit  interjeté  dans  les  trois  mois 

*  de  la  signification  du  jngement  arbitral;  et  en  outre  il  est  convenu 

>  au  sujet  de  la  nomination  de  ces  arbitres  ,  que  chaque  partie  en 

>  nommera  un  et  que  le  troisième  sera  désigné  par  les  arbitres 
»  OU ,  si  ceux-ci  ne  peuvent  s'entendre ,  par  le  tribunal  d'arron- 


*-'  Texte  origioal ,  «  en  zulks  volgens  Antwerpsche  conditiên  en  usantiën ,  vrij  van 
molest  en  franc  d'avarie  parliculiére  el  kne  rembourser  que  dans  les  cas  donnant  lieu  au 
délaissement....  Voorts  volgens  conditiên  der  Antwerpsche  polis.  » 

^  En  zulks  geheel  volgens  conditiên  der  Antwerpsche  polis.  Le  reste  est  en  francais 
dans  le  ttxte  original. 
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»  dissement  cf* Amsterdam ,  ce  qui  aura  lieu  également  ai  Tune  des 
»  parlies  reslait  en  défaul  de  faire  son  cboix ;  cette  nomïnation 
»  devra  avoir  lieu  par  chaque  parfie  ou  par  les  arbitres  dans  la 
>  quinzaine  dé  Tinterpellation  ou  somma^on,  si  non  ceux-ci  seront 
»  considérés  comme  ne  voulant  pas  faire  de  ctioix  et  rint'ervention 
»  du  tribunal  prédit  pourra  étre  provoquée.  • 

Des  contestations  étant  nées  entre*  parties ,  les  assurés  citérent 
les  assureurs  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  en  nomi- 
nation  d*arbitres,  action  fondée  sur  Tarticle  14  des  conditions  géné- 
rales de  la  polïce  d'Anvers. 

Les  assureurs  opposèrent  un  déclinatoire  fondé  sur  la  clause 
de  la  poHce  d'Amslerdam  que  nous  venöns  de  transcrire.  lis  Söute- 
naient  que  1'adoption  des  conditions  el  usages  dé  la  place  d'Anvers 
ne  s'appliquait  qu'a  la  détermination  des  risques ,  mais  nullement 
a  h  compétence  des  arbitres  et  des  tribunaux  hollandais. 

Jdgement. 

Va  rexploit  de  citation  en  date  du  9  juin  dernier; 

Sur  Ie  déclinatoire  du  chef  d'incompétence  : 

Atlendu  que  les  parties  sont  d^aceord  sur  la  teneuf  des  deux  clauses  ci-^ 
après  et  des  conyentioas  d*assurai2ce  des  27  octobre  et  2'novembre  relatées 
k^  rexiploit  susYisé ; 

Qa*une  troisiènie  convention  d*assurance  sur  bonne  arrivée  du  navire 
Marie  el  Caroline ,  datée  du  14  novembre  1866,  a  été  déclarée  par  les  de- 
mandeurs,  sans  contradiction  des  défendeurs,  comme  erronément  mentionnée 
au  dit  exploit  et,  partant,  comme  entiérement étrangère  au  présent  proces; 

Attendu  que  les  termes  dont  les  parties  se  sont  servies  respectivement, 
les  27  octobre  et  2  novembre,  savoir  :  1®  (par  traduction)  c  cette  assurance  a 

lieu  pour et  cela  d* après  ks  conditions  et  usages  d*Anvers ,  »  2® 

«  eetle  assurance  a  lieu. . ,  ,et  ce  enüèretnent  d' après  les  eonditiowi  de  la 
police  anversoise; »  que  ces  expressions  sont  générales  et  renderft  prédo- 
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minantes  les  stipulations  du  formnlaire  de  cette  dernière  police  ,  de  sorte 
qae  eelles  de  Ia  police  d*Amsterdam  ne  sonl  applieaMes  que  poar  autant 
qu'elles  se  concilient  avec  celles  d'Anvers  et  peuvent  s  y  onctósser; 

Que  l*intenlAon  des  parties  contractantes  dolt  avec  d'autani  plus  de  raison 
étre  réputée  telie  que  dans  Ie  cas  (A  eiies  oni  vouin  anirement  que  Ia  police 
d'Anvers ,  elles  s'en  sont  fornaellemeni  exprimées ; 

En  effet,  alorsque  les  assuraurs  ne  voulaient  pas  de  TappUcation  de  Tart. 
6  de  cette  dernière  police  portant  francliise  d*avarie  particuliere  sur  navire, 
quilles ,  agrès  et  apparaur  au-dessous  de  trois  pour  cent ,  ils  avaient  Ie 
soin  de  ^iipuler  h  franchise  complete  d'avarie  partieulière  hormii5>  dans  les 
cas  donnant  lieu  au  délaissement; 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  a  tortcequi  les  27  novembre  i86.& 
et  12  avril  1866  a  été  jugé  par  ce  sié^giB  et  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  car  la  disseroblance  des  deux  espèces  est  palpable  ; 

Attendu  que  l'art.  14  de  la  police  d*Anvers  comporte  la  juridiction  arbi- 
trale fórniée  de  trois  arbitres  dont  les  deux  premiers  sent  nommés  par  oha^ 
cttjie  des  parties  et  Ie  trojsièma  par  fes  arbitres  ainsi  Bonanés  avant  de 
prendre  connaissance  de  TaSalre ;  qu'en  cas  de  désaccord  ,  la  oomination  du 
troisième  arbitre ,  d*après  Ie  dit  artide ,  doit  étre  déférée  au  ;tribunal  de 
conimerce ;  enfin  que  les  parties  se  réservent  Ie  droit  d'appel ; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  stipulations  etalorsqu*il  n'apparait  point 
que  les  demandeurs  aient  axpressément  ou  implieitement  renonce  au  droit 
que  leur  confère  Tart.  14  du  Code  civil ,  Ie  tribunals-estinre  obligé  a  rete- 
nir  la  cause. 

Par  cea  motifs.; 

Le  Tribunal,  teutesfins  rejetée6.on  tant  (^ue  eontraires,  se  dit  competent 
et  condamne  les  défendeurs  aux  frais  de  eet  incident. 

Au  ïbn&i 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  présenté  pour  leur  arbitre  maftre 
rstorbert  Van  Dael ,  avoeat,,  et  que  les  défeDdeurs  par  l'organe  de  mattre  De 
Kinder,  ont  conclu.,  comme eontrainiset  forcés,  a ceque  le  tribuoal  voulüt 
designer  un  arbitre  pour  le  cas  oü,  dans  les  trois  jours  de  Ia  signification , 
les  défendeurs  ne  fussent  convenus  d*un  autre  et  Teussent  désigné. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  donnant  acte  aux  défendeurs  de  leurs  réserves ,  nomme 
comme  arbilres,  etc. 

Du  24  Juillet  1868.  —  MM.  Cateaüx-Wattel  .  C.  J.  Bal  ,  F.  Coose- 
MANS  Juges.  —  PL  M®»  De  Meester  et  De  Kinder. 


Abordage.  —  lo  Remorquage.  —  Devoirs  du  capitaine.  — 

ReSPONSABIUTÉ.  —  ÉVOLUTION  EN  RADE.  —  FaUTE.  — 

Preüve.  —  2**  Chomage.  —  Indemnité.  —  Sinistre  pos- 
térieur. —  Effets. 

1^  Le  capitaine  qui  fait  remorqtier  son  navire  par  un  bateau 
a  vapeur,  doit  continuer  a  veiller  a  la  direction  de  son 
navire. 

Il  demeure  responsable  du  dommage  camé  par  Vahordage  de 
son  navire  ou  du  remorqueur  avec  d^autres  navires ,  sauf  la 
preuve  du  cas  fortuit,  om,  sHl  y  a  faute  constante  du  remor- 
queur ^  son  recours  contre  celui-ci. 

Malgré  une  clause  générale  de  non  responsabilité  ^  la  compagnie 
de  remorquage  doit  répondre  de  Vimpéritie  ou  de  la  négli- 
gence  de  ses  préposés  :  RÉs.  impl. 

Mais  Vexistence  d^une  faute  dans  leur  chef  ne  peut  étre  pré- 
sumée  parce  que  le  navire  remorqué  en  a  abordé  un  autre 
pendant  que  le  remorqueur  faisail  faire  au  premier  une 
évolution  en  rade, 

2^  Il  n'y  a  pas  lieu  d  une  indemnité  de  chómage  en  faveur  du 
navire  abordé ,  lorsque,  par  suite  d'un  sinistre  postérieur  a 
Vabordage  et  indépendant  de  celui-ci ,  le  dit  navire  a  élé 
retenu  dans  le  port  et  a  pu  pendant  cette  reldche  forcée 
réparer  ses  avaries. 
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(ReMORQUEURS    belges    CONTRE    CAPITAINË    SmITH    ET   CELUI-CI 
CONTRE  MONICH.) 

Un  doublé  appel  a  été  dirigé  contre  Ie  jugemenl  que  nous  avons 
rapporté  page  86  ci-dessus.  Le  capitaine  Smith  a  conlesté  les 
jours  de  chómage  alloués  au  Friede  ,  et  les  remorqueurs  belges 
ont  demandé  a  être  déchargés  de  la  garantie  mise  a  leur  charge. 
Ce  doublé  appel  a  été  accueilli  par  la  Cour. 

Arrêt. 

Sur  ractioD  au  principal  et  sur  Tappel  de  la  partie  Mahieu  (cap.  Smith) 
vis-è-vis  de  la  partie  Bauwens  (cap.  Monich) ; 

Altendu  que  le  24  janvier  1868  la  goëlette  Friede,  capitaine  Monich, 
se  trouvait  k  i'ancre  dans  TEscaut,  placée  de  maniere  h  se  garer  des  navires 
qui  entraient  et  sortaient  des  bassins  ,  lorsque  ,  vers  2  heures  et  demie 
de  relevée/elle  fut  abordée  par  la  barque  Qveen  o^Scoi/s,  capitaine  Smith, 
remorquée  par  VOscar  de  la  compagnie  des  Remorqueurs  belges ; 

Attendu  que  la  partie  Mahieu  ne  pretend  pas  que  eet  evenement ,  qui  a 
causé  a  cette  goëlette  de  nombreuses  avaries  ,  ait  été  puremeul  fortuit ; 
qu'elle  reconnalt  au  contraire  qu'il  est  le  résultat  d'unefaute,  mais  qu'elle 
soutient  que  cette  faute  n*étant  pas  la  sienne ,  mais  celle  de  la  partie 
Wyvekens  (Remorqueurs  belges) ,  elle  n*a  pas  a  en  répondre ; 

Attendu  que  c'est  a  juste  titre  que  le  premier  juge  a  décidé  que  le 
capitaine  qui  fait  remorquer  son  navire  ne  cesse  point  d'étre  lenu  de  veilier 
a  la  conduite  et  a  la  direction  de  ce  navire  ; 

Attendu  que  non  seulcment  il  n*est  pas  établi  que  la  partie  Mahieu  se 
soit  trouvée  dans  l'impuissance  de  donner  a  son  navire  une  autre  direction 
et  d'cviter  la  collision,  mais  qu*il  n*est  méme  a  eet  égard  fait  aucune  offre 
de  preuve ; 

Attendu  qu*en  admettant  comme  établi,  ce  qui  sera  examiné  ci-dessous, 
le  seul  f\ut  allégué  d'une  faute  dans  le  chef  du  capitaine  de  VOscar ,  Ia 
responsabiüté  de  la  partie  Mahieu  n*en  resterait  pas  moins  engagée  puisqné 
YiS'è-vis  des  tiers  la  navigation  des  b&timents  remorqueurs  et  remorqué$ 
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s  identifie  paur  ne  foriaer  qu*une  seule  individualité  sauf  décision  ei  recours 
de  l*un  contre  l'autre  ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Quant  au  dommage  causé  : 

AUendu  que  Ie  cbiffre  Gxé  |[)ar  rexpertise  pour  la  réparation  des  avaries 
du  Friede  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  qu*il  en  est  autrement  pour  rindemnité  de  chömage ; 

Attendu  ,  k  eet  égard  ,  qu*il  est  constant  que  ,  dans  la  nuit  qui  a  suivi 
l'abordage  et  sans  que  ce  fait  puisse  en  étre  considérê  comme  la  conséquence, 
ie  Friede  a  subi  un  nouveau  sinistre  en  échouant  dans  l'Escaut,  ce  qui  Vh 
contraint  è  transborder  sa  cargaison  sur  des  alléges ,  a  entrer  au  bassin 
sec  pour  y  faire  réparer  ses  bas-fonds  et  a  n*en  sortir  que  ie  deux  mars  ; 

Qu'il  s^est  trouvé  dés  lors  par  eet  échouement ,  indépendamment  des 
avaries  causées  par  Tabordage ,  dans  i'impossibilité  absolue  de  continuer 
son  voyage  et  dans  robligation  de  chómer  du  24  janvier  au  2  mars  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  des  experts  ayant  été  déposé  Ie  5  février  dernier 
et  ce  rapport  démontrant  que  neuf  jours  suffisaient  pour  réparer  les  avaries, 
ce  délai  se  trouvait  largement  expiré  quand  Ie  navire  est  sorti  de  la  cale 
sèche ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  et  qu'il  est  encore  moins  établi  que  les 
réparations  dont  s'agit  n'aient  pu  avoir  lieu  soit  pendant  Ie  décbargement 
du  navire ,  soit  pendant  son  séjour  au  bassin  sec  et  en  méme  temps  qu*on 
travaillait  k  ses  bas-fonds  ; 

D'oü  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnité  pour  chömage. 

Sur  Taction  principale  et  en  garantie  de  la  partie  Mahieu  contre  la 
parlie  Wyvekens  et  sur  Tappel  de  celle-ci ; 

Attendu  que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que  Ie  capitaine  du  remor- 
queur  VOscar  aurait  comrais  une  faute ; 

Attendu  que  la  faute,  d*après  Texploit  introductif  d*instance,  résulterait 
de  ce  que  Ie  capilaine  n*aurait  pas  suivi  les  instruclions  qui  lui  auraient 
été  données  ,  et ,  d'aprés  les  conclusions  prises  devant  Ie  premier  juge , 
de  ce  que ,  devant  tourner  dans  TEscaut  pour  conduire  Ie  Queen  of  Scotts 
au  bassin  et  en  ayant  regu  Tordre  en  temps  utile  ,  il  aurait  tourné  trop 
tard,  ce  qui  aurait  amené  Tabordage  avec  Ie  Friede  ; 

Attendu  que  ces  faits ,  déniés  en  première  instance  ,  n*y  ont  pas  été 
établis ;   - 
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Attendu  que  Ie  preipier  juge  se  borne  k  constater  qu«  k  service  du 
remorqnage  coiQporte  des  manoeuvres  qui  eiigent  des  aptitudes  et  des 
connaissances  spéciales ,  que  les  navires  remorqués  sont  en  droit  d*exiger 
des  agents  de  la  compagnie  appelante  ,  ce  qui  est  incantestable ,  pour  en 
tirer  la  conséquence,  qui  n'en  découle  cependant  en  aueune  fai^on ,  que  \% 
capitaine  de  VOscar  dolt  étre  présumé  en  faute ,  parce  que  chargé  de  faire 
tourner  Ie  Queen  of  Scolts ,  ce  navire  dans  ses  évolutions,  a  abordé  Ie 
Friede ;  que  Ie  premier  juge  eüt  dü  dire  en  quoi  Ie  capitaine  de  YOscar 
avait  manqué  d'aptitude  ou  fait  preuve  d*ignorance ;  qu'il  eüt  dü  enfin 
établir  que  ce  capitaine  avait  comniis  une  faute ,  une  négligence  ou  une 
imprudence,  ce  que  Ton  recherche  vainement  dans  les  motifs  de  sa  décision  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  la  partie  Mahieu  se  borne  a  conclure  a  la 
confirmation  du  jugement  d  quo  sans  poser  aucun  fait ,  sans  ofTrir  aueune 
preuve  a  1'appui  de  son  action  ; 

Quant  a  la  conclusion  reconveniionnelle  : 

Attendu  qu*elle  n*a  pas  été  contestée  en  première  instauce  et  qu'elle  ne 
Test  pas  davantage  devant  la  cour ; 

Attendu  que  la  partie  Wyvekens  la  reduit  a  la  somme  de  312  francs  et 
ne  demande  ni  les  interets  judiciaires  ni  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  statuant  sur  Taction  au  principal  et  sur  Fappel  de  la  partie 
Mahieu,  met  Ie  jugement  du  5  m.irs  1868  au  néant  en  tant  que  ce  jugement 
a  dit  pour  droit  que  cette  partie  est  responsable  en  vers  la  partie  Bauwens 
du  chómage  du  Friede  depuis  Ie  jour  de  Tabordage  jusqu'a  Texpiration  du 
délai  fixé  par  les  experts  pour  les  réparatious  et  ce  a  raison  de  100  frs  par 
jour,  sauf  les  déductions  et  coraptes  indiqués;  émendant  décharge  la  partie 
Mahieu  de  ce  chef  de  condamnation  ;  pour  Ie  surplus  confirme  Ie  dit 
jugement ;  ordonne  qu*il  sera  fait  une  masse  des  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel  dont  chacune  des  parties  supportera  la  moitié  ,  sauf 
ceux  afférentsa  la  levée  du  présent  arrêt  qui  resteront  en  entier  a  la  charge 
de  la  partie  Mahieu ,  si  celle-ci  ne  s'exécute  pas  volontairement ; 

Et  statuant  sur  Taclion  en  principal  et  en  garantie  de  la  partie  Mahieu 
coQtre  la  partie  Wyvekens  et  sur  Tappel  de  celle-ci,  met  Ie  jugement 
dont  appel  i  néant ,  émendant  déclare  la  partie  Mahieu  non  fondée  eA 
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son  action  et  reconventionnellernent  la  condamne  a  payer  a  la  partie 
Wyvekens  Ia  somme  de  312  frs.  pour  prix  de  la  reniorque  de  son  navire; 
la  condamne  en  outre  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  1  Juin  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —   Prés, 
M.  Ranwet.  —  PL  M««  De  Smeth  atné,  De  Kinder  et  Vandenplassche. 


Effet  de  commerce.  —  TiREüR.  —  Défaut  de  créance, 

DÉFAÜT  D'aVIS.  —  FaUTE.  —  PrOTÊT.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. 

Le  protêl  d'une  traite  tirée  induement  sur  un  commergant  est 
de  nature  a  causer  a  celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  est  du 
réparation. 

Celui  qui  tire  directement  en  son  nom ,  d'après  les  ordres  d^un 
tiers  et  saus  avis ,  sur  un  commergant  qui  ne  doit  rien  d  ce 
tiers,  est  responsable  envers  ce  commergant  des  conséquences 
du  protêt. 

(DüDICQ  CONTRE  ThOMÉE  ET  Cie.) 

Le  30  oclobre  1867  ,  Desmedt  et  Jolez,  négociants  a  Bruxelles, 
vont  trouver  Thomée  et  C>e,  négociants  a  Anvers,  disanl  que 
difTérentes  personnes  de  Bruxelles,  désignées  dans  un  bordereau, 
leur  devaient  de  Targent  a  terme  ;  qu'ils  voudraient  disposer  sur 
ces  personnes,  mais  que  la  Banque  Nationale  n'accepte  plus  du 
papier  de  Bruxelles  sur  Bruxelles,  lis  prient  en  conséquence  la 
maison  Thomée  de  leur  escompter  leur  bordereau.  Cette  maison 
y  consent ,  et  crée  directement  en  son  nom  des  lettres  de  change 
sur  les  personnes  figurant  au  bordereau ,  puis  endosse  ces  traites 
a  des  tiers.  La  maison  Thomée,  se  reposant  sur  Desmedt  et  Jolez 
du  soin  d'avertir  les  tirés ,  n'adresse  pas  d'avis  a  ceux-ci. 
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Tous  les  effels  ainsi  créés  ont  élé  aquittés  a  leurs  échéances , 
a  Texception  de  deux  de  307  fr.  23  c.  chacun  tirés  sur  Dudicq 
au  15  janvier  et  au  31  janvier  1868.  Lorsque  ces  effets  lui 
furent  successi vemen t  présentés  a  ces  dates,  Dudicq  déclara  ne 
rien  devoir  aux  tireurs  et  n'avoir  jamais  fait  d^afTaires  avec  eux , 
et  les  effets  furent  prolestés  les  16  janvier  et  Ie  l^r  février  1868  a 
la  requête  de  Ia  Banque  Nationale  ,  dernier  endosseur. 

Le  29  février  1868,  Dudicq  assigne  Thomée  et  Cie  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  : 

lo  Pour  entendre  déclarer  que  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs 
se  sont  permis ,  sans  autorisation  ni  avis,  de  tracer  sur  le  deman- 
deur  les  deux  effets  en  question  et  de  les  faire  pretester ; 

2o  Pour  s'entendre  en  outre  condamner  par  corps  a  payer  au 
demandeur  2,500  fr. ,  avec  les  interets  judiciaires ,  a  titre  de 
dommages-intérêts  pour  Tatteinte  que  ces  protéts  ont  portee  a  son 
crédit  et  a  sa  réputation  commerciale; 

3o  Voir  autoriser  le  demandeur  a  faire  insérer  aux  frais  des 
défendeurs  le  dispositif  dn  jugemént  a  intervenir  dans  six  journaux 
du  pays. 

Thomée  et  0»^  répondent  qu'ils  ont  depuis  deux  ans  escompté 
pour  plus  de  50,000  fr.  d'efiFets  tirés  par  Desmedt  et  Jolez 
personnellement  ou  pour  compte  de  ceux-ci ,  et  que  la  régularilé 
avec  laquelle  ces  effets  escomplés  ont  élé  payés  a  échéance  n*a  pu 
leur  inspirer  la  moindre  détlance;  que  c'est  en  continuant  ces 
relations  que  les  défendeurs  ont  escompté  encore ,  le  30  octobre , 
un  bordereau  d'effels  de  2,569  fr.  4  c. ,  dont  ils  ont  remis  le 
lendemain  le  montant  aux  prédits  Desmedt  et  Jolez ,  sur  Tassu- 
rance  donnée  par  ceux-ci  que  les  personnes  qui  figuraient  dans 
leur  bordereau  étaient  leurs  debiteurs  et  avaient  cté  avisées ;  que 
les  défendeurs  sont  victimes  de  la  conduite  coupable  de  Desmedt  et 
Jolez,  aujourd'hui  déclarés  en  faillite,  et  qu'ils  sont  restés  leurs 

t"  P.  Xin  46 
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créanciers;  que,  dans  ces  circonstances ,  Ie  fait  d'avoir  tiré  de 
bonne  foi  les  deux  traites  dont  il  s'agit  et  de  les  avoir  fait  pre- 
tester ne  saurait  doaner  lieu  a  des  dommages-inlérêts  ;  que , 
d'ailleurs,  l'appelant  n'a  souffert  aucun  préjudice;  que  si  Ie  prolêt 
d'une  traite  acceptée,  indice  ordinaire  d'une  siluation  critique  ,  est 
de  nature  a  enlever  Ie  crédit  d'un  commergant ,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  traites  non  acceptées,  surtout  lorsque  Ie  tiré  dé- 
clare,  corarae  dans  Tespèce,  qu*il  ne  doit  rien  et  n'a  aucun 
rapport  avec  Ie  tireur ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  c'est  a  Desmedt  et 
Jolez  que  Dudicq  doit  s^adresser  s'il  s'y  croit  fondé. 

Dudicq  réplique  qu'il  n*a  jamais  élé  en  relation  avec  Desmedt 
et  Jolez ;  que  ce  n'est  donc  pas  a  lui ,  mais  aux  défendeurs  a 
prendre  leur  recours  contre  Desmedt  et  Jolez ,  si  ceux-ci  les  ont 
induits  en  erreur. 

Le  24?  avril  1868,  jugement  ainsi  concu  : 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Tart.  111  du  Code  de  coramerce  autorise  formellement  Ia 
création  de  lettres  de  change  pour  ordrc  et  peur  compte  d*un  tiers ;  que, 
d'ailleurs ,  les  traites  dont  il  est  question  au  proces  n*ayant  pas  été 
acceptées  par  le  demandeur ,  les  protéts  qui  en  ont  été  faits  n'ont  re^u 
aucune  publicité  et  n^ont  pu  lui  causer  aucun  domniage  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  son  action  ,  et  le  con- 
darone  aux  dépens. 

MM.  Cateaux  Wattel,  De  Bien  et  Van  Gastel  ,  Juges.  — 

Sur  rappel  inlerjeté  par  le  demandeur,  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrêt, 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des  documents  de  la 
cause  que ,  le  30  octobre  1867 ,  Desmedt  et  Jolez  ,  négociants  a  Bruxelles, 
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ont  ferais  aux  intimés,  négociants  a  Anvers ,  un  bordereau  de  certaines 
sommes  dont,  suivant  leiirs  allégalions,  diverses  personnes  de  Bruxelles  et 
des  faobourgs  de  celte  ville  leur  étaient  redevables  a  des  lermes  y  indi- 
qués ;  que  lesdits  Desmedt  et  Jolez  ont  en  même  teraps  prié  les  intiraés 
de  leur  faire  l'escompte  de  ce  bordereau  et  de  disposer  eux-mênies, 
d'Anvers,  sur  ces  personnes,  par  Ie  motif  que  la  Banque  Nationale 
n'escomptait  plus  que  les  traites  tirées  d'une  place  sur  une  autre  ; 

Altendu  que  les  intimés  ont  accepté  cette  proposition  ;  que,  dans  Ie 
bordereau  ainsi  escomplé,  Tappelant  s'esl  trouvé  désigné,  k  tort,  comme 
debiteur  de  Desmedt  et  Jolez  d*une  sorrime  de  307  fr.  23  c.  au  15  janvier 
1868 ,  et  d*unesornme  egale  au  31  du  méme  mois  ,  et  que  les  intimés  ont 
créé  ,  en  leur  nom,  deux  lettres  de  change  sur  l'appelant  a  ces  dates  et  les 
ont  ensuite  endossées  &  des  tiers ; 

Attendu  que  ces  lettres  ayant  été  présentées  a  l'appelant  a  leurs  échéances 
respectives,  celui-ci  a  refusé  d'y  satisfaire  en  déclarant  chaque  fois  gii'i/ 
ne  devait  rien  aux  tiretirs  et  quil  n'avait  jamais  fait  des  affaires  avec  eux ; 
que,  sur  ces  refus,  l'huissier  a  fait  les  actes  de  protêtles  16  janvier  et  l®"^ 
février  1868 ,  a  la  requéte  du  dernier  endosseur  ; 

Attendu  que,  les  intimés  n*élant  pas  en  relations  d'affaires  avec  Tappelant 
et  ne  mentionnant  méme  pas  sur  leurs  traites  que  celles-ci  étaient  tirées 
d*ordre  et  pour  compte  de  Desmedt  et  Jolez,  il  était  indispensable  de 
prévenir  Tappelant  de  ces  dispositions  et  des  circonstances  qui  y  avaient 
donné  lieu ;  que  cela  est  si  vrai  que  les  deux  traites  portent  expressément 
que  l'appelant  en  payera  l'import ,  suivant  avis  de  Thomée  et  C**.; 

Attendu  que  les  intimés  ont  négligé  de  donner  eet  avis ,  et  ne  se  sont 
pas  non  plus  assurés  que  Desmedt  et  Jolez  Tavaient  donné  de  leur  part : 
qu'il  est  évident  que  si ,  comme  ils  Ie  devaient  dans  Toccurrence ,  les 
intimés  avaient  avisé  l'appelant ,  ce  dernier  leur  aurait  fait  connaitre  que 
les  traites  avaient  été  tirées  indümentsnr  lui,  et  les  intimés  auraient  eu  h 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  épargner  a  l'appelant  les  désagré- 
ments  d'un  doublé  protét ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  les  protéts  dont  se  plaint  Tappe- 
lant  sont  Ie  résultat  de  la  faute  des  intimés ; 

Attendu  que  ces  protéts  sont  de  nature  a  nuire  au  crédit  et  a  la  considé- 
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ration  commerciale  de  Tappelant  et  que  celui-ci  est  fondé  a  réclamer  de  ce 
chef  des  dommages-intéri^ts  de  la  part  des  intimés ;  que  Ie  présent  arrét  et 
ia  condamnation  qui  va  suivre  peuvent  étre  considérés ,  dans  l'espèce , 
comme  une  réparation  équitable  du  prcjudice  qui  est  résulté  pour  Tappelant 
des  deux  protéts  prémentionnés  ; 
Par  ces  molifs , 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugcment  dont  il  est  appel ;  émendant ,  dit  que 
c*est  sans  droit  que  les  intimés  ont  tirc  sur  Tappelant  les  deux  lettres  de 
change  prérappelées  qui  ont  été  protestées  ;  condamne  les  intimés  k  payer 
a  Tappelant  la  somme  de  fr.  150 ,  è  titre  de  doramages  interets  ,  a  raison 
des  protéts  de  ces  deux  traites,  avec  les  interets  légaux  de  cette  somme 
depuis  la  demande  judiciaire  ;  déclare  l'appelant  non  fondé  dans  Ie  surplus 
de  ses  conclusions ,  condamne  les  intimés  aux  dépens  de^^  deux  instances. 

Du  18  Juillet  1868.  —  Cour  de  Bkuxellks.  —  2«  Ch.  —  Prés  M. 
Gérard.  —  PI.  M^8  SA^CKE  et  L.  Leclercq. 


ReMPLACEMENTS  MILITAIRES.  —  SüBSTITUTlON.    —    ENGAGEMENT 

DE  l'agent.  —  Retard.  —  Ordre  d'incorporation.  — 

DOMMAGES. 

• 

V agent  de  remplacements  militaires^  qui  s'est  engagé  vü-d-vis 
(Tun  milicien,  pour  Ie  cas  oü  il  serail  désigné  pour  Ie  service^ 
d  lui  fournir  immédialement  ei  sans  charges  un  subsiiiuani 
qui  satisfera  d  toules  ses  obligations ,  —  est  tenu  de  faire 
admellre  ce  substiluant  d  la  troisième  séance  du  conseil  de 
milice  {ixée  au  i6  avril  de  chaque  année  :  art,  125  et  126 
de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

SHl  ne  soigne  pas  cette  admission  ni  d  cette  séance,  ni  d  la 
4^  fixée  au  1^  mai^  ni  pendant  la  huitaine  suivante  (art, 
126  de  la  loi),  et  si ,  par  suite  de  ce  retard,  Ie  milicien  regoit 
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un  ordre  dHncorporation  qui  l'oblige  a  des  déplacements  ei  lui 
cause  d^s  pertes  de  temps ,  l'agenl  est  tenu  de  réparer  Ie 
préjudice  causé^  alors  même  que  rincorporalion  rCa  pas 
encore  eu  Heu  ^ . 

(VOSTERS    CONTRE  CaBOOTER.) 

JUGEMENT. 

AUendu  que  Ie  défendeur  a  pris  Tengagement  formel ,  pour  Ie  cas  ou  Ie  fils 
da  demandeur  serait  désigné  pour  la  milice,  de  lui  fournir  immédiatement 
et  sansfraisni  charges,  un  substituant  qui  salisfeiait  a  toutes  les  obli- 
gations  du  substitué ; 

Attendu  que  eet  engagement  obligeait  Ie  défendeur  a  présenter  et  a  faire 
admettre  un  substituant  pour  Ie  Gis  du  demandeur  a  la  troisiéme  séance  du 
Conseil  de  milice,  tenue  &  eet  efTet  Ie  16  avril  de  chaque  année,  aux 
termes  des  art.  125  et  126  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnaft  que  Ie  substituant  qu'il  a  présenté  a 
iadite  séance  a  étérefusé;  que,  d*autrepart,  ne  s'étant  pas  pourvu  en 
appel  contre  cette  décisipn ,  il  l'a  reconnue  fondée  ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  il  est  constant  que  Ie  défendeur  est  resté  en  défaut 
de  remplir  ses  engagements  et  qu*il  est  tenu  de  réparer  Ie  donimage  que  Ie 
demandeur  a  pu  éprouver  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  méme  eu  recours  au  moyen  que  la  loi 
lui  offrait  de  se  raettre  en  régie  vis-4-vis  du  demandeur  avant  Ie  délai  fixé 
pour  1'incorporation  des  miliciens  ,  en  présentant  un  nouveau  substituant , 
soit  pendant  les  trois  jours  désignés  a  eet  effet  entre  la  3®  et  la  4®  séance 
des  Conseils  de  milice,  soit è Iadite  4®  séance  fixée  au  1  mai ,  soit  pendant 
la  huitaine  suivante  (art.  126  de  la  loi);  que  ce  n'est  que  Ie  cinq  juin 
dernier,  soit  au  moment  oü  Ie  délai  d'un  mois,  accordé  pour  Tincorporation 
du  fils  du  demandeur ,  allait  expirer  et  ou  celui-ci  avait  déja  regu  ordre  de 
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se  trouver ,  Ie  10  (ju  mênie  mois ,  k  la  citadelle  d'Anvers  pour  être  incor- 
poré  ,  que  Ie  défendeur  a  présenté  un  aulre  substituant,  lequel  a  ilérali- 
vement  élé  refusé ; 

Attendu  que  ce  long  retard  est  incontestablement  fautif  de  la  part  du 
défendeur;  que,  dés  lors,  s'il  était  vrai,  ce  qui  jusqu'ores  n'est  pas  justifié , 
que  la  députation  permanente  ait,  en  séance  du  1^2  juin,  réformé  cette 
derniére  décision  et  admis  Ie  substituant  présenté  et  que ,  par  suite,  ce 
refus  doive  être  considéré  comme  un  cas  fortuit  non  imputable  au  défendeur, 
ce  dernier  serait  néanmoins  tenu  de  réparer  les  dommages  résultés  de  ce 
cas  fortuit,  puisqu'il  aurait  été  déterminé  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'aliégue  pas  raéme  qu'il  aitderaandé  en  temps 
utile  un  nouveau  délai  pour  Tincorporation  du  fils  du  demandeur  et  se  borne 
a  dire  qu'il  aurait  sollicité  ce  délai  dans  Ie  cas  oü  la  décision  de  la  Dépu- 
tation permanente  lui  aurait  été  défavorable  ; 

Attendu  que  les  décisions  des  Conseils  demiüce  étant  exécutoires  non- 
obstant  appel  (art.  112  de  la  loi  du  8  janvier  1817),  il  était  du  devoir 
du  défendeur,  pour  Ie  cas  éventuel  de  refus  du  substituant  qu*il  avait 
présenté,  et  surtout  aprés  ce  refus  prononcé,  de  solliciter  ce  nouveau  délai 
avant  la  date  du  10  juin  fixée  pour  i'incorporation  du  fils  du  demandeur  et 
sans  attendre  que  la  Députation  permanente  eüt  statué  sur  son  appel ,  et 
que,  faute  par  lui  d*avoir  fourni  au  (ils  du  demandeur  la  justiGcation  en 
régie  de  Ia  concession  d'un  nouveau  délai,  bien  qu'il  ait  été  avisé  de 
Tordre  d'incorporation  qu'il  venait  de  recevoir ,  il  ne  peut  étre  admis  a 
prétendre  que  Ie  fils  du  demandeur  aurait  été  incorporé  par  sa  faute  pour 
s'étre  conforme  trop  bénévolément  k  l'ordre  qu'il  avait  regu ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  reconnalt  que  son  fils  n'a  pas  été  immédiate- 
ment  incorporé  par  suite  de  circonstances  fortuites  et  se  trouvait,  lors  de 
l'audience  des  débats,  a  Anvers  ,  k  la  disposition  de  l'autorité  militaire  et 
si  méme  cette  derniére  consentait  a  différer  son  incorporation  jusqu'aujour 
oü  Ie  substituant  présenté  par  Ie  défendeur  serait  admis  ,  il  est  néanmoins 
certain  que,  depuis  Ie  9  juin  dernier,  Ie  demandeur  est  privé  de  Tassistance 
de  son  fils  ,  qu'il  a  été  obligé  de  faire  des  frais  en  vue  du  présent  proces  , 
et  que,  du  chef  de  ces  diverses  causes  de  préjudice,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
dés  a  présent,  a  titre  de  dommages-intéréts,  une  somme  de  100  francs,  plus 
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une  somme  de  cinq  francs  par  jour  jusqu'au  jour  oü  son  fils  sera  affranchi 
du  service ,  sauf  k  lui  k  justifier  que  depuis  Taudience  des  débats ,  son  fils 
aurait  été  incorporé  et^  libelier  Ie  dommage  ultérieur  qui  en  serait  résulté. 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  surseoir  k  statuer  sur 
Ie  surplus  des  conclusions  du  demandeur. 
Par  ces  rootifs  > 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur,  k  titre  de 
dommages-intéréts,  la  somme  de  iOO  francs,  plus  la  somme  de  5  francs 
par  jour  depuis  et  y  compris  la  journée  du  9  juin  dernier ,  date  k  laquelle 
le  fils  du  demandeur  a  été  obligé  de  quitter  ses  foyers,  jusqu'au  jour  oü  , 
par  Texécution  des  engagements  du  défendeur,  il  sera  affranchi  du  service 
militaire,  ladite  condamnation  récupérable  jour  par  jour  et  par  corps,  dés 
que  le  montant  des  dommages-intéréts  exigibles  aura  atteint  la  somme  de 
200  francs ;  ndmet  le  demandeur  a  libeller  et  k  justifier  le  surplus  du 
dommage  que  l'incorporation  de  son  fils  pourrait  lui  avoir  causé. 

Dit,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  quant  a  présent  sur  les  autres  chefs 
de  demande.  Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  16  Juin  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Bal  et  Coosemans,  Juges,  — 
PI,  MM.  De  Keuster  et  De  Maertelaere. 


Capitaine.  —  Balles  de  coton  moüillées  par  la  pluie.  — 
connaissements  sans  réserves.  —  action  en  respon- 
sabilité. 

Ne  peut  eire  rendu  responsable  de  Vavarie  par  le  destinataire , 
le  capitaine  qui  a  déclaré,  sur  un  connaissemenl  signéa  New- 
York,  avoir  regu  en  bon  élai  des  halles  de  coton  plus  ou  moins 
moüillées  par  la  pluie. 

(Capitaine  Klockgieter  contre  Frères  Nottebohm.) 

Le  navire  Johannes^  capitaine  Klockgieter,  a  débarqué  137 
balies  de  coton  plus  ca  moins  avariées. 
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Les  experts  arrimeurs  dirent  dans  leur  rapport  :  •  Des  balies 
»  de  colon  avaient  leur  emballage  déchiré  ;  elles  avaient  aussi  des 
>  traces  peu  apparentes  d*avarie  ;  avaries  antérieures  au  voyage 
»   du  Johannes.  » 

Les  experts  courtiers,  nommés  k  la  requéte  du  destinataire , 
constatèrent  que  Vavarie  provenait  d'eau  douce  et  que,  vu  Tétat 
d'humidité  des  balies ,  il  était  a  présumer  qu'elles  avaient  été  mises 
a  bord  mouillées  par  la  pluie.  Sur  les  137  balies,  ils  allouèrent 
473  kilogrammes  de  réfaclion. 

Les  destinalaires  retinrent  au  capitaine  pour  cette  avarie  et  les 
frais,  fr.  2300.  —  Gitation  par  Ie  capitaine  en  paiement  de  cette 
som  me. 

JUGEMENT. 

Attenda  que  les  experts  arrimeurs  déclarent  que  les  balies  n'avaient  que 
des  traces  peu  apparentes  d'avaries  antérieures  au  voyage ; 

Attendu ,  d*ailleurs  ,  que ,  méme  du  rapport  des  experts  courtiers,  il  ne 
résulte  pas  que  Tavarie  ait  affecté  Ie  condilionnement  extérieur  des  balies 
et  qu'il  est  njoins  encore  établi  que  Tavarie  ait  dü  élre  apparente  lors  de 
Tembarquement ; 

Attendu  enfin  que,  s'il  fallait  adraettre  que  les  balies  aient  offert,  lors  de 
Tembarqueraent ,  des  traces  apparentes  d*avarie  d'eau  de  pluie ,  on  ne 
pourrait  encore,  en  présence  du  chiifre  minime  auquel  les  experts  ont  taxé 
Ie  degré  de  détérioration  et,  d'autre  part,  en  présence  du  peu  desoins  que 
Ton  prend  aux  États-Unis  d*Amérique  pour  préserver  les  cotons  de  la 
pluie  et  du  peu  d'importance  que  Ton  y  attaché  a  Tavarie  provenant  de 
cette  cause ,  voir  une  faute  de  Ia  part  du  demandeur  dans  Ie  fait  d*avoir , 
malgré  Tburoidité  qu'il  aurait  pu  remarquer  aux  balies  dont  question , 
reconnu  qu'il  les  avait  embarquées  en  bon  état. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condarone  les  défendeurs  par  corps  a  payer  au  demandeur 
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poiir  solde  de  fret ,  la  somme  de  fr.  2300  avec  les  interets  commerciaux 
et  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  29  Juin  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Joostens  et  Havenith  ,  Juges. 
—  PL  M"  De  Kinder  et  Cüylits. 


Lettre  de  change.  —  Accepteür.  —  Paiement.  — Recours 
contre  le  tireijr.  —  complaisance  poür  ün  tiers. 

Vaccepieur  qui  a  payé  la  lettre  de  change ,  a  recours  pour  son 
remboursementcontrele  tireur ,  lequel  ne  peut  échapper  a  cette 
action  qu'en  prouvant  qu'antérieurement  il  a  fait  provision. 

Il  importerait  peu  qu'il  füt  éiahli  que  Vaccepteur  a  donné  sa 
signature  pour  rendre  service  a  une  tiercé  personne, 

(EnTHOVEN  CONTRE  HaMSPOHN  ET  MONHEIM.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  lettre  de  change  constitue  en  principe  un  simple  mandat 
donné  par  Ie  tireur  au  tiré  de  payer  è  son  ordre  une  certaine  somme  et  de 
Ia  passer  en  compte  ;  que,  par  conséquent,  Ie  tiré  qui  a  acquitté  la  traite 
a  Ie  droit ,  aux  termes  de  Tart.  1999  du  Code  civil ,  d'en  exiger  Ie  rem- 
boursement  de  Ia  part  du  tireur  ou  tout  au  moins  d*en  débiter  son  compte 
et  quMI  incombe  au  tireur  seul  de  prouver  que ,  d*nn  autre  chef ,  il  doit 
étre  crédité  d'une  somroe  équivalente  ; 

Attendu  que  ces  principes  résultent  nettement  de  Tart.  115  du  Code  de 
commerce ,  portant  que  Ia  provision  doit  élre  faite  par  Ie  tireur ; 

Attendu  que  ia  disposition  de  Tart.  117  du  méme  Code  portant  que  roe- 
eeptation  suppose  la  provision ,  n*a  d*autre  sens  que  celui  de  Tart.  121  , 
dispesant  que  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  VohUgation 
d'en  payer  Ie  montant  et  qu*elle  est  sans  application  dans  les  rapports  du 
tireur  au  tiré  dans  lesquels,  comme  Tenseignent  Nouguiër,  Des  lettres  de 
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change,  n<>  91,  et  Pardessus  ,  t,  1,  n<^  389  (édit.  1842)  cette  présoraption 
cesse  et  Ton  rentre  dans  la  vérité  des  faits  ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  subissent  point  de  modification  lorsqu'une 
traite  est  acceptée  par  complaisance ;  que  toujours  Ie  tireurest  tenu  de  faire 
la  provision  et ,  par  suite,  de  rembourser  Ie  tiré  qui  a  payé  k  découvert,  k 
moins  qu*il  ne  prouve  que  celui-cia  consenti  k  ne  Ie  considérer  que  comme 
tireur  pour  compte  et  k  recevoir  son  remboursement  d'une  autre  personne; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  loin  de  pouvoir  reprocher  aux  demandeurs 
de  ne  s'étre  jamais  fait  remettre  aucune  déclaration  ni  centre  lettre ,  les 
défendeurs  sont  eux-méoies  en  faute  de  n'avoir  point  reclame  des  deman- 
deurs un  écrit  par  lequel  ceux*ci  auraient  reconnu  qu*ils  n'avaient  de  recours 
k  exercer  pour  leur  remboursement  que  contre  Ia  firme  Jacques  Hartog  et 
qu*en  Fabsence  d'un  écrit  de  cette  nature,  il  s'agit  de  rechercher  si  les 
défendeurs  ont  fourni  la  preuve  de  pareil  consentement  de  Ia  part  des  deman- 
deurs ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  les  défendeurs  tendent  uniquement  a 
établir  que  la  traite  dont  s'agit  aurait  été  créée  en  renouvellement  d'une 
promesse  souscrite  k  Tordre  des  défendeurs  par  Jacques  Hartog,  k 
Técbéance  du  12  aoüt  1866  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  Taveu  fait  par  Ie  défendeur  qu*il  existait 
entre  eux  et  Jacques  Hartog  une  circulation  d'effets  considérable ,  on  ne 
pourrait  conclure  de  ce  fait ,  en  Ie  supposant  établi ,  que  Jacques  Hartog 
füt  réellement  debiteur  envers  les  défendeurs  du  montant  de  ladite  pro- 
messe ; 

Attendu  qu*il  est  a  présumer  au  contraire ,  d'après  ia  teneur  d*un  état 
de  situation  que  Ie  défendeur  Monheim  reconnalt  avoir  dressé  et  remis  k 
Jacques  Hartog,  k  la  date  du  9  aoüt  1866,  que  la  promesse  dont  question 
était  pour  compte  des  défendeurs  et  que  c'était  k  eux  k  en  faire  les  fonds  k 
Têcbéance  ; 

Attendu  que  cette  présomption  est  confirmée  par  ce  fait  que  ce  sont  les 
défendeurs  et  non  la  firme  Jacques  Hartog  qui  ont  créé  la  traite  formant 
Tobjet  du  proces  ; 

Attendu  ,  d*ailleurs ,  que  quelle  que  füt ,  lors  de  la  création  de  ladite 
traite,  la  situation  respective  des  défendeurs  et  de  la  firme  Jacques  Hartog, 
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et  füt  il  méme  établi  que  ies  demandeurs  auraient  revétu  cette  traite  de 
leur  acceptation  en  vue  de  rendre  service  k  la  firme  Jacques  Hartog,  encore 
ne  pourrait-on  en  déduire  qu'ils  auraient  renonce  d'avance  è  toute  action 
contre  les  défendeurs ;  au  contraire ,  il  est  permis  de  supposer  qu*ils  ont 
considéró  les  deux  firnoes,  qui  se  soutenaieot  mutuellement  par  la  circulation 
d'effets  prémentionnée ,  comme  tenues  solidairement  de  leur  fournir  les 
fonds  k  l*échéance  ou  de  les  rembourser  du  paiement  qu'ils  pourraient  étre 
obligés  de  faire ; 

Attendu  que  ies  offres  de  preuve  faites  par  les  défendeurs  sont  irrele- 
vantes  ;  que  ,  d'ailleurs ,  elles  ne  reposent  sur  aucun  commencement  de 
preuve,  alors  quMl  eüt  cté  si  facile  de  Gxer  par  écrit  la  position  de  chacun  ; 
que  méme  ces  oifies  sont  contredites  par  les  documents  du  proces ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  irrelevantes  et  en  tous  cas  comme  inad- 
missibles  les  offres  réciproques  de  preuve  des  parties ,  condarone  les 
défendeurs  par  corps  è  rembourser  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  6028.74, 
import  d'une  lettre  de  change  qu*ils  ont  tracée  sur  les  demandeurs  le 
31  juillet  1866 ,  et  que  ceux-ci  ont  acquittée  è  Téchéance ; 

Les  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  S4  Juin  i868,  —  MM.  Lodewyckx  ,  Havenith  et  Grisar  ,  Juges, 
—  PL  M«*  Delvaüx  et  Aüger. 


VeNTE    en    DISPONIBLE.    —    USAGES    D'AnVERS.    —    CONDITION 
SüSPENSIVE  PENDANT  24  HEÜRES. 

Suivant  les  usages  d'Anvers^  la  vente  d'une  marchandise 
disponible  a  lieu  sous  condition  suspensive  d'agréation  dans 
les  24  heures,  de  telle  sorte  que,  si  l'acheteurne  trouve  pas  la 
marchandise  conforme  a  la  désignation  ou  a  l'échanUllon  ,  la 
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vente  est   non  avenue   sans   dommage$4ntéréts   conire    Ie 
vendeur  *. 
Cel   usage  est  applicable    même  si  la  vente  a  eu   lieu  au 
marché  de  Bruxelles.  Res.  impl. 

(De  Smedt  contre  van  Reeth-Güys.) 

Le  2  octobre  1867,  Moermans,  commissionnaire  a  Anvers , 
agissant  d*ordre  el  pour  compte  de  Van  Reelh-Guys ,  d'Anvers  , 
vend,  au  marché  de  Bruxelles,  a  J.  H.  De  Smedt,  négociant 
établi  dans  cetle  dernière  ville ,  530  hectolitres  de  froment  doux , 
devant  étre  conformes  a  un  échantillon  déposé  entre  les  mains  du 
courtier,  livrables  a  Anvers  franco  a  bord. 

Le  3  octobre ,  soit  le  lendemain  dans  la  matinee.  Van  Reetb- 
Guys  renseigne  le  magasin  oü  se  trouve  la  marchandise.  Moermans 
y  va ,  trouve  celle-ci  non  conforme  a  Téchanlillon ,  et  parsuite  la 
refuse.  Ce  refus  est  confirmé  par  Tacheteur  qui  somrae  le  vendeur 
d'avoir  a  livrer  conformément  a  son  conlrat. 

Van  Reelh-Guys  répond  que,  par  suite  de  la  désagréation  ,  la 
vente  est  non  avenue ,  aux  lermes  des  usages  d*Anvers. 

De  Smedt ' conteste  Texislence  de  ces  usages  et,  en  tous  cas, 
leur  application,  lorsqu*il  s'agit  :  A.  d*une  vente  faite  au  marché 
de  Bruxelles,  a  un  négociant  de  celte  dernière  place;  B.  d*une 
vente  sur  échantillon  el  portant  sur  une  marchandise  non  indivi- 
dualisée ,  ce  qui  permettrait  au  vendeur ,  en  cas  de  hausse  dans 
les  24  heures ,  de  présenter  impunément  a  la  délivraison  une  mar- 
chandise inférieure ,  en  gardant  celle  qu*il  a  vendue.  Ces  moyens 
ne  furenl  pas  admis. 

«  Voir  Jur.  Anv.  1856,  1,  410;  1857,  I,  246;  1863,  1,  225. 
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Attenda  que,  suivant  Tusage  constant  de  la  place  d'Anvers ,  les  ventes 
sur  échantillons  sont  faites  sous  condition  suspensive  d'agréation  dans  un 
certain  délai,  è  molns  de  convention  expresse  du  contraire,  et,  partant, 
non  avenues  sans  doramages-intéréts  en  cas  de  désagréation  par  Tacheteur 
en  déans  Ie  délai  d*usage ; 

Altendu  que  vnineroent  Ie  demandeur  objpcte  qu*il  a  été  convenu  que  la 
marcbandise  serait  conforme  4  réchantillon  ;  qu'en  effet,  ce  n*est  la  qu*nne 
clause  sous-enteodue  dans  toute  vente  sur  écbantilion,  et,  partant,  iuef- 
ficace  par  elle  seule  pour  rendre  Ie  marché  pur  et  simple  ; 

Attendu  que  c*est  également  a  tort  qu'il  se  prévaut  de  ce  que  la  mar- 
chandisen'apasétéindividualisée,  au  moment  de  la  vente,  par  l'indication 
du  magasin  oü  elle  se  trouvait  déposée,  puisqu'il  s'agissaitd'une  roarchandise 
présente  sur  place  et  dont  la  quantité  avait  été  exactement  déterminée ; 

Attendu  que  l'agréation  devant  avoir  lieu  ,  pour  les  agréations  de  mar- 
chandises  disponibles,  avaut  Theure  de  la  Bourse  du  lendeniain,  les 
craintes  de  fraude  et  de  surprises  expriniées  par  Ie  demandeur  ne  sont 
pas  fondées ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Reeth  ayant  acquiescé  k  la  désagréation 
faite  par  Ie  demandeur,  il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  si  elle  a  été  faite 
en  temps  utile ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  au  moyen  tiré  de  Ia  nullité  de  Texploit  de 
citalion ,  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en  son  aciion  et  le 
condamne  aux  dépcns. 

Du  5  Décembre  1867,  —  MM.  H.  Follün  ,  JoosTE^s,  A«t.  De  Bien, 
Juges,  —  Pi.  M®»  De  Kinder  et  Coremans. 
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Fin  de  non  recevoir.  —  Capitaine.  —  Protestation.  — 
Indications   qu*elle  doit  contenir.  —  Protêt  général 

avant  DÉCHARGEMENT.  — ■  NüLLlTÉ. 

La  protestation  a  faire  contre  Ie  capitaine  au  vmu  de  Vari. 
435  du  Code  de  commerce,  doit  être  signifiée  après  v^rt/ï- 
cationdela  marchandise,  et  indiqtier^au  moins sommairement, 
celle  a  laquelle  on  a  constaté  un  dommage  ou  un  manquant 
et  les  causes  pour  lesquelles  on  croit  pouvoir  attribuer  l'un  ou 
Vaulre  a  la  faute  du  capitaine. 

En  conséquence,  est  inopérant  Ie  protêt  général  pour  toute  avarie 
OU  manquant  éventiiel ,  signipé  au  capitaine  avant  Ie  déchar- 
gement. 

(Capitaine  Langüasco  contre  la  Société  pour  l'appro- 

VISIONNEMENT  DE  PaRIS.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  consenti  a  déduire  de  sa  demande  Timport 
total  de  remprunt  a  la  grosse  qu'il  a  contracté  en  cours  de  voyage  et  qui 
a  été  remboursé  par  ladéfenderesse  ;  qu'ainsi  la  demande  se  trouve  réduite 
a  fr.  12,018.55  et  qu'il  n^existe  plus  de  contestation  qu'au  sujet  d'un 
prétendu  manquant  de  1017  hectolitres  sur  la  quantité  embarquée  a  Sulina  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnalt  n*avoir  signifié  au  demandeur 
d'autre  acte  de  protestation  qu'un  protêt  général  pour  toute  avarie  ou 
manquant  éventuel,  et  ce  préalablement  au  déchargement  du  navire ; 

Attendu  que  les  protestations  de  cette  nature  ne  rempUssent  nullement 
Ie  but  que  Ie  législateur  s'est  proposé  en  édictant  la  dlsposition  de  Tart. 
4-35,  §  1  du  Code  de  commerce  ;  qu'en  effet  cette  dlsposition,  portee  pour 
que  les  capitaines  soient  immédiatement  informés  de  Taction  en  respon- 
sabilité  que  Ie  destinataire  entend  former  contre  eux  et  puissent  réunirsans 
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retard  leiirs  moyens  de  défense,  suppose  une  protestation  faite  en  connais- 
sance  de  cause,  après  vérification  de  la  nature  et  des  causes  des  avaries  ou 
du  manquant  allégué,  et  indiquant  au  moins  sommairement  les  marcbandises 
aaiquelles  Ie  destinataire  soutient  avoir  constaté  un  dommage  ou  un  man- 
quant  et  les  motifs  pour  lesquels  il  croit  devoir  Tattribuer  k  une  faute  du 
capitaine  et  non  è  un  fait  qui  ne  peut  lui  étre  imputé  ; 

Attendu ,  dés  lors  ,  que  Ie  capitaine  qui  n'a  recu,  et  ce  a  un  moment  oü 
Ie  destinataire  n'a  pu  encore  procéder  k  aucune  vérification  ,  qu'un  exploit 
par  lequel  ce  dernier  se  borne  k  lui  rappeler  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux  Tobligation  que  la  loi  lui  impose  de  répondre  des  marcbandises  dont 
il  se  cbarge,  et  auquel  aucune  protestation  spéciale  n'a  été  adressée  aprés 
la  délivrance  de  sa  cargaison ,  est  en  drolt  de  supposer ,  si  tant  est  que 
quelque  dommage  ou  quelque  manquant  ait  été  remarqué ,  que  Ie  destina- 
toire  y  a  reconnu  Ie  résultat  d'une  force  majeure  ou  d'un  fait  étranger  au 
capitaine  et  ue  se  croit  point  fondé  k  Ten  rendre  responsable. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  donnant  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  quant  au  régie- 
ment  de  Tavarie  grosse  dont  il  a  consenti ,  par  suite  des  conventions  entre 
parties,  k  déduire  provisoirement  Timport  total  de  son  fret,  condamne  la 
défenderesse  alui  payer,  a  valoir  surle  dit  fret,  lasommedefrs.  12,018.55 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens; 

Du  ii  Juin  i868,  —  MM.  Lodewyckx.  Joostens  et  Havenith  ,  Juges, 
—  PL  Mös  Vrancken  et  De  Meestek. 


lo.    ClAüSE  COMPROMISSOIRE.    —   ExÉCüTION    Dü    CONTRAT.  — 
Décompte  accepté.  —  Paiement  A  COMPTE.  —  2^  MiSE  EN 

DEMEÜRE.  —  ReCONNAISSANCE  DU  DROIT  A  DES  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  3o  COMPENSATION.  —  DeTTES  LIQUIDES.  — 
ReNSEIGNEMENTS  A  FOURNIR    PAR  LE  DEBITEUR. 

1o  La  clause compromissoire  stipulée  pour  les  contestations  aux- 
queues  un  contra t  (dans  Vespèce ,  une  vente  d'hailede  péirole) 
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pourraii  donner  lieu  n'a  plus  d'objet  lorsque  Ie  contrat  a 
re(u  sa  pleine  ei  entière  exécution,  que  Vacheteur  a  accepté 
Ie  décompte  que  Ie  vendeur  lui  a  transmis  ei  qu'il  lui  a  même 
faii  un  paiemeni  d  valoir  sur  ce  décompte  *. 

2^  Le  debiteur  qui^  après  eire  resié  en  défaut  d'exécuter  ses 
engagemenis ,  a  reconnu  le  droii  de  son  créancier  a  des 
dommageS'intérêls,  ne  peul  venir  ensuiie  objecier  que  ces 
dommages-intérêis  ne  seraieni  point  düs  parce  que  son  créan- 
cier ne  Vaurait  jamais  mis  en  demeure. 

3^  Le  créancier  auquel  esi  opposée  en  compensation  une  deite 
doni  la  liquidation  ne  peut  se  faire  qu'a  Vaide  dHndicaiions 
qui  lui-même  est  tenu  de  fournir,  ne  peut  eire  admisdsouienir 
que  ceite  deite  ^  n'étani  pas  liquide^  ne  peut  pas  arrêier  la 
condamnation  qu'il  poursuii. 

(H.  J.  Lens  contre  D.  Lion.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  sur  opposition  reconnatt  avoir ,  k  la  date  du 
21  décembre  dernier ,  remis  au  défendeur  un  h  compte  sur  )a  différence  a 
cent  barils  pétrole  dont  s*agit  au  proces,  et  ce  sans  aucune  reserve  ; 

Attendu  que ,  le  défendeur  ayant  transmis  au  demandeur  le  décompte  de 
l*opération  avenue  entre  eux,  le  demandeur,  malgré  les  invitations  róitérées 
du  défendeur,  n'a  élevé  contre  ce  décompte  aucune  objection  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  dés  lors  arrété  de  compte  entre  parties  et  que , 
par  suite,  il  n'y  avait  plus  lieu  a  Tapplication  de  la  clause  compromissoire 
convenue  entre  elles  pour  Ie  cas  de  contestation  sur  Texécution  du  marché 
formant  Tobjet  du  proces  ; 

Attendu  que  le  moyen  dcduit  de  ce  que  le  Tribunal  aurait  été  incompetent 

(*)  Voir  conf.  Jug.  30  avril  1868  (ci-dessus,  p.  154). 
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pour  rendrelejugeroentpardéfautdu  3  avril  dernier  n*est  donc  pas  fondé; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  ayant ,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus ,  reconnu 
Ie  droit  du  défendeur  è  des  dommages-intéréts ,  Ta  par  \h  méme  dispensé 
de  lui  notifier  une  mise  en  demeure ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  ne  méconnait  pas  devoir  au 
demandeur  certaines  sommes  tant  du  chef  de  différences  sur  marchés  de 
pétroleque  pour  courtages,  et  se  borne  k  alléguer  que  ces  contre-prétentions 
du  demandeur  ne  sont  pas  liquides  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  trouvedans  rimpossibilité  d*établir  Ie  mon- 
tant  des  sommes  qui  lui  reviennent  de  ce  chef ,  ce  montant  ne  pouvant  étre 
établi  (\uii  Taide  d*indications  qui  doivent  lui  étre  fournies  par  Ie  défendeur; 

Attendu  que  Ie  reglement  de  la  créance  du  demandeur  dépendant  ainsi 
du  seul  fait  du  défendeur,  celui-ci  n*est  pas  admissible  k  en  alléguer  la  non 
liquidité  k  Teffetde  refuser  de  Tadmettre  en  compensation. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  les  moyens  d*opposition  tirés  de  l'existence  d*une 
clause  compromissoire  entre  partiesetde  Tabsence  de  mise  en  demeure, 
dit  pour  droit  que  c'est  prématuréraent  que  le  jugement  par  défaut  du  3  a\ril 
dernier  a  condamné  le  demandeur  sur  opposition  k  payer  au  défendeur  la 
somme  de  fr.  1565.77 ;  déclare  en  conséquence  le  dit  jugement  rapporté ; 
dittoutefois  la  somme  de  fr.  1565.77  maintenueau  débit  du  demandeur  et, 
avant  de  statuer  ultérieurement,  ordonne  au  défendeur  de  fournir  au  deman- 
deur les  indications  nécessaires  pour  te  reglement  de  ses  comptes  de  cour- 
tages et  des  différences  qui  lui  reviennent,  pour  étre  ensuite  conclu  et  statué 
comme  il  appartiendra.  Réserve  iesdépens. 

Du  i  iuillel  1868.  —  MM.  Cateaux-Wattel  ,  Lodewyckx  et 
Havemth  ,  iuges,  —  PI,  M«»  Yrancken  et  Büsschots. 


StARIE   et   SÜRESTARIE.    —   PoiNT    DE  DÉPART.    —  COMPROMlS 

d'avarie  grosse.  —  Jours  ütiles. — Fractions  de  jours. 

Lorsque  le  capitaine  a  signé  avec  te  desiinataire  un  compromis 

pour  le  reglement  de  Vavarie  grosse,  le  délai  de  s larie  ne 
!'•  p.  xm  n 
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prend  cours  qu'après  la  signalure  de  ce  compromis ,  Ie  desti- 
naiaire  se  irouvanl  empêchéjusqu'd  ce  moment  de  commencer 
Ie  déchargement. 
Le  délai  de  starie  doit  être  calculé  par  jours  francs  de  minuii 
d  minuii ;  par  suite,  lejour  oü  le  déchargement  a  commencé 
ne  doit  pas  y  êlre  compris  lorsque  le  destinalaire  n'a  pu 
rutiliser  qu'en  partie, 

(Gap.  Nardini  contre  Nieberding- Vanden  Bemden.) 

jugement. 

Attendu  qu*il  n*est  pas  déniéque  le  compromis  d'avarie  grosse  du  navire 
Amor  Fraterno  n*a  élé  signé  que  le  25  avril ; 

Attendu  que,  par  suite ,  cette  journée  n'a  pu  étre  employee  qu'en  partie 
au  déchargement  et  ne  peut,  dès  lors  ,  être  comptée  comme  le' premier 
jour  de  plancbe,  les  délais  de  starie  devant  étre  calculés  par  jours  francs, 
de  minuit  a  minuit  et  non  par  fractions  de  jours. 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribuoal  déclare  ie  deniandeur  non  fondé  en  son  action,  le  condamne 
aux  dépens. 

DuSJuillet  1868.—  MM.  Cateaüx-Wattel,  Lodewyckx et  Havenith, 
Juges.  —  PL  M^«  Vrancken  et  van  Olffen. 


Starie  et  surestarie.  — Engagement  de  travailler  les  jours 

FÉRIÉS.   —  ReFÜS  d'EXÉCüTION. 

Lorsque  le  capitaine  d\m  navire  en  surestarie  a  consenti,  pour 
obliger  le  destinalaire ,  d  travailler  ou  d  laisser  travailler  le 
dimanche^  il  ne  peut  refuser  d'exécuter  cel  engagement  sans 
renoncer  par  ld  même  d  réclamer  Vindemnité  de  surestarie 
pour  cette  journée, 

(Capitaine  Lüpi  contre  Nieberding- Vanden  Bemden.) 
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Jugëment. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  consenti,  dans  la  journée  du  samedi  25  avrii 
dernier,  è  laisser  continuer  Ie  déchargement  de  son  navire  Ie  lendemaia 
dimanche ,  sous  la  condltion  que  son  equipage  ne  devrait  pas  travailler  et 
que  Ie  défendeur  payerait  les  marqueurs ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  Ie  demandeur  n'a  pu  refuser  d*exécuter  eet 
engagement  qu'en  renon^ant  par  ia  méme  a  compter  la  journée  du  dimanche 
26  avril  comme  jour  de  surestarie : 

Attendu  que  vaineroent  Ie  demandeur  se  prévaut  de  Fabsence  de  toute 
protestation  du  défendeur  k  la  suite  de  ce  refus  ;  qu*en  effet ,  sa  conduite 
autorisait  Ie  défendeur  è  croire  qu*il  n*entendait  pas  faire  compter  la  journée 
du  26  avril  comme  jour  de  surestarie ;  que  celui-ci  n'était  donc  point  tenu 
de  faire  des  réserves  ou  des  protestations  en  vue  d'une  réclamation  k 
laquelle  il  ne  devait  pas  s'attendre. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Dn  2  Juillet  1868,  —  MM.  Cateaüx- Wattel  ,  Lodewyckx  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Olffen. 


GOMPÉTENCE  TBRRITOHIALE.  —  LlÊÜ  DU  PAYEMENT.  —  PaYEMENT 
au  comptant.  —  Envoi  CONTRE  REMBOÜRSEMENT. 

Lorsque  Ie  vendeur  (Tune  marchandise ,  offerte  en  vente  a  une 
foire  et  payable  au  comptant ,  consent ,  sur  la  demande  faite 
par  Vacheteur  aussitót  Ie  marché  conclu,  a  la  lui  expédkr 

.  contre  remboursement  ^  on  ne  peut  dire  que  Ie  paiement  ait 
été  d'abord  slipulé  payable  au  lieu  de  la  vente  et  que  la  con- 
vention  d'envoi  contre  remboursement  ne  puisse  attribuer 
compétence  au  tribunal  du  domicile  de  Vacheteur. 
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Cette  convention  fait  au  contraire  partie  du  contrat  primitif  et 
a  pour  effet  de  fixer  de  prime  abord  Ie  domicile  de  Vacheteur 
comme  Hen  du  paierhent. 

(KERStEN  CÓNTRE  LES  ÉPOÜX  SMOLDÊftS  Nki^  GêERT.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs ,  tout  en  méconnaissant  la  vente  alléguée 
par  Ie  demandenr  et  en  soutenant  qu'ils  ne  lui  ont  point  vendu  la  voiiure 
qu*il  reclame  mais  bien  celie  qu*ils  lul  ont  offerte ,  n*ont  cependant  fondé 
leur  exception  d'incompétence  que  sur  Ie  motif  que  Ie  prix  de  la  voiture 
vendue  n'aurait  pas  été  stipulé  payable  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  qu*au  moment  méme  de  la 
concluslon  du  marcbé ,  Ie  demandeur  ayant,  sur  rinvltation  qu'ils  lui 
faisaient  de  payer  au  comptant  contre  livraison  immédiate ,  déclaré  qu'il 
n'avait  pas  sur  lui  Ia  somme  nécessaire,  ils  ont  consenti  a  lui  envoyer  la 
voiture  k  Anvers  contre  reniboursement ; 

Attendu  que  ,  dans  ces  circonstances  ,  on  ne  peut  dire  que  la  clause  de 
paiement  au  comptant  üt  Gand  ait  d'abord  fait  partie  du  contrat  et  que  les 
défendeurs  ne  s'en  soient  départis  que  pour  obliger  Ie  demandeur ;  qu*au 
contraire ,  Ie  prix  de  vente  a  été ,  dés  Torigine ,  stipulé  payable  k  Anvers, 
lieu  de  remboursement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 

Du  6  Juillet  1868.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Bal  et  Coosemans  ,  higfs. 
—  PI,  MM.  De  Keüster  et  Desmet. 


lo  Capitaine.  — Responsabilité.  —  Manqüant.  —  Mode  de 
PESAGE.  —  2o  Fin  de  non  RECEVOiii.  —  Défaüt  de  protes- 
TATioN.  ^—  Manqüant  reconnü.  —  Action  en  jüstice.  — 
Délai.  —  Rëconvention. 

/o  LorsquHl  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  la  cargaison 
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sera  pesée  en  présence  du  capitaine ,  hquel  sera  responsable 
de  fout  manquant  excédani  un  chiffre  délerminé ^  Ie  capitaine 
ne  peul  être  admis  è  soutenir  pour  sa  justification  que  Ie 
manquant  supérieur  a  ce  ehiffre  provient  d'une  différence 
dans  les  modes  de  pesage  usités  aux  ports  de  charge  et  de 
décharge, 

2o  Le  capitaine  qui^  dans  Vétai  desdites  conventions  ^  dresse 
san  compte  de  fret  d'après  le  résuliat  du  pesage  opéré  au 
port  de  deslination,  reconnait  par  ld  même  Vexistence  du 
manquant  dudit  poids  sur  celui  énoncé  au  connaissement  ét 
sa  responsabilité  de  ce  chef,  alors  même  qu'il  n'a  point 
déduit  du  monlant  de  son  compte  la  valeur  du  manquant. 

Partant,  le  destinataire  est  recevable  d  agir  contre  le  capitaine 
du  chef  de  ce  manquant,  quoiqu'il  ait  regu  le  chargement 
sans  proteslation, 

Lorsque  le  capitaine  a  intenté  son  action  en  paiement  du  fret 
dans  le  mois  de  la  délivrance  du  chargement ,  le  destinataire 
est  recevable  d  réclam^r  reconventionnellement  par  simples 
conclusions  d'audience  prises  même  après  Vexpiration  du 
mois,  la  valeur  du  manquant  ou  du  dommage  survenu  d  la 
marchandise. 

(Cap.  Bügdahl  contre  Janssens.) 

Le  capitaine  Bugdahl  est  arrivé  de  Sletlin  a  Anvers  avec  un 
chargement  de  seigle.  La  charte-partie  portait  que  le  chargement 
serait  pesé  et  mesure ,  lors  de  Tembarquement ,  en  présence  du 
capitaiae  qui  serait  re&ponsable  de  tout  manquant ,  sous  déduction 
d'uiie  freinte  d*un  demi  pour  cent. 
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Le  déchargement  comraenga  Ie  17  avril  ;  Ie  18,  Ie  capilaine 
prolesta  contre  Ie  destinalaife,  lui  reprochant  de  faire  procéder  au 
pesage  suivanl  les  usages  d'Anvers ,  c'est-a-dire  en  beneficiant  d*un 
dixième  de  kilogramme  par  sac,  landis  qu'a  Steltin ,  le  chargement 
avait  été  pesé  exaclemenl. 

Le  défendeur  répondit  qu*il  laissait  le  capitaine  libre  de  faire 
peser  son  chargement  comme  il  Tentendrait. 

Le  4  mai ,  le  capitaine  présenla  son  compte  de  fret ;  le  chiffre 
de  poids  sur  lequel  il  le  calculait ,  oifrait ,  outre  le  montant  de  la 
freinte  convenue,  un  manquant  de  1873  kilogrammes  sur  le  poids 
cmbarqué  a  Slettin.  Le  défendeur  ne  consentit  a  payer  que  sous 
déduction  de  la  valeur  de  ce  manquant.  Le  capitaine  Tassigna  en 
justice  le  lendemain  2  mai.  Il  produisit  deux  certificats,  Tun  de 
la  Corporation  des  peseurs  de  Stettin ,  attestant  que  le  pesage 
avait  eu  lieu  exactement;  Tautre  d'une  nation  d'Anvers,  attestant 
que  le  pesage  au  débarquement  s'élait  fait  suivant  les  usages  de  la 
place. 

Le  jugement  fait  connaitre  les  moyens  plaidés. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  ,  suivant  les  conditions  verbales  d'afTrétement ,  le  deman- 
deur  est  responsable  de  tout  manquant  excédant  un  demi  pour  cent  sur  le 
poids  constaté  lors  de  Tembarquement  de  la  cargaison  k  Stettin  ; 

Attendu  que  ce  poids  a  été  reconnu  s*élever  a  649,137  kilogrammes ; 

Attendu  que ,  par  cette  stipulation  ,  les  parties  ont  exactement  déterminé 
1'étendue  de  la  responsabilité  édictée  par  Tart.  222  du  Code  de  coraraerce 
et  qu'elles  s'en  sont  rapportées  pour  la  pesée,  comme  pour  Ie  mesurage  , 
aux  modes  adoptés  dans  les  ports  de  charge  et  de  décharge  ; 

Attendu  que  le  demandenr  n'a  donné  aucune  suite  utile  a  la  protestation 
par  lui  faite  contre  la  prétendue  irrégularité  signalée  dans  son  exploit  du 
18  avrii,  exploit  rcpondu  par  celui  du  défendeur  de  méme  date,  sous 
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oifre  faite  au  demandeur  d'opérer  de  toute  autre  fa^on  reguliere,  k  choisir 
par  lui ; 

Que ,  de  plus ,  Ie  demandeur ,  en  établissant  son  compte  de  fret ,  a 
adoplé  et  pris  pour  base  Ie  résultatj  du  mesur.ige  effectué  en  ce  port 
quant  au  chargement  en  question  ; 

Attendu  que,  déduction  faite  du  demi  pour  cent ,  Ie  résultat,  comparé  au 
poids  reconnu  de  la  charge,  présentait  un  deficit  de  1873  kilogrammes  que 
Ie  demandeur ,  aux  termes  des  dites  conventions  ,  est  tcnu  de  bonifier  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  invoqueraitlesdifférences  dans  Ie  mode  de 
mesurage  ou  de  pesage  a  Stettin  et  a  Anvers  et  la  quotité  plus  large  de  la 
freinte  ordinaire,  puisque,  en  présence  de  la  détermination  positivo  du 
degré  de  responsabililé  ,  il  n*écheoit  point  d*avoir  égard  k  ces  causes  ,  Ie 
demandeur  ayant  ou  devant  étre  présumé  avoir  connaissance  des  circon- 
stances  ci-dessus  mentionnées  et  avoir  réglé  son  fret  en  conséquence  ; 

Que  vainement  aussi  Ie  demandeur  excipe  vis-a-vis  du  défendeur  du 
défaut  de  protestation  par  celui-ci  du  chef  du  manquant  prémentionné 
puisque  lui-méme  reconnait  la  quantité  déchargée  comme  il  avait  reconnu 
la  quantité  chargée ;  en  effet ,  une  fois  cette  dernière  base  établie  ,  la 
question  et  Ie  degré  de-responsabilité  en  découlaient  logiquement  sans  aide 
de  protestation  quelconque ; 

Que  peu  importe ,  pour  la  reconnaissance  et  l'établissement  définitif  de 
laditebase,  Ie  rendement  a  Ia  décharge ,  que  celui-ci  n*ait  point  énoncé 
lui-méme  Ie  chifPre  a  déduire  du  chef  de  sa  responsabilité,  puisque, 
ignorant  si  Ie  défendeur  userait  de  rigueur ,  il  n'avait  qu'^  dresser  et 
communiquer  Ie  relevé  de  ses  pretentieus  personnelles  et  a  attendre  si  et 
jusqu*è  quel  degré  Ie  défendeur  ferait  valoir  une  contre-prétention,  d*oü 
suit  que  ladite  reconnaissance  reste  entière  : 

Que  vainement  encore  Ie  demandeur  se  prévaut  de  l'exceplion  déduite  de 
Tart.  436  du  Code  de  commerce,  en  se  fondant  sur  ceque  Ie  défendeur  n'a 
pas  agi  du  chef  du  manquant  en  déans  Ie  mois  de  la  production  du  compte 
dans  lequel  ce  manquant  se  trouve  reconnu.  Qu*en  effet  ce  compte  a  élé 
produit  Ie  1  mai ,  lendemain  de  fachévement  du  déchargement  et  Tassigna- 
tion  en  justice  a  été  donnée  Ie  2  mai ;  or  celle-ci  a  perpélué  Ie  droit  du 
défendeur,  droit  qu*il  peut  exercer  par  reconvention ,  comme  il  eüt  pu 
Texercer  par  action  directe  ; 
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Attendu  qu'il  est  sufBsamment  justifié  que  Ie  prix  du  seigle  de  Stettin 
était,  k  la  date  du  30  avril ,  de  29  francs  les  100  kilogramroes. 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  toutefols  en  droit  de  déduire  de  ce  prix  Ie 
roontant  du  fret  que  Ie  défendeur  n*a  point  eu  è  payer. 
Par  ceeraotifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  est  responsable  envers  Ie 
défendeur  de  la  valeur  de  1873  kilogrammes  seigle  de  Stettin  a  raison  de 
29  francs  pour  100  kilogrammes ,  sous  déduction  toutefois  du  fret  que  le 
défendeur  aurait  eu  k  payer  sur  cette  partie  si  elle  avait  été  délivrée ; 

Ordonne  aui  parties  de  regier  sur  ce  pied  et,  en  cas  de  contestation 
ullérieure,  les  renvoie  k  se  pourvoir  k  Taudience.  Réserve  les  dépens. 

Du  6  Juillet  1868,  —  MM.  Lüdewyckx  ,  Bal  ,  CoosemaNs,  Juges.  — 
PL  M««  Yrangken  et  Van  Olffen. 


EfFETS  de  COMMEHCE.  —  PrESCRIPTION  QülNQÜENNALE.  •— 
SeRMENT  DE  NON  REDEVABÏLITÉ.  —  RêFUS.  —  EFFETS.  — 
AüTRES  MOYENS  DE  DÉFENSE. 

Le  souscriptenr  d'un  effet  de  commerce  qui  refuse  de  préter  le 
serment  de  non  redevabilité  lui  déféréparlepvrteur  en  réponsè 
d  son  exception  de  prescription  quinquennale ,  ne  doit  suc- 
comber  que  dans  cette  exception  et  reste  entier  dans  ses  autres 
moyens  de  défense. 

(De  Koster  et  Lamot  contre  Héritiers  Van  Rymenant.) 

JüGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Alphonse  Van  Rymenant  : 

Attendu  que ,  par  les  concluslons  daiées  du  4  mars  1868,  le  défendeur 
Alphonse  Van  Rymenant  a,  conjointement  avec  sesco-héritiers,  opposé 
aux  deux  premiers  chefs  de  demande  retatifs  aux  sommes  de  500  fr.  et 


-265  — 

i^82  fr.  des  moyetis  de  défense  au  fond  et  une  exception  de  prescription  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  alléguant  que  les  deux  chefs  de  demande 
prémentionnés  auraient  pour  objet  Timport  de  deux  billetsii  ordre  souscrits 
k  leur  pro6t  par  l*auteur  des  défendeurs,  ont  requis  ces  derniers  de  préter 
Ie  serment  prévu  par  l*art.  189  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  Ia  facutté  de  requérir  ie  dit  serment  D*étant  accordée  aux 
demandeurs,  ainsi  que  lestermesde  Tart.  189  riD<1iquentclairement,  que 
comme  un  moyen  de  repousser  l*exception  de  prescription  établie  par  Ie§  I 
du  mémearticle,  il  s*en  suitque  Ie  défendeur  Alphonse  Van  Rymenant,  en 
admettant  que ,  pour  n'avoir  pas  comparu  k  1'audience  h  laquelle  il  a  été 
appelé  k  préter  Ie  serment  lui  déféré ,  il  doive  étre  réputé  avoir  refusé  de 
ie  préter ,  ne  devrait  de  ce  chef  succomber  que  dans  son  exception  de  pres- 
cription et  qu*il  doit,  de  méme  que  ses  co-défendeurs ,  rester  entier  dans 
ses  moyens  au  fond.  (Le  reste  sans  intérét.) 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  16  Juillet  i868,  —  MM.  Lodewyckx,  Havemth  et  Grisar-Maüroy, 
Juges.  —  PI,  Me*  Vaes  et  Desmet. 


COMPÉTENGE  TERRITORIALE.  —  LiEÜ  Dü  PAIEMENT.  —  VeNTE 
PAR  COMMISSIONNAÏRE.  —  COMMETTANT  NON  DÉSIGNÉ.  — 
Envoi  D*ÜNE  PACTüRE. 

Lorsqu'une  vente  est  concilie  par  un  commissionnaire  qui  ne  fail 
poini  connaitre  le  nom  de  son  commettant  ei  qxCaux  termes 
de  la  convention  ou  en  verin  de  Vart.  1$47  du  Code  civil,  le 
prix  est  payable  au  domicile  de  racheteur ,  le  fait  du  com- 
mettant d'envoyer  a  Vacheteur  avec  la  marchandise  une 
facture  portant  la  clause  imprimée  que  le  paiem^nt  se  fera 
au  lieu  de  son  domicile ,  sans  lui  faire  autrement  connaitre 
ses  intentions ,  n'est  pas  assez  explicite  pour  qae  Vacheteur 
qui  a  garde  cette  facture ,  doive  étre  réputé  en  avoir  acceplé 
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la  dame  relativa  au  paiemeni  au  domkile  du  vendeur  ei  avoir 
renonce  ainsi  au  benefice  de  la  convention  quHl  avait  d'abord 
conclue  avec  Ie  commissionnaire. 

(Épouse  Jos  Simons  contre  Sainte  et  Engelen  et  ge 

DERNIER   GONTRE    DeMARET-DeQÜESNES.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  quela  vente  invoquée  par  la  demanderesseaété 
conclue  au  marché  de  Mons ,  entre  Ie  défendeur  Sainte  et  Ie  sieur  Deniaret 
traitant  en  son  nom  personnel ,  et  qu*aux  termes  des  conditions  arrétées 
entre  parties,  c'était  a  Mons  que  devait  se  faire  Ie  paiement ; 

Attendu  qu'au  moment  de  Ia  vente,  Ie  sieur  Demaret  n*a  point  désigné  la 
demander^sse  comme  lui  ayant  donné  mandat  de  traiter  pour  son  coropte; 
que  méme  ceile-ci  n*a  point  fait  connaltre  au  défendeur  son  intenlion  de 
traiter  directement  avec  lui,  si  ce  n'est  par  Tenvoi  d*une  facture  sous  Ia 
date  du  8  avril ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  accepté  cette  facture  et  soutient 
Tavoir  restituée  k  Ia  demanderesse  peu  de  jours  après  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  s*il  était  établi  que  Ie  défendeur  eüt  garde 
cette  facture  par  devers  lui,  il  ne  serait  pas  permis,  en  Tabsence  de  toute 
stipulation  formelle  de  Ia  part  de  la  demanderesse,  dMnduire  de  ce  seul  fait 
une  renonciation  du  défendeur  aux  conventions  intervenues  entre  lui  et  Ie 
sieur  Demaret  et  surtout  ne  pourrait-on  y  voir  une  adhésion  k  la  clause 
imprimée  et  de  pur  style  relative  au  lieu  du  paiement  et ,  par  suite,  Tac- 
ceptation  de  Ia  juridiction  d'un  tribunal  éloigné  du  lieu  du  domicile  da 
défendeur,  alors  qu'aux  termes  des  conventions  conclues  avec  Demaret,  il 
n*était  justiciable  que  du  tribunal  de  son  domicile  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  condamne  la  demanderesse  aux 
dépens  envers  toules  les  parties. 

Ott  //  Jttillet  1868,  —  MM.  Lodewyckx  ,  Bal  et  Coosemans  ,  Juges.  — 
PI.  M«*  De  Maertelaere  ,  Delvaux  ,  Van  Dael  et  De  Meester. 
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AfFRÉTEMENT.  —  LiVRAISON  Dü  CHARGEMENT  A  JOUR  FIXE.  — 
ReTARD.  —  MiSE  EN  DEMEURE.  — SURESTARIES.  — DÉLAI.  — 
RéSIUATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DeMI  FRET. 

Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  la  cargaison  doit  eire  préte 
Ie  long  du  bord  pour  tel  jour  et  que  Ie  chargement  se  fera 
a  la  diligence  et  aux  frais  du  capitaine ,  chaque  jour  de 
retard  que  met  Vaffréieur  a  fournir  Ie  chargement  compte 
comme  jour  de  surestarie. 

Il  suffit  a  cetie  fin  que  Ie  capitaine  ait,  par  simple  lettre,  mis 
raffréieur  en  demeure  de  lui  livrer  Ie  chargement. 

Au  bout  dUin  certain  nombre  de  jours  de  surestarie,  Ie  capitaine 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat.  —  H  y  d  Hen 
d'admettre  ceite  résiliation ,  lorsque ,  pour  un  navire  de 
63i  tonneaux,  elle  est  demandée  Ie  ireizième  jour  des 
surestaries, 

Vaffréteur  doit,  en  ce  cas,  être  considéré  comme  ayant  rompu 
Ie  voyage  et  payer  la  moitié  du  fret,  (Art,  288  Code  de 
commerce.) 

(Capitaine  Lupi  contre  Hauterman  k  C°.) 

Par  charte-partie  du  26  mai  1868,  Ie  capitaine  Lupi  afFréla 
aL.  Hauterman  i Co  son  navire  Lw55igfnay?o,jaugeant 631  tonneaux, 
pour  transporter  d'Anvers  a  Poti  (Mar  Noire)  un  chargement 
d'environ  1000  tonnes  de  rails,  a  raison  d*un  fret  de  fr.  21  par 
1000  kilos, 

D'après  ce  contrat,  lè  chargement  doit  être  pret  Ie  long  du  bord 
Ie  10  juin  1868  ;  il  se  fait  aux  frais  du  capitaine  qui  doit  prendre 
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Ie  chargementjsoit  du  quai,  soit  au  raoyen  d'allèges,  aussi  prompte- 
ment  qu'il  pourra  charger.  A  Poti ,  Ie  capitaine  délivrera  la 
cargaison  aussi  vite  quMi  ie  pourra ,  dans  tous  les  cas  h  raison 
de  40  tonnes  par  jour,  les  dimanches  exceptés.  Les  huit  premiers 
jours  de  surestaries  seront  payés  a  raison  de  fr.  200  par  jour 
courant ,  et  ies  jours  suivants  a  raison  de  50  centimes  par  tonneau 
de  jauge  par  jour  courant. 

Le  9  juin  1868,  Ie  capitaine  informe  ies  affréteurs  que  son 
navire  est  dans  ie  nouveau  bassin  pret  h  prendre  charge,  en 
ajoutant  :  •  Mes  jours  de  planche  commenceront  a  courir  dès 
demain  10  courant,  ce  jour  comptant  pour  mon  premier  jour.   • 

Hauterman  ie  C^  n'ayant  pas  fourni  de  marchandises,  le  capitaine 
proleste  par  acte  d*huissier  du  20  juin  1868  ,  et  le  22  du  même 
mois  il  assigne  ses  affréleurs  devant  le  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  en  résilialion  de  la  charte-partie  avec  coudamnation  a 
fr.  10,500,  demi  fret  convenu,  a  titre  de  dommages-intérêts.  Il 
allègue  h  Tappui  que  Ireize  jours  de  surestarie  ont  couru  i  son  pro- 
fil et  que ,  suivant  Tusage  d* Anvers ,  le  déiai  ordinaire  de  surestarie 
ne  serait  que  de  10  jours,  au  bout  desquels  Taffréteur  ne  peut 
plus  retenir  le  navire ,  même  en  payant  Tindemnilé. 

Le  27  juin,  lendemain  des  plaidoiries,  Hauterman  k  Cfi  nolifient 
au  demandeur  que  des  rails,  en  quantilé  notabie,  viennent  d'arriver 
et  sont  déchargés  devant  son  navire  et  que  eet  envoi  de  rails  sera 
tous  les  jours  suivi  d'envois  nouveaux ,  de  nature  a  alimenter  le 
chargement  du  Lussignano  ;  ils  somment  le  capitaine  d'embarquer 
les  rails  qui  lui  sont  offerts. 

A  i*audience  ,  ils  opposent  au  capitaine  ies  moyens  suivanls  : 

lo  L*action  est  non  recevable  a  défaut  d'expiration  des  jours 
de  planche ,  puisqu'a  raison  de  la  porlée  du  Lussignano  et  en 
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cofliptant  iO  tonned  par  joar  ,  comme  pour  Ie  déchargemetit ,  les 
affréteors  ont  droit  i  vingt'^cinq  jours  ouvrable$  poor  Ie  GhaCgetïient ; 
ce  qui ,  en  décornptaht  les  dinlËncbes  et  la  Fète-EHeu,  üe  fait  finir 
Ie  délai  de  starie  que  Ie  9  juiilet  1868 ,  au  soir. 

2o  En  supposant  que  la  surestarie  commence  a  parlir  du 
10  Juin,  celte  surestarie  doit  se  composer  au  moins  d^un  nombre 
de  jours  égal  a  celui  des  jours  de  planche ,  sous  la  condition  de 
payer  Tindemnllé  convenue. 

3ö  De  plus,  il  faut  une-üiise  en  denieure  reguliere  pour  faire 
courir  les  jours  de  surestarie  (art.  1146  Code  civil).  Le  debiteur 
ne  pouvant  être  mis  en  demeure  que  lorsque  le  terme  de  Tobli- 
gation  est  échu  (Gass.  B.  26  octobre  1849),  Tavis  donné  par 
lettre  du  9  juin  ne  peut  êlre  considéré  comme  mise  en  demeure. 
Le  demandeur  Fa  compris  ainsi,  puisqu*il  a  protesté  par  acte 
d'huissier  du  20  juin. 

4o  L'art.  288  du  Code  de  commerce  concerne  Taffréteur  qui 
rompl  le  voyage  avant  d'avoir  rien  chargé.  lei ,  il  y  a  si  peu  rupture 
de  voyage,  que  les  affréteurs  insistent  depuis  le  27  juin  pour  que 
le  capiiaine  charge  et  parte  pour  sa  destination. 

5o  Le  Tribunól ,  en  cas  de  demande  de  résiliation,  peul  toujours 
accórder  un  délai  en  fixant  Tindemnité  de  retard  (art*  1184  Code 
civil).  Les  défendeurs  sont  prêts  a  exéculer  leur  contrat  et  le 
demandeur  a  toujours  son  navire  disponible. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  admis. 

JüGEMENT. 

Attendu  que,  par  la  convenlion  verbale  d^affrétement  du  ïïnnteLïissignano, 
il  a  été  stipulé  que  Ie  chargeroerit  se  fcrait  aux  frais  du  capitaine  qui  préd- 
drait  le  chargement  du  quai  ou  des  alléges  aussi  promptement  quMl  pourrait 
ctiarger  et,  d'aulre  part,  qüe  le  chargement  serail  prêl  le  10  juin  ; 
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Attendu  que  ces  slipulations  rendent  les  afTréteurs  étrangers  aux  opéra- 
tioDs  du  chargement  que  Ie  capitaine  prend  k  sa  charge  exclusive  et  ne 
leur  imposent  d*autres  obiigations  que  celle  de  livrer  la  cargaison  Ie  long 
du  bord  pour  la  date  du  10  juin  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  donc  invoquer  Ie  benefice  d*un 
délai  quelconque  pour  la  mise  k  bord  du  chargenaent,  k  Teffet  de  reverser 
sur  ce  délai  celui  qui  leur  est  accordé  pour  amener  Ie  chargement  Ie  long 
du  bord  ,  mais  qu*ils  sont  en  défaut  de  remplir  leurs  engagements  et,  par 
suite ,  passibles  de  dommages-intéréts  envers  Ie  demandeur  par  Ie  seul  fait 
qu'è  la  date  du  10  juin  Ie  chargement  ne  s*est  pas  trouvé  Ie  long  du  bord 
pret  k  étre  embarqué  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  était,  par  suite,  en  droit  de  mettre  les 
défendeurs  en  demeure  de  lui  fournir  Ie  chai^ement  de  son  navire  pour  la 
prédile  date  du  10  juin  et  qu*il  Ta  régulièrement  fait  par  sa  lettre  du  9 
juin  ,  enregistrée  ; 

Attendu  que  si  Tart.  1147  du  Code  civil  accorde  au  créancier  Ie  droit 
de  réclamer  des  dommages-intéréts  a  raison  du  retard  que  Ie  debiteur 
apporte  k  Texécution  de  ses  obiigations ,  il  n'est  cependant  point  tenu  de 
se  contenter  de  cette  indemnité,  puisque  Tart.  1184  du  raéme  code  lui 
accorde  Ie  droit  de  demander ,  a  raison  de  ce  méme  retard  ,  la  résiliation 
de  la  convention  ; 

Attendu ,  dés  lors  ,  qu'en  stipulant ,  conformément  au  principe  de  Tart. 
1 147  précité  et  de  la  disposition  spéciale  de  Tart.  273  du  Code  de  commerce, 
une  indemnité  pour  les  jours  de  retard  apportés  par  les  défendeurs  k  la 
remise  du  chargement  Ie  long  du  bord,  Ie  demandeur  n*a  point  renonce^  la 
facuité  que  lui  accorde  Tart.  1184  du  Code  civil  de  poursuivre,  s'il  Ie 
juge  convenable,  la  résiliation  de  la  convention  d'affrétement  de  son  navire  ; 

Attendu  que  les  délais  pendant  lesquels ,  suivant  les  usages  du  commerce 
roaritime,  Taifréteur  peut  continuer  Texécution  de  ses  engagements  aprós 
Ie  terme  fixé ,  en  payant  Tindemnité  de  surestarie ,  étaient  expirés  k  Ia 
date  de  Texploit  introductif  d'instance  ;  que  ce  fait  est  suffisant  pour  em- 
pécher  dans  Tespèce  l'application  de  Tart.  1244,  g  2 ,  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  Ie  législateur  a  fixer  ,  par  la 
disposition  de  Tart.  288  du  Code  de  commerce,  au  demi  fret  Tindemnité  k 
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payer  par  Taffréteur  lorsqu'il  rompt  Ie  voyage  avant  Ie  départ,  sont  égale- 
ment  applicables  lorsque,  par  son  fait,  la  convention  d'affrétement  est 
résiliée  sur  la  deroande  du  capitaine. 
Par  ces  inotifs , 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  convention  verbale  avenue  entre  parties 
pour  rafTrétement  du  navire  Lussignano  et  condamne  les  défendeurs  par 
corps  k  payer  au  demandeur,  a  titre  de  donimages  interets  ,  la  somnie  de 
10,500  frs.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  30  Juin  1868,  —  MM.  Lodewygkx  ,  Bal  et  Cogsemans  ,  Juges.  — 
PI.  Mos  VkanckEiN  et  Van  Dael, 

Appel  par  L.  Hauterman  et  Co. 

Arrêt. 

La  Cour ,  déternjinée  par  les  motifs  des  premiers  juges  ,  met  I'appel  au 
néant ,  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  23  Juilkl  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés.  M. 
Gehard.  —  PL  M««  L.  Leclercq  et  Vrancken. 

ASSÜRANCE  MARITIME.  —  DiSPENSE  DE   PROÜVER  LA   VALEUR    OU 
l'iNTÉRÊT  ASSURÉ.  —  BONNE  ARRIVÉE. 

La  clause  qui  dispense  Vasmré  de  foiirnir  d'autres  preuves  de 
rintérêi  assuré  que  l'exhibUion  de  la  police  d'assurance ,  est 
valable  *. 

CeUe  clause  n'enlève  pas  d  Vassureur  le  droil  de  prouver  que 
IHntérêt  assuré  est  imaginaire  ou  illicite. 

Une  assurance  sur  la  bonne  arrivée  d'un  navire  peut  être  faite 
par  toute  personne  qui ,  satis  être  propriétaire ,  ni  co-pro- 
priétaire  de  ce  navire,  a' néanmoins  un  intérêt  licitea  la 
bonne  arrivée  du  dit  navire. 

(HÜGER  &  Co  CONTRE  LA  C^e  L*AlGLE  D' AMSTERDAM.) 
«  Cp.  Jug.  arb.  Anv.  2  septembre  1867.  {Jur.  Anv.  1867,  1,248.) 
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Jugëmbnt. 

Attenduque,  suivanl  police  (Fassurance  en  date  du  8  aoüt  1867,  la 
compagnie  défenderesse  a  assuré,  au  profil  des  demandeurs,  pour  Ie  voyage 
de  Glasgow  è  Wefsen,  prés  de  Drontheim,  et  retour  k  Hartlepool,  sans 
interruption  dassurance,  y  compris  tous  risques  ,  par  Ie  navire  Hercules, 
capilaine  Nielsen,  k  la  prime  liée  de  quatre  pour  cent,  7800  francs, 
estimatlon  agrêée ,  sans  qu*il  puisse  jamais  étre  exigé  d'autre  preuve  de 
valeur  ou  d*intérét  que  la  dltepolice,  sur  la  bonne  arrivée  du  dit  navire  et 
sursabonneconservation  pendant  son  séjouri  Wefsen,  avec  stipnlation  que 
ladite  compagnie  d'assnrances  est  affranchie  de  loutes  avaries,  grosses 
et  particulières,  et  que  Tarticle  3  des  conditions  générales  est  applicable  k 
ia  présente  assurance ; 

Attendu  que  les  demandcurs  réclament  Ie  paiement  de  la  somme  assurée, 
soutenant  que  Ie  dit  navire  s'est  perdu,  par  suite  d'échoueraent ,  pendant 
son  voyage  de  retour ,  au  mois  d'octobre  dernier  ; 

Attendu  que  ia  défenderesse  refuse  Ie  dit  paiement ,  allcgnant ,  avec  oifre 
de  preuve, que  les  demandeurs  ne  sónt  ni  pn)priétaires,  ni  co-propriétaires 
du  dit  navire  et  que  ce  navire  a  èlé  assuré  a  Porsgrund  ;  la  défenderesse 
sotnmant  en  outre  les  demandenrs  de  déclarer  quel  est  Tintérét  qu*ils  ont 
fait  assurer ; 

Attendu  que  les  faits  dont  la  défenderesse  offre  la  preuve  sont  reconnus 
par  les  demandeurs  qui  pretendent  que  ces  fails  sont  indifférents  au  proces 
et  qu'en  ce  qui  concerne  ia  sommation  de  la  défenderesse ,  il  a  été  stipulé 
dans  la  police  d'assurance  qu*il  ne  pouvait  étre  exigé  aucune  autre  preuve 
de  valeur  ni  d*intérét  que  cette  police  :  que  conséqnemment  iis  ne  doivent 
pas  obtempérer  k  ladite  sommation  ; 

Attendu  qu*il  s*agit  donc  de  décider  si  ce  refus  des  demandeurs ,  joint 
aux  faits  reconnus  par  eux,  comme  il  est  dit  cidessus,  constitue  une  fin  de 
non  recevóir  contre  Taction  qu'ils  ont  intentée ; 

Attendu  que  la  clause ,  qui  dispense  les  demandeurs  de  fournir  d'autres 
preuves  de  la  valeur  ou  de  Tintérèt  assuré  que  Texhibition  de  ia  police 
d'assurance,  a  été  formcllement  convenue  entre  parties  et  que,  d'aprés 
Tarticle  1134  du  Code  civil ,  les  conventions,  légalcment  formées ,  tiennent 
lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  conclu  a  la  nullité  de  celte  clause 
et  que,  d'ailleurs,  une  telle  dispensen'a  rien  d*iUicite ; 

Que  cette  dispense  n*enlève  pas  k  Tassureur  Ie  droit  de  prouver  que 
Tintérét  assuré  est  imaginaire  ou  contraire  k  Ia  loi  et  que ,  partant ,  Ie 
contrat  est  frappe  de  nullité ; 

Que  la  clause  dout  il  s*agit  n*a  d*autre  portee  que  de  mettre  k  la  charge 
de  Tassureur  une  prenve  qui,  d*après  Ie  droit  commun,  ne  lui  incombe 
pas,  aussi  longtemps  que  Tassuré  n'a  pas  justifié  la  réalité  et  la  légitimité 
de  1'intérêt  couvert  par  la  police ; 

Attendu  que  Ie  fait ,  reconnu  par  les  demandeurs ,  de  n'étre  ni  proprié- 
taires,  ni  co-propriétaires  du  navire  HerculeSyne  saurait  non  plus  élever  une 
fin  de  non  recevoir  contre  leur  action  ; 

Qu*en  effet,  Tassurance  en  question  n'a  pas  pour  objet  Ie  navire  lui-méme, 
mais  une  somme  de  7800  francs,  représentant  Tintérêt  qu'avaient  les  deman- 
deurs k  la  bonne  arrivée  et  k  la  bonne  conservation  de  ce  navire  pendant 
son  séjour  a  Wefsen  ; 

Qu'au  dire  des  demandeurs ,  eet  intérét  consiste  dans  une  créance  qu'ils 
avaient  a  charge  de  ce  navire  ; 

Que  les  demandeurs  ne  sont  pas  tenus  de  prouver  la  réalité  de  cette 
obligation  en  présence  de  la  clause  qui  les  dispense  formellement  de  cette 
preuve ,  libre  k  la  défenderesse  d'en  démontrer  la  fausseté;  démonstration 
qu'elle  n'a  pas  faite ,  ni  essayé  de  faire  ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignésrejetons  la  fin  de  non  recevoir  opposée  paria 
compagnie  défenderesse  et  lui  ordonnons  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  k 
la  premiere  audience  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée ,  etc. 

Du  5  Septembre  1868,  —  Arbitres  :  Me»  Demaertelaere,  Haghe  et 
Brack.  —  PI,  M^*  Dëmeester  et  Kennis. 


lo  VOITÜRIER.  —  MaRCHANDISE  REFüSÉE.  —  AüTORISATION  DE 
VENDRE.  —  FORMES.  —  OrDONNANCE  SUR  REQüÊTÉ.  — 
CONDITIONS.  —   FaUTE   IMPUTÉE   Aü  VOITÜRIER.  —  BüT.  — 

Paiement  dü  prix  de  voitüre.    —  Responsabilité.  — 

i'*  P.  XIII  '  i8 
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2o   Frais  de   Jüstice.   —  Tribünaüx  de  commerce.   — 

HONORAIRES  D^AVOÜÉS.  —  3»  VoiTURlER.  —  DOMMAGE  CAUSÉ 
A  LA  VOITÜRE.  —  ReSPONSABILITÉ  DE  l'eXPÉDITEüR. 

Uarl.  106  du  Code  de  commerce  confère-t-il  au  président  du 
tribunal  de  commerce  Ie  pouvoir  d'ordonner^  sur  simple 
requête  du  voiturier,  la  venle  de  la  marchandise  refusée  par 
Ie  destinalairel  Rés.  nég.  *. 

La  venle  ne  peul,  d'aiUeurs,  pas  en  élre  ordonnée  lorsque  Ie  rtfas 
du  deslinataire  est  fondé  sur  une  faute  qu'ïl  reproche  au 
voiturier  *. 

Enfin,  Ie  voiturier  ne  peul  en  faire  ordonner  la  venle  que  pour 
obtenir  paiement  du  prix  de  voilure  et  jusqu'a  concurrence 
de  celui'Ci. 

Le  voiturier  qtii  a  fait  vendre  irrégulièremenl  la  marchandise 
transportée ,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  prouver  qu'elle  a 
été  délériorée  par  cas  fortuit,  mais  il  est  tenu  de  répondre 
de  tout  le  dommage  que  la  vente  a  causé  d  Vexpéditeur. 

2o  Le  ministère  des  avoués  étant  inierdit  pres  des  Iribunaux  de 
commerce,  les  honoraires  payés  a  un  avoué  prés  d'un  tribunal 


*  Voir  contra  :  Discussion  de  Bhavahd  ,  DroU  commercial  annoté  par  Demangeat  , 
1868,  t.  II.  p.  373  et  374;  arröl  Paris  8  mai  1857  (S.  V.  57.  2.  526.  —  P.  57. 
826);  Bedarriüb,  des  commissionnaires  y  n®  397  ;  PaRDESsus,  n»  549;  Persil,  sous 
Tarl  106 »  n»  5.  Ce  dcrnier  auteur,  tout  en  atiribuaut  conipélence  au  président  pour  la 
vente  a  ordonner  sur  requéte ,  veut  que  cette  requête  soit  au  prëalable  communiquée  a 
Texpëditeur.  Ilcritique  deuxarréts,  Paris  13  mars  1815  et  Colmar  29  novembre  1816, 
qui  ont  statué,  dil-il ,  en  sens  contraire.  Ces  arréts  vont  méme  plus  loin.  S*autorisant 
par  analogie  des  dispositions  de  Tart.  106  ,  ils  ont  déclaré  valable  Ia  vente ,  autorisée  sur 
requéte,  de  marchandises  consiguées,  pour  couvrir  Ie  commissionnaire  de  ses  avances.  D.  K. 

*  Sic  Pardes^us,  n^  549 ,  Bkdahride  ,  n^  408. 
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civil  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce  ne  peuvent 

être  admis  en  taxe: 
50  La  seule  qualité  de  propriétaire  de  la  chose  transportée  ne 

rend  pas  VexpédiUur  responsable  du  dommage  que  la  mar- 

chandise  a  cansé  d  la  voiltire. 
Il  faut  qu'un  fait  de  faule  puisse  être  arliculé  a  sa  charge. 

(COPIN  FRÈRES  CONTRE   LE   CHEMIN   DE   FER   DE   l'ÉtAT  ET 

VEUVE  Kwik,  appelée  en  intervention.) 

JüGEMENT. 

AUendu  que  Ie  Tribunal  ne  peut  avoir  aucun  égard  au  document  non 
enregistré  et  non  déposé  aux  termes  de  Tart.  319  du  Code  de  procédure 
civile ,  que  l^État  défendeur  produit  au  proces  en  Ie  qualifiant  de  rapport 
d'experts  noramés  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de  Nivelles,  et  bien 
raoins  encore  au  certificat  délivré  par  deux  personnes  sans  mission  officielle 
aucune,  et  qualifiées  par  FÉtat  défendeur  de  témoins  requis  ; 

Attendu  que  non-seulement  la  fornie  irreguliere  de  ces  deux  documents 
fait  obstacle  h  ce  que  Ie  tribunal  admette  TÉtat  défendeur  k  en  faire  usage , 
mais  que  ,  méme  en  les  supposant  réguliers ,  ils  ne  fourniraient  nullement 
la  justification  du  fait  allégué  par  TÉtat  en  termes  de  défense  ; 

Attendu,  en  eifet,  que  les  signataires  de  ces  deux  documents  se  bornent 
k  déclarer  que ,  requis  k  TefiTet  de  procéder  a  Texpertise  d'une  partie  de 
chiffons  expédiés  par  les  demandeurs  a  MM.  De  Mulder  et  C^,  a  Nivelles, 
et  incendiés  dans  la  gare  de  cette  ville,  dans  la  nuit  du  31  mai  au  l^i"  juin 
1867,  par  suite  d*un  cas  de  combustion  spontanée,  ils  en  onttaxé  Ia  valeur 
et  opéré  la  pesée ,  mais  qu'ils  n'affirment  nullement  avoir  constaté  Ie  fait 
de  la  combustion  spontanée  des  dits  chiffons  et  Ie  mentionncnt  simplement 
dans  Ie  preambule  de  leur  déclaration  dans  les  termes  dans  lesquels  les 
experts  y  mentionnent  d*ordinaire  Ie  but  de  leur  mission,  tel  qu'il  leur  est 
indiqué  par  Facte  amiable  ou  judiciaire  qui  les  nomme,  sans  se  livrer  k  eet 
égard  k  des  investigations  spéciales  ; 
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Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  d'imposer  a  TÉtat  ia  preuve  du  fait  de 
combustion  spontanée  qu'il  allégue ,  et  que  les  circonstances  qu'il  articule 
k  eet  eifet,  prises  dans  leur  ensemble ,  sont  conciuantes ; 

Mais  attendu  qu*a  la  suite  de  Ia  prétendue  expertise  du  13  juin  1867, 
Ia  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manage  a  Wavre  a,  en  vertu  d'autori- 
sation  obtenue  de  M.  Ie  président  du  tribunal  de  Nivelles,  sur  simple 
requêle,  ladite  ordonnance  enregistrée  k  Nivelles  Ie  22  juillet  1867 ,  fait 
procéder  Ie  31  juillet  suivant  a  la  vente  publique  des  chiffons  endommagés 
par  Tincendie  dont  question  ; 

Attendu  que  l'État  défendeur  ne  produit  point  au  proces  Texploit  par 
lequel  il  soutient  qu'a  la  date  du  4  juin  1867 ,  il  aurait  été  fait  sommation 
au  destinataire »  de  prendre  livraison  de  la  raarchandise ;  qu*il  ne  justifie 
pas  non  plus  que  les  deraandeurs  aient  jamais  été  invites  a  la  reprendre ; 

Que,  d'ailleürs ,  il  n*allégue  mérae  pas  que  les  demandeurs  aient  été 
prévenus  de  la  vente  du  31  juillet  ou  invites  a  y  assister ; 

Attendu  que  les  attributions  des  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
sont  exceptionnelles  et  que  les  dispositions  légales  qui  les  déterminent  doi- 
vent  étre  interprétées  rigoureusement ; 

Attendu  que  si  Ie  législateur ,  en  vue  d'éviter ,  dans  une  matiére  oü 
souvent  l'objet  du  litige  n*a  qu'une  valeur  peu  considérable ,  les  frais  et 
les  retards  qu*entraiuent  les  formalités  d*une  expertise  ordonnée  contra- 
dicloirement ,  a,  par  Ie  §  1  de  Tart.  106  du  Code  de  commerce,  autorisé, 
en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  d'objets  transportés,  la 
vérification  de  leur  état  par  des  experts  noraraés  par  Ie  président  du  tribu- 
nal de  commerce  par  simple  ordonnance  sur  requéte ,  il  ne  s*en  suit  point 
qu'il  ait  entendu  conférer  a  ce  magistrat  Ie  pouvoir  d'autoriser,  dans  la 
niéme  foroje,  les  mesures  indiquées  dans  les  g  2  et  3  du  même  article  ; 
qu*au  contraire ,  en  ne  rappelant  pas  dans  ces  deux  paragraphes  Ie  mode 
exceptionnel  de  procédure  qu'il  avait  établi  au  §  1 ,  il  paratt  avoir  voulu 
que  les  formes  asuivre  dans  ces  deux  cas  fussent  celles  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  Texpertise  autorisée  par  Ie  g  1  de  Tart.  106  peut  exiger  la 
plus  grande  urgence,  qu*elle  ne  peut  porter  préjudice  a  aucun  desintéressés 
et  qu*elle  peut  au  contraire  terminer  immédiatement  et  sans  debat  ultérieur 
la  contestation  qui  Ta  provoquée ,  tandis  que  la  vente  de  la  marchandise 
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transportée,  non-seulement  ne  peut  offrir  Ie  méme  caractère  d*urgence 
exceptionnelle ,  mais  peut  méme  causer  un  dommage  considérable  au 
propriétaire  et ,  d'autre  part ,  empécher  toute  vérification  ultérieure  d^s 
causes  et  du  monlant  du  dommage  éprouvé  par  Ia  marchandise ; 

Ou*aussi  Tart.  106  laisse  au  juge  la  facuité  d*ordonner  ou  de  ne  pas 
ordonner  la  vente  et  lui  present  ainsi  d*en  vértfier  Topportunité ,  pres- 
cription  qui  se  concilie  difficilement  avec  la  facuité  de  statuer  sur  simple 
requéte  et  sans  entendre  la  partie  adverse  ; 

Attendu »  k  un  autre  point  de  vue ,  que  Tart.  106  n'autorise  la  vente 
qu*en  vue  de  procurer  au  voiturier  Ie  paiement  du  prix  de  la  voiture  et 
que ,  dès  lors,  il  est  inapplicable  au  cas  oü,  comme  dans  Tespèce ,  la  con- 
testation  porte  précisément  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  voiturier,  loin  d'avoir 
droit  au  prix  de  la  voiture ,  n*est  pas  au  contraire  debiteur  de  dommages 
interets ,  soit  du  chef  d'avaries  survenues  par  sa  faute  k  la  marcbandise 
voiturée ,  soit  pour  toute  autre  inexécution  de  ses  engagements ; 

Attendu  que  la  vente  dont  question  n'a  pas  méme  été  demandée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manage  k  Wavre  k  Veffei  d'obtenir 
paiement  du  prix  de  voiture  et  k  concurrence  de  ce  prix  ;  que ,  dans  sa 
requéte  au  président  du  tribunal  de  Nivelics,  elle  a  demandé  Tautorisation 
de  vendre  toute  la  partie  chifTons  qu*elle  avait  sous  sa  garde  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  la  marcbandise étalt  dangereuse,  qu*il  était  impos- 
sible  de  la  déposer  dans  un  magasin  public  et  qu*elle  se  détériorait  de  plus 
en  plus  cbaque  jour  : 

Attendu  que  la  vente  des  balies  chifTons  appartenant  aux  demandeurs  a 
donc  été  de  tous  points  irreguliere  et  que  si  Ton  ne  peut  admettre  d'une 
maniere  absolue  qu'elle  doive  avoir  pour  eifet  de  rendre  TÉtat  défeudeur 
non-recevable  en  ses  moyens  de  défense ,  elle  Toblige  toutefois  a  réparer 
Ie  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  les  demandeurs ; 

Attendu  que  TÉtat  reconnatt  qu'a  la  suite  de  l'incendie  du  31  mai ,  les 
dites  balies  pesaient  encore  8,145  kilogrammes  et  avaient  une  valeur 
minimum  de  fr.  4.75  les  100  kilos,  soit  fr.  386.88 ;  qu'il  doit  dés  a 
présent  demeurer  responsable  envers  les  demandeurs  de  cette  valeur  et 
que  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  que  les  balies  ont  atteint  a  la  vente 
publique  du  31  juillet,  de  méme  que  les  frais  relatifsè  cette  vente,  doivent 
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rester  a  sa  charge ,  sans  préjudice  a  1'indemnité  pouvant  revenir  aux 
demandeurs  pour  ledommage  ultérieur  qu'ils  auraient  éprouvé  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Ie  surplus  des  frais  de  justice  faits  k  Nivelles , 
que  Ie  ministère  des  avoués  étant  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce 
(art.  627  du  Code  de  commerce),  l^État  ne  peut  étre  admis  a  réclamer  des 
demandeurs  les  sommes  prétendüment  payées  a  M».  Le  Bon,  k  titre  d*hono- 
raires ,  et  qu*en  Fabsence  de  toute  justification ,  les  débours  relatifs  k  Ia 
sommation  qui  aurait  été  fdite  au  destinataire ,  a  Tordonnance  non  produite 
portant  nomination  d'experts  et  a  Texpertise  a  laquelle  il  aurait  été  procédé, 
ne  peuvent  non  plus  étre  portés  en  compte ,  sauf  k  TÉtat  k  les  réclamer , 
s*il  s*y  croit  fondé ,  par  action  séparée ; 

Attendu  que  TÉtat  n'articule  aucune  faute  k  charge  des  demandeurs  et 
que  leur  seule  qualité  de  propriétaircs  de  Ia  marchandise  transportée  ne 
sufTit  pas  pour  les  rendre  responsables  du  dommage  que  celle-ci  a  pu ,  par 
suite  de  vice  propre,  occasionner  au  matériel  de  transport  de  TÉtat 
défendeur ; 

Attendu  que  TEtat  ne  peut  donc  quant  k  présent  étre  admis  a  déduire 
de  rindemnité  qu*il  doit  aux  demandeurs,  que  ie  montant  des  frais  de 
transport,  soit  la  somme  de  fr  70.84  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*articulent  non  plus  aucun  fait  précis  de 
faute  k  regard  de  la  défenderesse  sur  intervention ,  qu'ils  ne  déterminent 
point  le  vice  caché  dont  ils  pretendent  que  la  marchandise  aurait  pu  étre 
atteinte ,  alors  que  rien  ne  les  empéchait  de  le  faire  pour  le  cas  oü  le  fait 
de  la  combustion  spontanée  viendrait  k  étre  établi ; 

Qu*en  vain  ils  soutiennent  qu*ils  ne  pourront  le  faire  utilement  que 
lorsque  TÉtat  défendeur  principal  l'aura  iui-méme  délerminé  et  précisé ; 
qu'en  eiïii  les  offres  de  preuve  faites  par  l'État  ont  pour  objet  unique  le 
fait  de  la  combustion  spontanée  des  chiffons  dont  question  ,  et  non  pas  les 
causes  qui  ont  pu  Tamener:  qu^entin  les  demandeurs  n*alléguent  pas  que 
lesdites  balies  chiffons  auraient  dü  étre  nécessairement  atteintes  de  quelque 
vice  caché  au  moment  de  leur  expédition  d'Anvers  :  que,  dés  lors,  leur 
recours  contre  la  défenderesse  ne  saurait  étre  accueilli. 
Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal ,  déboutant  TÉtat  défendeur  de  sa  demande  reconvention- 
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nelle,  Ie  condarone  par  provision  è  payer  aux  demandeurs,  k  Utre  de 
dommages  interets,  la  somme  de  fr  316.04  avec  les  interets  judiciaires; 

Admet  les  demandeurs  a  libeller  et  k  justifier  Ie  surplus  du  dommag;e 
qu*ils  auraient  éprouvé  sur  la  partie  chiflbns  non  détruite  par  l'incendie  du 
31  mai  1867. 

Et,  avant  de  statuer  au  sujet  de  Ia  partie  détruite  par  ledit  incendie , 
admet  TÉtat  défendeur  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  mémepar  témoins : 
l*'  que  ie  feu  étaitau  centre  du  waggon  et  que  tout  Tentourage  était  intact ; 
i^  que  Ie  waggon  se  trouvait  isolé  sur  la  voie  de  déchargement  oü  personne 
n'a  pu  avoir  acces;  3<^que  Ie  feu  s'est  déclaré  vers  rainuitet  demi,  c'est-a-dire 
plusieurs  heures  après  Ie  passage  de  Ia  dernière  locomotive  ;  4®  que  plusieurs 
expéditions  de  méme  nature  appartenant  aux  sieurs  Copin  se  sontenflam- 
mées,  sans  acune  cause  apparente,  dans  la  station  de  Nivelles. 

Les  demandeurs  admis  k  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Prie  Ie  tribunal  civil  de  Nivelles,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce ,  de  bien  vouloir  recevoir  les  enquêtes  et  en  dresser  proces-verbal ; 
condamne  TÉtat  défendeur  k  la  moitié  des  dépens  de  l'action  principale 
jusques  et  y  compris  Ia  signification  da  présent  jugement,  Ie  surplus  réserve : 

Met  la  défenderesse  sur  intervention  hors  de  cause  et  sans  frais  ; 

Du  2 f  Juillet  1868,  —  MM.  Lodewyckx,  Bal  et  Coosemans,  Juges. 
—  PI.  M«»  De  Smet,  Allard-Fallon  et  Vrancken 


Faillite.  —  Vendeür  non  payé.  —  Marchandise  livrée.  — 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE  EXPRESSE.  —  ReVENDICATION. 

Le  vendeur  non  payé  ne  peul ,  en  cas  de  faillite  de  Vacheteur^ 
revendiquer  la  marchandise  vendue  et  livrée^  encore  que  Ie 
contrat  stipule  que  celle-ci^  en  cas  de  non  paiement  duprix^ 
redeviendra  de  plein  droit  la  propriété  da  vendeur  et  que 
celui'Ci  ail  intenté  son  action  en  reslitution  des  avant 
Vépoque  legale  de  la  cessation  des  paiements, 

(Trinidad  Petroleum  Company  limited  contre  cürateür  de 

LA  FAfLLlTE  CflS  VaN  HaM  &  C».) 
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La  Compagnie  prénommée  a   appelé  du  jugemenl  que  nous 
avons  rapporté  cl-dessus,  p.  92. 
La  Cour  a  confirmé. 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  546  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  Ie 
privilege  et  Ie  droit  de  revendication ,  établls  par  Ie  n<>  4  de  Tart.  2102  du 
Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiiiers  non  payés,  ainsi  que  Ie 
droit  de  résolution  ne  sont  pas  admis  ea  cas  de  faiilite ; 

Attendu  que  Tart.  568  de  cette  ioi  porte  que  les  marchandises  expédiées 
au  failli  pourront  étre  revendiquées  tant  que  Ia  tradition  n'en  aura  pas  été 
efTectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  eeux  du  cbmroissionnaire  chargé  de  les 
vandre  pour  compte  du  failli ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  travaux  législatifs  qui  ont  précédé 
Tadoption  de  ces  dispositions ,  que  Tart.  568  est  limitatif  et  qu*il  ne  peut 
pas  y  étre  dérogé  par  les  conventions  des  parties ; 

Attendu  que,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  représentants  du  19  dé- 
cembre  1849 ,  M.  Lelièvre  émit  Topinion  que  Tart.  568  ne^devait  porter 
aucune  atteinte  aux  conventions  partlculières,  qui  accorderaient  au  proprié-^ 
taire  Ie  droit  de  revendiquer  en  tout  temps  les  objets  vendus  k  défaut  de 
paiement  du  prix; 

Que  Ie  rapporteur  M.  Tesch  répondit :  «  Du  moment  oü  il  y  a  dessaisis- 
»  sement ,  oü  la  marchandise  est  mise  k  la  disposition  de  celui  qui  Ta 
»  achetée ,  il  est  évident  que  la  revendication  ne  peut  plus  étre  admise. 

»  La  condition  expresse ,  en  cas  de  faiilite  ,  ne  me  paratt  pas  devoir  avoir 
»  plus  de  force  que  la  condition  tacite.  Admettre  Ie  contraire,  ce  serait 
»  étendre  Ie  principe  de  la  revendication  par  suite  de  conventions ;  » 

Que  M.  Ie  Ministre  de  la  jusUce  ayant  ajouté  que  les  tribunaux  se 
prononceraient  suivant  les  circonstances,  M.  Lelièvre  en  conclutque,  dans 
la  pensee  de  la  Chambre ,  la  loi  en  discussion  ne  dérogeait  pas  aux  conven- 
tions particuliéres ,  mais  que  Ie  rapporteur  répondit  catégoriquement  : 
•  S'il  y  a  vente  a  crédit ,  il  n'y  a  plus  lieu  &  revendication  que  dans  les 
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»  eonditions  déterminées  par  la  loi ,  ce  sont  la  les  principes  que  nous 
»  avons  consacrés ;  » 

Attendu  qoe  ces  principes  ont  été  nettement  conGrmés  dans  Ie  rapport  de 
la  coinmission  du  Sénat ;  qu'aprés  aToir  rappelé  la  distinction  fondamentale 
en  cette  matiére,  entre  celui  qui  n*a  jamais  cessé  d'étre  propriétaire  et  qui 
n'a  confié  au  failli  Ia  chose  revendiquée  qn'k  titre  de  mandat  m  de  dépót 
et  Ie  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés,  Ie  rapporteur,  M.  Savart 
ajoutait :  «  A  celui  qui  s*est  dépouillé  du  droit  de  propriété  sous  une  con- 
9  dition  résolutoire ,  Ie  législateur  ne  permet  Ie  droit  de  revendication  , 
»  la  mise  en  action  du  droit  de  résolntioo ,  que  pour  les  marchandises 
»  expédiées  au  failli  et  tant  que  la  tradition  n'en  aura  pas  été  effectuée.... 
»  Les  seules  marchandises  revendicables  sont  celles  qui  ne  sont  arrivées  ni 
»  chez  Ie  failli,  ni  chez  son  roandataire.  Une  fois  a  destination,  comme  les 
»  marchandises  peuvent  servir  a  Induire  en  erreur  et  exciter  la  confiance 
»  par  des  apparences  trompeuses ,  Ie  droit  de  revendication  cesse.  » 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Ie  paragraphe  preiuier  de  Tart.  546  n'est  que 
la  rcproduction  de  Tart.  550  de  la  loi  fran^aise  du  28  raai  4838  sur  les 
faillites,  avec  cette  différenee  que,  pour  lever  toute  difiSculté,  la  loi  beige, 
plus  explicite  que  Tart.  550  précité ,  a  proscrit,  par  une  disposition  for- 
melle,  Ie  droit  de  résolution  aussi  bien  que  Ie  privilege  et  Ie  droit  de  reven- 
dication ;  que,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  550  de  la  loi  fran^aise,  nn  député 
proposa  de  permeltre  au  vendeur  d'un  droit  incorporel  de  se  réserver  Ie 
droit  de  revendication  par  une  clause  expresse  du  contrat  et  que  l'amende- 
ment  fut  rejeté  par  ces  motifs  décisifs  développés  par  Ie  rapporteur, 
M.  Renouard :  «  Que  les  individus  qui  traitent  avec  un  mareband  ne  peuvent 
»  pas  se  faire  présenter  les  actes  en  vertu  desquels  celui-ci  a  acheté ;  que 
»  permettre  au  défendeur  d*exercer  un  privilege  en  vertu  d*un  acte  latent , 
»  inconnu  des  tiers,  qui  ont  contracté  avec  son  acheteur,  c*est  exposer  a 
»  des  déceptions  la  bonne  foi  publique ; 

»  Qu  ils  ont  été  induits  k  Ie  considérer  comme  propriétaire  des  objels 
»  qu*ils  ont  vus  en  sa  possession ;  » 

Attendu  que  ces  considérations  sont  également  applicables  au  vendeur 
qui  stipulerait  dans  un  contrat  de  vente  un  pacte  commissoire  et  qu*elles 
achèvent  de  démontrer  qu*il  est  impossible  d*admettre  la  distinction  faite 
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par  i*appelant  entre  la  clause  résolutoire  expresse  et  la  condition  résolutoire 
tacite  sous-entendue  dans  les  contrats ;  que  les  pactes  comroissoires  devien- 
draient  d*nilleurs  de  style  dansles  coutrats  de  vente  de  marchandises , 
s*il  était  admis  quMls  peuvent  avoir  pour  effet  de  déroger  h  Tart.  568  de 
la  loi  sur  les  faillites ; 

Attendu  qu*tl  est  établi  en  fait  que  les  marchandises  revendiquées  dans 
l*espéce  ont  été  vendues  a  terme  aux  raillis ,  Ie  14  aoüt  1866  ; 

Que,  lors  de  ce  contrat  de  vente ,  dont  les  termes  sont  reconnus  entre  les 
parties,  il  a  été  fait  imoiédiatement  tradition  réelle  de  ces  marchandises 
aux  faillis  et  que,  dans  son  exploit  du  8  mars  1867  ,  enregistré ,  la  Com- 
pagnie appelante  reconnaissait  qu*elles  étaient  déposées  k  Anyers  sur  Ie 
terrain  de  la  fabriquè  des  faillis ; 

Attendu  que  ces  derniers  ayant  été  mis  en  possession  effective  de  ces  mar- 
chandises prés  de  deux  ans  avant  Touverture  de  leur  faillite,  les  appelants 
ne  sont  plus  recevables  a  les  revendiquer,  quoiqu*ils  aient  pris  soin  de 
stipuler ,  Ie  14  aoüt  1866 ,  que,  «  en  cas  de  non  paiement  de  Tune  des 
j»  lettres  de  change  acceptées  pour  prix  de  la  vente ,  Ie  contrat  serait  iiul 
•  de  plein  droit  et  que  les  marchandises  seraient  censées  n'avoir  jamais 
»  cessé  d'appartenir  aux  vendeurs ;  » 

Attendu  que  vainement  Fappelant  objecte  qu'il  a  intenté  son  action  Ie 
5  juillet  1867  et  que  la  faillite  de  Van  Ham  &  G^^n'a  été  ouverte  que  ie  27  du 
méme  mois,  puisque ,  en  cas  de  faillite ,  Ie  droit  de  résolution  et  Ie  droit  de 
revendication  sont  regis  par  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  comme 
Ie  portent  expressément  Tart.  546  et  les  art.  566  et  suivants  de  cette  loi ; 
qu*il  a  d*ailleurs  été  formellement  dcclaré  dans  Ie  rapport  de  M.  Tesch  sur 
les  amendements  adoptés  au  Sénat ,  que ,  lorsquMl  y  a  faillite ,  Ie  vendeur 
ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  résolution  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat-général  Verdussen  en  son  avis,  met 
rappel  a  néant ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  8  Aoüt  1868.  —  Cour  de  Brüxblles.  —  4«  ch.  —  Pm. 
M.  GiRARDiN.  —  PI.  M®»  Vanderplassche  et  VicTüR  Jacobs. 
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\o  Starie  et  surbstarie.  —  Place  oétbaminée  pour  le 

DÉCHARGEMENT.    —  PoiNT    DE    DÉPART.   —   2©    FlN    DE  NON 

RECEvoiR.  —  Capitaine.  —  Enlèvement  d'üne  partie  de 

LA  CARGAISON.  —  3^  AfFRÉTEMENT.  —  CaPITAINE.  —  GrA- 
TIFICATION.  —  PlAINTES. 

/o  Lorsque,  suivanl  charle-partie ,  le  navire  doit  décharger  a 
un  endroit  déterminé  du  port ,  les  jours  de  starie  ne  courent 
que  lorsque  le  navire  a  obtenu  place  utile  en  eet  endroit ,  ou 
lorsque  le  destinataire,  en  commenfant  a  décharger  ailletirs, 
renonce  a  son  droit  d'exiger  le  déchargemenl  du  navire  a  la 
place  convenue. 

2^  Uenlèvement  de  la  partie  du  chargement  non  sujette  a 
réclamation  ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  destinataire 
contre  le  capitaine  quant  a  la  partie  en  litige, 

3^  La  gratifi^cation  promise  au  capitaine  sans  réserves  ni  con- 
ditions  doit  être  payée  quand  même  le  destinataire  aurait  des 
motifs  de  plainte. 

(Capitaine  Dyson  contre  Aüg.  Michiels.) 

Jugement. 

Atlendu  qu'il  est  reconnu  que  le  deruandeur  s'était  engagé  a  opérer  Ie 
déchargement  de  son  navire  au  grand  bassin  ancien  ; 

Que  les  jours  de  starie  ne  pouvaient  donc  commencer  k  courir  que  du 
moment  oü  il  aurait  place  utile  a  quai  au  dit  bassin  ,  ou  du  moment  oü  le 
défendeur  consentirait  k  recevoir  le  chargement  k  uue  autre  place ; 

Attendu  que  le  défendeur  n*a  commencé  k  décharger  le  navire  Whalleys 
au  petit  bassin  que  le  22  janvier ;  que,  dés  lors ,  ie  délai  de  starie  n'a  pas 
été  dépassé ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pas  opposé  k  ce  que  le  défendeur 
retienne  sur  son  fret  la  valeur  de  14  sacs  non  délivrés;  et  a  uniquement 
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conelu  h  ce  que  la  déduction  füt  justifiée  et  faite  au  cours  de  la  marchandise 
en  Angleterre ; 

Attendu  que  cette  observation  est  fondée  et  doit  étre  admise; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnalt  avoir  consenti  k  ce  que  Ie  défen- 
deur  mtt  en  magasin  ,  tous  droits  saufs,  les  balies  qui  avaientété  coupées 
et  vldées  pour  rendre  Ie  chargement  plus  complet ; 

Attendu  que  la  réception  par  Ie  défendeur  des  balies  sur  lesquelles  il 
n'existait  aucune  contestation  ,  n*a  pu  préjudicier  k  ses  droits  du  chef  du 
dommage  qu*il  soutient  avoir  été  occasionné  au  surplus  du  chargement; 

Attendu  que  la  gratiBcation  ,  réclamée  par  Ie  demandeur ,  a  êté  stipulée 
en  sa  faveur  sans  réserves  ni  conditions ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  sa  demande  de  surestarie , 
fondé  au  contraire  en  sa  demande  de  gratification ;  déclare  le  défendeur 
fondé  k  retenir  sur  le  fret  dü  au  demandeur  la  valeur  de  14  sacs  riz  non 
délivrés,  mais  seulement  k  raison  du  cours  de  la  marchandise  en  Angleterre ; 
Ordonne  que  les  balies  coupées  et  vidées  lors  du  chargement  soient  exami- 
nées  par  M.  Alexandre  de  Harven,  lequel  aura  1®  k  en  indiquer  la  (^uan- 
tité,  2^  k  déclarer  si,  par  suite  de  Touverture  des  dites  balies  ,  il  s*est 
opéré  un  mélange  de  riz  sains  avec  des  riz  avariés. 

Réserve  les  dépens. 

Du  ii  Juin  1868,  —  MM.  Lodewycrx,  Joostens,  Havenith,  Juges,  — 
PL  M"  Vrancken  et  De  Kinder. 


compétence   commerciale.    —  opposition  a  paiement.  — 
Conditions  constitütïves  de  saisie-arrêt.  —  Appréciation. 

Uopposition  faite  sans  énoncialion  de  tUres  publics  ou  privés 
OU  sans  ordonnance  dujuge,  ne  peut  arrêter  le  paiement. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  competent  pour  apprécier  si  une 
oppositionréunit  les  conditions  conslitutivesd'une  saisie-arrêt.^ 

(V contre  Van  Roey.) 

*  V.  Anv.  10  sept.  1862 /^/e*r.  Anv.  1863,  t.  I,  p.  197). 
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JUGBMENT. 

Attendu  que  Tuniquc  debat  entre  parties  porte  sur  refficacité  des  oppo- 
sitions  signifiées  ao  défendeur  è  la  requéte  des  sieurs  Bex  et  Verberi  et 
R.  W.  Barlage,  par  exploits  de  Thuissier  Henri  Schuermans  du  17  mars 
dernier ; 

Attendu  que  l'opposition  forniée  par  un  créancier  entre  les  mains  d'un 
tiers  sur  des  sommes  ou  effets  appartenant  a  son  debiteur  ne  peut  en  empê- 
cher  la  remise  que  pour  autant  qu'elle  soit  faite  dans  les  formes  d*une  saisie- 
arrêl ; 

Attendu  que,  s*il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  commerce  de 
statuer  sur  la  validité  ou  la  nuUité  d'une  saisie-arrét,  il  leur  apparüeut  toute- 
fois  d'examiner  si  1  acte  invoqué  devant  eux  comme  saisie-arrét  en  réunit 
les  conditions  constitutives ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  art.  557  ,  558  et  559  du  Code  de  procédure 
civile ,  la  saisie-arrét  n*a  d'existence  legale  que  pour  autant  qu'elle  soit 
faite  en  verlu  de  titres  authentiques  ou  privés,  ou  avec  permission  du  juge, 
et  que  ces  titres  ou  cette  permission  soient  énoncés  dans  Texploit 
d'opposition ; 

Attendu  que  les  exploits  susvisés  ne  contiennent  aucune  de  ces  énoncia- 
tions  et  portent  simplement  que  les  requérants  forment  opposition  entre 
les  mains  du  défendeur  sur  toutes  sommes  qu*il  devrait  au  demandeur  et  ce 
jusqu*a  concurrence  de  ccrtaines  sommes  dont  ils  soutiennent  étre  ses 
créanciers ;  que  Ie  défendeur  n'allégue  pas  méme  que  les  opposants  seraient 
porteurs  de  titres  ou  d*une  ordonnance  de  justlce  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  Ie  demandeur  lie  peut  être  tenu  de  rap- 
porier la  main-levée  de  ces  oppositions. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  etc. 

Du  iSJnin  /86*.  —  MM.  Lodewyckx,  Lambrechts,  Havenith,  Juges. 
—  PI.  Mes  De  KiftDER  &  De  Meester. 
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Starie  et  sürestarie.  —  Place  a  qüai.  —  Avertissement 
Aü  destinataire.  —  Débarqüement  sur  allèges. 

Cest  au  capitaine  d  faire  les  diligences  pour  obtenir  place 
d  quai. 

Lorsque  la  charle-partie  porie  que  la  starie  courra  d  compler 
du  lendemain  du  jour  oü  Ie  capilaine  déclarera  qu'ilestprêl 
d  décharger,  un  avertissement  spécial  d  cette  fin  doit  être 
donné  au  destinataire. 

Parce  qu^après  la  mise  du  navire  d  quai ,  Ie  destinataire  a 
débarqué  partiellement  sur  allèges^  Ie  capitaine  ne  peut  pré- 
tendre  que  les  jours  pendant  lesquels  il  est  resté  au  milieu 
du  bassin,  doivent  compter  comme  jours  de  planches. 

(Capitaine  Schülz  contre  Delezaack.) 

jugement. 

Attendu  qu*il  est  reconno  au  proces  que  Ie  défendeur  s'étant,  dans  la 
journée  du  28  avril  deroier,  adressé  au  courtier  du  demandeur  pour  savoir 
quand  Ie  navire  Der  Turner  serait  pret  k  décharger,  il  ne  lui  a  nullement 
été  répondu  que  Ie  capitaine,  ignorant  Ie  nom  de  son  destinataire,  n*avait 
pu  jusqnes  I&  lui  donneravisde  commencer  Ie  déchargement ,  mals  unique- 
ment  que  Ie  navire  était  pret  &  déiivrersa  cargaison  Ie  jour  oü  il  était  entre 
au  bassin,  et  que,  sur  les  instances  dn  défendeur  lequel  faisait  pbserver 
qu'aux  termes  de  la  convention  d'affrétement  les  jours  de  planche  ne 
devaient  compter  que  du  lendemain  du  jour  oü  Ie  capitaine  déclarerait  étre 
pret  k  décharger,  Ie  demandeur  ou  qui  pour  lui  a  répliqué,  sans  autres 
explications ,  que  ces  observations  n'étaient  pas  admises  et  que  Ie  capitaine 
était  parfaitement  en  règle ; 

Attendu  que  de  eet  échangc  d'explications  il  résulte  k  suffisance  de  droit 
que,  dés  Ie  jour  de  son  entree  au  bassin,  Ie  demandeur  a  su  outoutau 
moins  pu  ou  dü  savoir  que  Ie  défendeur  était  chargé  de  recevoir  sa  cargaison; 
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Attendu ,  dès  lors,  que  c'était  au  demandeur  seul  k  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  place  utile  k  quai ;  qu*il  ne  peut  faire  au  deman- 
deur aucun  reproche  du  chef  des  retards  que  Tobtention  de  cette  place  a 
subis  et  que,  faute  d'avoir  donné  au  défendeur  Tavertissement  prescritpar 
Ia  convention  d'affréteroent ,  il  n*est  en  droit  de  compter  les  jours  de 
planche  de  son  navire  que  du  jour  oü  Ie  déchargement  a  coromencé  ; 

Attendu  que  si,  tandis  que  Ie  navire  Der  Turner  se  trouvait  k  quai,  Ie 
défendeur  a  débarqué  une  partie  de  Ia  cargaison  k  Taide  d'alléges ,  Ie 
demandeur  ne  peut  faire  résulter  de  eet  exercice  d*un  droit  une  obligation 
en  sa  faveur  et  soutenirque,  par  suite  de  ce  fait,  les  jours  pendant  lesquels 
Ie  navire  s'est  trouvé  au  milieu  du  bassin  devraient  compter  comme  jours 
de  planche. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  en  paiement 
de  surestaries  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Juillet  1868.  —  SIM.  Lüdewyckx  ,  Bal,  CüosemaiNS  ,  Juges.  — 
PL  M"  De  Kinder  et  Vrancken. 


AbORDAGE.  — FORCE  DU  VENT  ET  Dü  COURANT.  — InTENSITÉ. 
—  FORCE  MAJEÜRE. 

Si,  en  règle  générale,  la  force  du  vent  et  du  courant  ne  consti- 
tuent pas  une  force  majeure  pouvant  affranchir  un  navire 
abordant  de  la  responsabilité  de  Vabordage,  il  en  serait  autre- 
ment  s'il  était  établi  que,  pendant  ses  mouvements  ,  ce  navire 
avait  été  surpris  par  un  ouragan  tel  quHl  n'a  plus  été  pos- 
sible  de  diriger  sa  marche. 

(CaP.  LlDERMORE  CONTRE  CAP.  SCHAEFFER.) 
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JüGEMENT. 


Atlendu  que  si ,  en  règle  générale ,  la  force  du  vent  et  la  violence  du 
courant  ne  peuvent  étre  considérés  comme  des  circonstances  de  force 
majeure  affranchissant  Ie  navire  abordant  de  la  responsabilité  de  Tabordage, 
il  n'en  est  plus  de  raêrae  lorsqu*il  estétabli  que  ce  navire,  pendant  qu'il  se 
trouvait  en  mouvement ,  a  été  surpris  par  un  ouragan  d'une  violence  telle 
qu*il  n*a  plus  été  posslble  de  diriger  sa  marche  et  qu*il  a  été  lancé  contre 
d'autres  navires  avant  que  son  equipage  ait  pu  Ie  remettre  k  Tancre ; 

Attendu ,  en  conséquence,  que  Ie  premier  fait  articulé  par  Ie  défendeur 
est  relevant ; 

Attendu  que  ce  fait  se  trouve  d'ailleurs  libellé  avec  assez  de  précision 
pour  pouvoir  former  i'objet  d*une  enquête ;  qu'il  appartiendra  au  tribunal 
d*examiner,  lors  de  Taudition  des  témoins  qui  seront  produits  par  Ie 
défendeur ,  si  leurs  dcpositions  constituent  de  pures  appréciations  indivi- 
duelles  ou  si  elles  sont  des  affirmations  précises  d'un  fait  certain  pour 
ceux  qui  ont  Texpérience  de  la  navigation  maritime  ; 

Attendu  que  Ie  navire  du  demandeur  se  trouvait ,  lors  de  Tabordage  , 

amarré  a  la  place  qui  lui  est  assignée  par  les  autorités  du  port ;  supposant 

donc  que  cette  place  soit  dangereuse ,  on  ne  pourrait  encore  reprocher  au 

demandeur  une  imprudence  pouvant  écarter  la  responsabilité  du  défendeur. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  admet  Ie  défendeur  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  méme  par  témoins : 

«  Que,  pendant  que  son  navire  VArthur  était  en  mouvement  pour  entrer 
au  bassin  dans  la  matinee  du  21  avril  dernier,  il  s'est  élevé  instantanément 
un  vent  et  un  ouragan  d*une  impétuosité  telle  qu*il  ne  lui  a  plus  été  possible 
de  diriger  sa  marche  et  qu'il  a  été  poussé  contre  le  steamer  Tiger  avant 
qu  il  ait  pu  mouiller  une  ancre  et ,  par  suite ,  par  une  véritable  force 
majeure.»  ' 

Admet  Ie  défendeur  k  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Réserve  les  dépens. 

Du20  Mai  i  868.— MM.  Lodewyckx,  Lambrechts,  ÜWEmTH.Jtiges, 

Les  enquêtes  amenèrent  le  jugement  suivant. 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Tenquéte  n'a  point  fourni  la  preuve  du  fait  que  Ie  défendeur 
avait  articulé ;  qu'au  contraire,  il  résulle  de  la  déposition  de  tous  les  tómolns 
entendus  que ,  pendant  que  Ie  navire  Arlhnr  était  en  mouvement ,  Ie  vent 
n*était  pas  plus  violent  qu'il  ne  Tavaitélé  pendant  toute  la  matinee;  qu'ainsi 
Tabordage  dont  s*agit  est  dü  exclusivement^  la  fautedu  défendeur,  lequel, 
ayant  essayé  de  faire  entrer  son  navire  au  bassin  par  un  mauvais  temps  et 
une  assez  forte  brise ,  l'a  fait  nécessairement  a  ses  risques  et  périls. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  condumne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur, 
a  titre  de  dommages-intéréts ,  la  somme  de  fr.  618.74  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens. 

Du  11  Juillet  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Bal  et  Coosemans,  Jiiges, 
—  PI.  M®»  Brack  et  AüGER. 


Capitaine.  —  Chahgement.  —  Délivrance.  —  Dépót  en  lieü 

NEIJTRE.  —  OrDONNANCE  SUR  REQüÊTE.  —  EfFETS.  —  DrOITS 
DU  DESTINATAIRE. 

Uordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
"  sur  la  simple  requête  du  capitaine  alléguant  que  des  contes^ 
tations  se  produisent  au  sujet  de  la  réceplion  du  chargement 
de  son  navire ,  notamment  que  deux  personnes  s'en  pretendent 
destinataires ,  autorise  le  dépót  du  dit  chargement  en  lieu 
neutre ,  constitue  un  simple  acte  de  juridiction  gracieuse  et 
n'a  point  V autorité  de  la  chose  jugée. 

En  conséquence,  le  dépót  du  chargement,  effectué  en  verlu  de 
ladite  ordonnance,  ne  met  point  le  capitaine  a  Vahri  de  Vac- 
tion  en  délivrance  intentée  par  le  porteur  du  connaissement, 

1"  P.  XIII  49 
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Et  eette  action  n'a  point  Ie  caractère  cVua  recours ,  menie  indi- 
rect, contre  V ordonnance  da  président;  desorte  que  Ie  tribunal 
de  commerce  peut  y  statuer,  quoiqu'il  ne  soit  point  competent 
pour  connaitre  de  pareils  recours. 

(Addison  et  Whitehead  et  Marlin  contre  cap.  Good.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  n'offre  en  aucune  fa^on  Ie  caractère 
d^un  recours  exercé  contre  Tordonnance  rendue,  sur  requête  du  défcndeur, 
par  M.  Ie  Président  de  ce  siége  Ie  4  juillet  dernier ;  qu'en  effet,  les  deman- 
deurs ne  concluent  point  a  ce  que  ladite  ordonnance  soit  rapportée ,  mals 
qu'ils  se  bornent  a  invoquer ,  les  premiers ,  leur  qualité  d'affréteurs  du 
navire  Artn  Beer ,  Ie  second  ,  sa  qualité  de  porteur  régulier  du  connaisse- 
ment  au  chargement  de  ce  navire  ,  pour  conclure  a  ce  que  Ie  défendeur  soit 
tenu  de  leur  délivrerce  chargement  contre  bonne  garantie  pour  lè  paleraent 
de  son  fret  el  des  jours  de  surstarie  qui  pourraient  lui  étre  düs  ; 

Attendu  que  Taction  ne  peut  méme  étre  considérée  comme  tendant  a 
procurer  aux  demandeurs  ,  par  voie  indirecte  ,  la  réformation  de  Tordon- 
nance  prérappelée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ladite  ordonnance,  rendue  sur  l'exposé  du  défendeur 
seul  et  sans  que  les  demandeurs  aienl  été  admis  a  presenter  leurs  obser- 
vations  au  sujet  de  eet  exposé  ,  ne  saurait  avoir  d*autre  valeur  que  celle 
d'une  simple  autorisation  donnée  au  défendeur,  de  déposer  a  ses  risques  et 
périls  Ie  chargement  de  son  navire  en  lieu  neutre  et  ne  peut  conférer  au 
défendeur  Ie  droit  d*effectuer  ce  dépj^t  et  Taffranchir ,  par  la  réalisation  de 
ce  dépöt ,  de  Tobligation  de  délivrer  son  chargement  au  porteur  régulier 
du  connaissernent ,  comme  Ie  ferait  un  jugeraent  rendu  contradictoireraent 
aux  termes  de  Tart.  1961  §  2  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Tordonnance  obtenue  par  Ie  défendeur  ne  formant  donc 
point  obstacle  k  rexerclce  de  l'action  des  demandeurs,  Ie  tribunal  peut 
statuer  sur  cette  action  sans  méconnattre  ladite  ordonnance  et ,  par  suite  , 
sans  excéder  ses  pouvoirs  ; 
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Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  se  déclare  competent. 

Attendu  que  le  défendeur  ayant  plaidé  a  toutes  fins  et  ne  s*étant  point 
réserve  de  faire  valoir  ultérieurement  d'autres  moycns »  il  y  a  lieu  de 
statuer  immédiatement  au  fond; 

Attendu  que  les  demandeurs  Addison  et  Whitehead,  en  leur  qualité 
d'affréteurs  du  navire  Ann  Beer,  olTrent  au  défendeur  toutes  garanties 
pour  le  palement  de  son  fret  et  des  jours  de  surstarie  qui  hu  seraient  düs; 
que  le  défendeur  a  méme  reconnu  a  l'audience  qu6  les  garanties  offertes  et 
consistant,  soit  dans  la  caution  personnelle  de  Messieurs  Servais  et  Best, 
soit  en  dépöt  d*espéces  a  la  succursale  de  la  Banque  nationale ,  étaient 
pleinement  satisfactoires ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'est  donc  pas  en  droit  d'exiger  que  des  garan- 
ties analogues  lui  soient  fournies  par  les  destinataires  de  son  chargement ; 
Attendu  que  le  défendeur  Marlin  produit,  düment  endossé  k  son  ordre, 
Ie  connaissement  au  chargement  du  navire  Ann  Beer ; 

Attendu  que  des  explications  échangées  entre  les  courtiers  du  défendeur 
et  le  sleur  Delezaack,  explications  dont  la  teneur  est  reconnue  au  debat, 
il  ne  résulte  point  que  le  dit  sieur  Delezaack  ait  prélendu  étre  porteur  d*un 
second  connaissement  au  méme  chargement  et  en  ait  exigé  la  délivrance, 
mais  uniquement  qu*en  sa  qualité  d'agent  a  Anvers  des  chargeurs  du 
navire  Ann  Beer  et  d'intermédiaire  officieux  entre  ceux-ci  et  les  destina- 
taires ,  11  a  présenté  des  observations  au  sujet  des  jours  de  planche  du  dit 
navire ,  et  a  demandé  a  élre  averti  du  moment  oü  Ie  navire  serait  pret  è 
décharger; 

Attendu,  au  surplus,  que,  par  exploit  signifié  au  défendeur  Ie  il  juillet 
dernier,  le  sieur  Delezaact  a  formellement  déclaré  n'étre  point  porteur  d'un 
connaissement  au  dit  chargement  et  que  Ie  défendeur  n'a  point  établi,  ni 
méme  offert  d*établir  que  le  sieur  Delezaack  lui  ait  jamais  exhibé  un  lel 
connaissement  ou  qu*il  alt  mêrae  allégué  qu'il  en  fi\t  porteur. 
Par  ces  motifs, 
Le  tribunal  ordonne  au  défendeur  de  délivrer  immédiatement  au  de- 
mandeur  Marlin ,  contre  réalisation  des  garanties  offertes  par  les  demandeurs 
Addison  et  Whitehead  pour  le  paieraent  du  fret  et  des  surestaries  du  navire 


—  292  — 

Ann  Beer,  soit  par  soumission  reguliere  de  MM.  Servais  et  Best,  courliers 
de  navires  en  cette  ville,  en  qualilé  de  cautions,  soit  par  Ie  dépót  d'espéces 
a  la  Banque  nationale,  Ic  chargement  de  minerai  par  lui  importé  de 
Carloforte,  sous  peine  de  trois  cents  francs  de  dommages-intéréts  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Condamne  ie  défendeur  aux  dépens. 

Du  17  Juillet  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Bal,  Van  Gastel,  Juges. 
—  PL  M««  Delvaüx  ,  Vrancken  et  De  Meester. 


Charte-partie.  —  Navjre  adressé  a  QüEENSTOWiN  OU  Falmoüth 

POUR  ORDRES.  —  FrET  POUR  ÜN  PORT  DU  RoYAUME-UnI.  — 
MaJORATION  f  de  10  7o  POUR  ÜN  PORT  DU  CONTINENT  ENTRE  LE 
HaVRE   et    HaMBOüRG.   —  DÉROGATION.   —  CHANGEMENT    DU 

PORT  d'ordres.  —  Fret  fixé  poür  un  port  d'Angleterre  oü 
POUR  Anvers. 

La  clause  ajoutée  a  une  charte-partie  •  que  Vaffréteur  se  réserve 
»  d'envoyer  Ie  navire  d  Lisbonne  pour  ordres ,  et  que  soa  fret, 
»  au  cas  oü  il  serait  adressé  vers  un  port  d'Angleterre  ou 

»  vers  Anvers ,  sera  de »  ,  a  pour  effet ,  lorsque  Vaffré- 

teur  fait  usage  de  cette  faculté,  d'annuler  la  clause  imprimée 
portant  que  :  •  Si  Ie  navire  est  dirigé  de  Queenstown  ou  Fal- 
>  mouth  ,  ports  d' ordres  primitifs ,  vers  un  port  du  continent 
»  entre  Ie  Havre  et  Hambourg,  son  fret  sera  de  10  7^  en  sus 
»  de  celui  fixé  pour  un  port  du  Royaume-Uni ,  »  ....  alors 
même  que  la  clause  additionnelle  porterait  ■  toutes  les  autres 
•  conditions  ci-dessus  restant  debout.  » 

(Capitaine  Mafpei  contre  Declercq  frères.) 

Le  capitaine  Maffei  a  frété  son  navire  a  Trieste  pour  Ie  transport 
d*un  chargement  de  froment.  Sa  charte-partie  portait  la  clause 
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impriraée  :  •   quMl  se  rendrait  a  Queeuslown  ou  Falmoutb  pour 

•  ordres;  qu'il  lui  serait  payé  pour  fret  7  shellings  9  pence  par 
»  quarler,  en  cas  d'ordres  pour  un  port  du  Royaume-Uni ;  et  10  Vo 
»  en  sus ,  en  cas  d'ordres  pour  un  port  du  continent  entre  Ie  Havre 
»  et  Hambourg.  » 

Au  bas  de  Ia  charte-partie  se  trouvait  une  clause  écrile,  portant 
que  «  Taffréteur  se  réservait,  jusqu'au  moment  de  la  signaturedes 
»  connaisseraents,  la  facullé  d'envoyer  Ie  navire  pour  ordres  a 
»  Lisbonne;  que  sll  y  recevait  ordre  de  décharger,  son  fret 
»  serait  de  £  0.6.9  par  quarler;   que  s'il  recevait  ordre  de 

•  relever  pour  un  port  direct  d'Angleterre  ou  pour  Anvers,  son 
»  fret  serail  de  AO.7.3,  la  gralificalion,  les  staries  et  toutes  les 

•  autres  conditions  plus  haut  spécifiées  restant  debout ;  > 

Le  navire  fut  cnvoyé  a  Lisbonne  et  y  regut  ordre  pour  Anvers; 
Le  capitaine  soutint  que  la  réduction  de  son  fret  de  £  0.7.9  a 
£  0.7.3  se  justifiait  par  Tabréviation  de  son  voyage  par  suite  de 
la  désignation  de  Lisbonne  comme  port  d'ordres  au  lieu  de  Queeu- 
slown OU  Falmoulh;  qu'aussi  elle  était  stipulée,  quel  que  dut  être 
son  port  de  deslinaiion ;  mais  que  la  méme  raison  ne  pouvait  justi- 
fier  Ia  suppression  des  10  Vo  loujours  accordés  en  sus  au  cas  d'or- 
dres  pour  un  port  du  continent ;  que  cette  majoration  de  fret  est 
entree  dans  les  usages  a  raison  de  la  plus  grande  difflculté  de  trouver 
dans  ces  ports  des  frets  de  retour ;  qu'au  surplus ,  on  ne  compren- 
drait  pas  qu'a  raison  de  Tescale  a  Lisbonne,  Taffréteur  eüt  stipulé 
une  réduction  de  6  pence  seulement  pour  le  cas  oü  il  adresserait 
le  navire  en  Angleterre,  tandis  qu'il  aurait  stipulé ,  outre  cette  même 
réduction,  la  suppression  des  10  7^  d'usage  pour  le  cas  oü  il 
Tadresserait  a  Anvers. 

Ce  système  n*a  pas  prévalu. 
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Attendu  qa*ii  est  reconnu  au  debat  que ,  par  dérogation  a  la  convention  pri- 
mitive  d'affréteinent  du  navire  Ccrbero ,  il  a  été  convenu  que  Taffréteur  aurait 
Ia  facnité  d*adresser  Ie  navire  a  Lishonne  pour,  de  Ia,  Ie  diriger  sur  un  port 
direct  d'Angleterre  ou  sur  Anvers  ,  auquel  cas  Ie  fret  serail  de  7  shellings 
3  pence  par  quarter  impérial  ; 

Attendu  que,  par  cette  clause,  les  parties  ont  expressément  mis  sur  Ia  même 
ligne  Ie  cas  de  déchargement  a  Anvers,  et  Ie  cas  de  déchargemenl  dans  un 
port  d'Angleterre,  et  n'ont  donc  point  entendu  maintenir  Ia  roajoration  de 
iOVoSurlefret.habiluellementaccordée,  pourlecas  oi\  un  navire  est  dirigé 
sur  Tun  des  ports  du  continent  entre  Ie  Havre  et  Hambourg  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  Ie  décider  ainsi  que,  dans  1'espèce, 
les  affréteurs  du  navire  Cerhero  renongaientk  lafaculté  d'envoyer  Ie  navire 
vers  tout  autre  port  qu'Anvers  ;  qu*ils  se  privaient  donc  des  avantages  que 
Ia  faculté  de  Tadresser  dans  d'autres  ports  entre  Ie  Havre  et  Hambourg 
pouvait  leur  procurer,  en  méme  tcmps  que  ie  demandeur  échappait  aux 
inconvénients  qu'une  relftche  dans  1'un  ou  I'autre  desdlts  ports  pouvait 
lui  occasionngr  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  que  toutes  les  autres  conditions  primitiveraent 
proposées  resteraient  debout,  les  parties  n'ont  point  entendu  maintenir  les 
conditions  relatives  an  fret,  qu*elles  règlent  a  nouveau  d'une  maniere 
complete,  mais  seulement  celles  relatives  aux  autres  obligations  a  résuller 
de  la  convention  d'affrétement ; 

Attendu  que  ladite  stipulation  ne  peut  donc  se  rapporter  a  la  majoration 
de  iO  7o  doDt  question,  puisque  celle-ci  n'est  point  une  condition  dislincte 
du  fret,  mais  un  simple  mode  d'indication  du  montant  du  fret  pour  Ie  cas 
oii  Ie  navire  serait  envoyé  dans  un  port  du  continent ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  demandeur,  réservant  expressément  Ie  main- 
tien  de  la  gratification  et  des  jours  de  starie  primitivement  fixés ,  n'eüt  pas 
manqué  de  réserver  également  Ie  maintien  de  la  majoration  de  10  7o  PO"'* 
Ie  cas  oü  il  recevrait  ordre  pour  Anvers,  si  telle  avait  été  l'intenlion  com- 
mune; 
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Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  deraandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  93  Juillet  1868,  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Looewyckx,  Have- 
NiTH,  Juges,  —  PI  M®*  Vhancken  et  Auger. 


FaILLITE.  —  CüRATEüR.  —  AyANT-CAüSE  Dü  FAILLl.  —  MODES 
DE  PREUVE.  —  SeRMENT  DÉCISOIRE  DÉFÉRÉ  AU  FAILLl. 

Qüoique  le  curateur  ne  soit ,  d  V égard  de  ceiix  conlre  lesquels 
il  ewerce  les  droits  et  actions  trouvés  dans  la  faillite ,  que 
l'ayant'Caiise  du  failli ,  néanmoins  les  défendeurs  ne  sont 
point  en  pareil  cas,  sous  le  prétexte  que  la  survenance  de 
la  faillite  ne  peut  modifier  leur  position  ,  fondés  &  appeler  le 
failli  en  cause  et  a  lui  déférer  le  serment  décisoire  pour  en 
faire  dépendre  le  sort  de  l'action  du  curateur. 

(Curateur  Vander  Keilen  gontre  Ingelbien  k  C°  et 

GEUX-Cl  GONTRE  J.  B.  VaNDER  KeILEN.) 

Ingelbien  k  C^,  assignés  par  le  curateur  de  Ia  faillite  Vander 
Keilen ,  en  remboursemenl  de  fr.  18,500  payés  par  le  failli  a  la 
sociélé  VUnion  du  crédit  en  vertu  d'une  hypolhèque  consentie  par 
lui  a  cette  société  pour  siireté  d'un  crédit  ouvert  a  Ingelbien  &  Co, 
appelèrent  le  failli  en  cause  pour  lui  .déférer  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  sMls  n'avaient  pas  élé  simples  prête-noms  vis-a-vis 
de  la  société  VUnion  du  crédit^  et  si  les  vérilables  bénéficiaires 
du  crédit  n'avaient  pas  été  les  sieurs  Geurls  Sc  C°. 
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JüGEMENT. 

Ouï  M.  De  Bien  ,  juge  commissaire ,  en  son  rapport ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  méconnalt  les  faits  que  les  défendeurs  invo- 
quent  en  terraes  de  défense ;  que  ceux-ci  n'en  apportent  aucune  preuve  et  se 
bornent  a  appelen  en  cause  ie  failli ,  et  k  lui  déférer,  au  sujet  de  ces  faits, 
Ie  serment  litis  décisoire  ; 

Attendu  que  si  la  survenance  de  la  faillite  ne  modifie  point  la  position 
des  debiteurs  du  failli ,  c*est-i-dire  si  Ie  curateur  exer^ant  les  droits  et 
actions  trouvés  dans  la  faillite  n*est  point  h  leur  égard  un  tiers ,  mais  un 
simple  ayant-cause  du  failli ,  il  n*en  résulte  pas  qu*ils  doivent  étre  admis  a 
employer,  k  Tencontre  dn  curateur,  tous  les  modes  de  preuve  dont  ils  étaient 
en  droit  d*user  vis-a-vis  du  failli  lorsqu'il  était  h  la  têle  de  ses  affaires  ; 

Attendu  ,  notaroment ,  qu'ils  ne  peuvent ,  après  la  déclaration  de  la 
faillite  ,  étre  regus  i  invoquer  des  preuves ,  devant  résuller  d*aveux  ou  de 
déclarations  a  faire  par  Ie  failli»  au  sujet  de  faits  dont  il  aurait  personnel- 
lement  connaissance  ;  que  ,  par  leur  nature  même  ,  ces  preuves  supposent 
que  celui  duquel  on  chercbe  a  les  obtenir ,  soit  Ie  véritable  adversaire,  Ie 
vrai  intéresse  au  debat ,  celui  qui  sera  directement  atteint  par  la  décision 
k  rendre  sur  Ie  litige  ; 

Attendu,  surtout,  qu'ils  ne  peuvent ,  en  s'adressant  k  la  conscience  du 
failli,  faire  dépendre  Ie  sort  d'une  contestation  existant  entre  eux  et  Ie 
curateur,  d'un  serment  constituant  une  véritable  transaction  ,  alors  que , 
d'une  part,  Ie  failli  est  dessaisi  même  du  simple  pouvoir  d'adrainistrer  ses 
biens  et  que,  d'autre  part,  Ie  curateur  ne  peut  transiger  sur  les  con- 
testations  qui  intéressent  la  masse  que  moycnnant  les  garanties  que  la  loi 
détermine ; 

Attendu  que  Tart.  492  de  la  loi  sur  les  faillites ,  s'occupant  des  conditions 
moyennant  lesquelles  les  curateurs  sönt  autorisés  4  déférer  Ie  serment 
décisoire ,  n*eflt  pas  manqué  de  déterminer  également  la  marche  k  suivre 
pour  la  délation  du  serment  par  les  adversaires  de  la  masse  faillie ,  s'il 
avait  entendu  leur  accorder  cette  faculté  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  comme  irrelevante  et  inadmissible  la  délation  de 
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serment  fait  par  les  défendeurs  au  sieur  J.-B.  Vander  Keilen  par  eux  appelé 
en  intervention ,  les  condamne  par  corps  k  rerabourser  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  18,500,  que  ce  dernier  a  payée  ponr  leur  compte  et^  leur 
décharge  k  la  sociélé  V Union  du  crédit,  avec  les  interets  légaux  depuis  Ie 
jour  du  dit  paiement  et  les  dépens. 

Met  Ie  sieur  J.-B.  Vander  Keilen  hors  de  cause. 

Dn  28  Juillet  i868,  —  MM.  Lodewyckx,  De  Bien,  Coosemaks,  Juges, 
—  PL  M®»  Kennis,  Vr\ncken  et  De  Maertelaeke. 


Fret.  —  Obligation  alternative.  —  Divers  ports  de  dêsti- 

NATION.  —  CONSIGNATAIRE  AU  PREMIER   PORT.    —  PaIEMENT, 
—  FaüTE.  —  NaUFRAGE  Dü  NAVIRE. 

Lorsqu*un  navire  xst  affréié  pour  plusieurs  por  Is  avec  slipidaiion 
que  son  fret  lui  sera  payé  dans  run  de  ces  ports ,  au  choix 
de  Vaffréteur,  Ie  consignataire  au  premier  port  de  destina- 
tion  ne  commet  pas  nécessairement  une  faule  par  cela  seul 
qu'il  paie  Ie  fret  au  capitaine,  sans  tenir  compte  de  Véven- 
tualité  de  la  per  te  du  navire  avant  Vachèvement  de  sou 
voyage ,  et  peut  donc ,  malgré  la  per  te  dn  navire ,  être  admis 
a  se  faire  rembourser  par  Vaffréteur^  en  justifiant  qu'il  a 
agi  au  mieux  des  interets  de  celui-ci. 

(GOSSI   CONTRE   HüRTZIG  &  Co). 

JüGEMENT. 

Allendu  que  Ie  demandeur  sur  opposition  ,  en  s*engageant  a  faire  payer 
au  capitaine  Lembke,  du  navire  Prinz  Regent ,  la  somme  de  150  liv., 
a  valoir  sur  son  fret,  non  pas  uniquement  a  Porto-Cabello,  son  dernier 
port  de  destination ,  mals  alternativement ,  soit  a  St-Thomas ,  soit  a  la 
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Guayra  ,  soit  a  Porto-Cabello  ,  a  évidemmenl  prévu  que ,  dans  certaines 
circonstances  ,  il  pourrait  êlre  ulile  de  faire  ce  paieraent  au  capitaine  dans 
l'un  des  deux  premiers  ports  ,  malgré  les  chances  de  perle  de  la  somrae 
ainsi  payée,  dans  Ie  cas  oü  Ie  Prinz  Regent  ferait  naufrage  avant  rachêve- 
ment  de  son  voyage  d'aller  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'est  donc  point  fondé  a  prétendre  que , 
par  cela  seul  que  les  défendeurs  n'auraient  pas  tenu  compte  de  Téven- 
tualité  de  ce  naufrage ,  Ie  paiement  qu'ils  ont  fait  au  capitaine  Lembke , 
a  St-Thomas,  constituerait  un  acte  de  mauvaise  gestion  et  devrait  rester 
pour  leur  conipte,  niais  qu'il  s'agit  de  rechercher  s*il  y  avait  des  raisons 
suflBsantes  pour  déterminer  les  défendeurs,  noalgré  ladite  éventualité  ,  a 
effectuer  ce  paiement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnalt  que  les  défendeurs  étaient  en  droit 
de  remettre  au  capitaine  Lembke  Ie  solde  des  frets  spéciaux  qu'ils  étaient 
chargés  d'encaisser  a  St-Thomas ;  que  la  difPérence  entre  Ie  montantde  ces 
frets  spéciaux  et  Ia  somme  susdile  de  150  livres  était  peu  considérable ; 

Que ,  de  plus ,  Ie  navire  Prinz  Regent  étant  arrivé  a  St-Thomas  avec 
avaries,  les  défendeurs  ont  pu  considérer  comme  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration  d'user  de  la  faculté  qu'ils  avaient  de  payer  au  capitaine  Lembke 
Ia  somme  qu'il  avait  a  recevoir  comme  fret  de  sortie,  au  lieu  de  Tobliger 
a  emprunter  a  la  grosse  ou  a  vendre  partie  de  son  chargeraent; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que,  si  Ie  demandeur,  en  priant  les  défendeurs 
de  faire  connaltre  a  M.  Muller,  a  Ia  Guayra,  Ie  fret  qu'ils  auraient  payé 
au  capitaine,  ne  les  a  point  invites  a  lui  faire  des  avances,  il  ne  leur  a 
point  non  plus  interdii  de  Ie  faire  ,  et  ne  leur  a  donné  d'aulre  niandat  que 
celui  d'agir  au  mieux  de  ses  interets ; 

Qu'en  l'absence  de  toute  liraite  tracée  aux  défendeurs  par  Ie  demandeur 
au  sujet  du  paiement  a  faire  et  en  présence  de  la  stipulation  portee  a  Ia 
convention  d'atfrétement  du  Prinz  Regent  d'un  seul  paieraent  de  150 
livres  ,  a  faire  au  capitaine  ,  è  titre  de  fret  d'aller  ,  et  ce  alternativement 
dans  l'un  ou  l'aulre  de  ses  ports  de  déchargement ,  les  défendeurs  ont  pu 
croire  que  Ie  demandeur  les  chargeait  de  faire  ce  paiement,  et  que  Ie  doute , 
s'il  en  existait ,  devrait  s'interpréter  contre  Ie  demandeur ; 
Attendu  que  Ie  navire  Prinz  Regent  était  en  surestarie  dés  son  arrivée  a 
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St-Thomas ;  que  plosieurs  des  jours  de  surestarie  payés  au  capitaine  lui 
étaient  donc  incontestablement  düs  et  que,  dans  Tabsence  de  tout  fait 
précis  articulé  par  Ie  demandeur  pour  contester  Ia  débition  des  autres 
jours ,  il  y  a  lieu  d'admettre  encore  que  les  défendeurs  ont  fait  acte 
de  bonne  gestion  en  les  payant  plutötqued*entaroer,  sans  grandes  chances 
de  succes  ,  un  debat  judiciaire  pour  une  somme  minime  ; 

Attendu  que  les  frais  portés  en  compte  par  les  défendeurs  sont  suffi- 
samment  justifiés; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  1  décembre  1866;  dit  que  ce  jugement  sortira  son  effet  suivant 
sa  forme  et  teneur  ;  condamne  Topposant  aux  dépens. 

Du  S9  Juillet  1868,  —  MM.  Lodewyckx  ,  Bal  ,  Coosema>s  ,  Juges, 
—  PL  M«»  Haghe  et  De  Meester. 


Vente.  —  Marqüe.  —  Vente  parfaite.  —  Agréation.  — 
Vente  déniée.  —  Perfection.  —  Preüve. 

La  marque  apposée  sur  une  marchandise  emporte  agréation  de 
la  part  de  Vacheleur  lorsque  le  marché  est  élabli  et  reconnu; 
mais  elk  ne  peut  servir  a  prouver  la  perfection  de  la  vente 
elle-même, 

(Dïerckx  contre  Geürts-Van  Boghoüt.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  défendeur  raéconnaitque  la  vente  alléguée  par  le  deman- 
deur ait  été  définitive;  qu'il  soutient,  au  contraire,  qu'elle  ne  devait  tenir 
que  pour  autant  que  le  prix  total  des  bols  qui  en  formaient  Tobjet  (prix 
qui  devait  étre  déterminé  par  un  mesurage  ultérieur)  ne  fdt  pas  supé- 
rieur a  deux  mille  francs  et  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  été 
conclue  sans  cette  condition  ; 
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Attendu  que  s'il  est  admis  que  la  marque  apposée  par  Tacheteur  sur 
la  marchandise  vendue,  aprés  que  la  vente  est  conclue,  eroporte  agréation, 
c*estque,  dans  Ie  cas  oü  les  parties  ont  arrété  toutes  les  conditions  de 
Ia  vente,  et  oü  il  ne  s*agit  plus  que  d*individualiser  la  marchandise,  cette 
apposition  de  marque  suppose  nécessairement  Tintention ,  de  ia  part  de 
Tacheteur,  d'agrcer  les  marchandises  marquées; 

Attendu  qu'elle  ne  saurait  donc  avoir  la  méme  valeur  lorsque  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  les  termcs  de  la  vente ,  puisque ,  dans  cette  hypo- 
these, eile  peut  n*avoir  été  apposée  qu*^  Toccasion  de  simples  pourparlers 
entre  parties ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  de  Tespèce,  puisque  Ie  défendeur  soutient 
qu*il  n*a  apposé  sur  les  bois  que  Ie  demandeur  lui  offrait  en  vente  les 
roarques  au  crayon  dont  celui-ci  se  prévaut ,  que  pour  les  reconrialtre 
pendant  qu'il  en  ferait  Ie  mesurage ,  afin  de  s*assurer  de  la  valeur  totale ; 

Attendu  que,  si  méme  il  était  établi  que  Ie  défendeur  eüt  apposé  sa 
marque  sur  tous  les  bois  qui  se  trouvr.ient  dans  les  magasins  du  deman- 
deur, encore  ce  fait  ne  serait  pas  suffisant  pour  démontrer  la  non  existence 
de  Ia  condilion  alléguée  par  Ie  défendeur,  celui-ci  pouvant  avoir  mesure 
tous  les  bois  qui  lui  étaient  offerts ,  avant  de  commencer  a  en  vérifier 
les  prix. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  foudé  en  son  ac^on  et  Ie  con- 
darane  aux  dépens. 

Du  6  Aoüi  1868.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Bal  et  CoosEMA^s ,  iuges,  — 
PI.  M"  Vandenhaute  et  Jacqües  Jacobs. 


Vente.  —  Laissé  pour  compte.  —  Agent. 

Un  simple  agent  ou  commis-voyageur  n'a  pas  qualité  pour 
accepter  un  laissé  pour  compte,  Ea  conséquence,  Vacheleur^ 
a  défaut  de  régularisadon  immédiate  du  laissé  pour  compte 
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par  r agent ,  doil  s'adresser  direclement  a  son  vendeur  et 
s'abstenir  enlretemps  de  prendre  réception  de  la  marchandise, 

(SeMLER  k   Go  GONTRE  LOUIS  BOSGH.) 

JüGEMENT. 

Atlendu  que  Ie  défendeur  reconnntt  avoir  re^u  les  marchandises  que  les 
dcroandeurs  lui  ont  expédiées  au  mois  de  décembre  dernier,  et  ne  s'étre 
adressé  qu'a  Tagent  des  demandeurs  a  Feffet  de  laisser  pour  compte  une 
partie  de  Fenvol ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  eüt  dd  exiger  dans  un  bref  délai  la  régulari- 
sation  de  ce  lalssé  pour  compte  et  qu'a  défaut  d'obtenir  promptement  une 
réponse  satisfaisante  de  Tagent  des  demandeurs,  11  eüt  dü  s'adresser  direc- 
tement  h  ceux-ci  et  prendre  entretemps  les  précautions  nécessaires  pour 
sauvegarder  leurs  interets ; 

Attendu  qu*au  lieu  d*en  agir  ainsi ,  Ie  défendeur  a  garde  la  marchandise 
en  sa  possession  pendant  prés  de  six  mois  sans  prendre  aucune  mesure  k 
Veiïei  de  se  mettre  en  régie  vis-i-vis  des  demandeurs  ;  que ,  dés  lors ,  il 
ne  peut  plus  se  prévaloir ,  k  leur  égard ,  desconditions  auxquelles  il  aurait 
traite  avec  leur  agent  et  doit  étre  réputé  avoir  accepté  toutes  les  marchan- 
dises qu*ils  lui  ont  adressées; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  étre  rendus  responsables  des 
actes  de  leur  agent  que  pour  autant  que  celui-ci  les  ait  poses  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  Font  employé  et  ne  sont  tenus  que  d'exécuter  les 
engagements  qu*il  a  contractés  conformément  k  ses  pouvoirs ;  et  qu'il  n*est 
pas  justifié  que  ledit  agent  ait  eu  pouvoir  d*accepter  Ie  laissé  pour  compte. 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  &  payer  aux  demandeurs, 
pour  livraison  de  marchandises,  ia  somme  de  258  frs.  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens. 

Du  6  Aoüt  1868^  — •  MM.  Lodewyckx,  Bal  et  Coosemans,  iugei,  — 
Ph  M«*  Vkancren  et  Coomans. 
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1**  Arbitres   volontaires.    —    Matière    commerciale.    — 

JONCÏÏON  DE  l'eXCEPTION  AU  FOND.  —  DeMANDE  DE  COMMÜ- 
NICATION  DE  PIÈCES.  —  2»  ASSÜRANCES.  —  AgENT.  — 
PrOCüRATION.    —    RÉSERVE     d'iNSTRüCTIONS.  —    TlERS.  — 

Délaissement  accepté. 

ƒ  o  Les  arbitres  volontaires,  en  matière  commerciale,  peuvent-ils 
joindre  Vexception  au  fond,  conformément  a  Vari,  425  du 
Code  de  procédure  civile?  Rés,  neg.  ^ 

En  tont  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  celte  jonction , 
lorsque  lejuge  ne  peut  Ie  faire  sans  préjuger ^  soit  Vexception^ 
soit  Ie  fond ,  par  exemple ,  lorsque  Vexception  porte  sur  une 
demande  en  communication  de  pièces, 

2^  Le  directeur  ou  agent  local  d'une  compagnie  d'assurances, 
auquel  sa  procuration  donne  pouvoir  «  de  pour  et  au  nom  de 
»  ladite  compagnie,  conformément  aux  instruclions  pTir  elle 
»  transmises  ou  a  Iransmettre,  contracter  toutes  assurances  et 
»  réassurances,  etc;  plaider  et  faire  toutes  transactions  quil 
*  jugera  convenables,  »  a  qualité  et  pouvoir  pour  accepter 
le  délaissement  fait  par  les  assurés. 

Lacceptation  de  ce  délaissement  lie  la  compagnie^  sauf  son 
recours  contre  V agent ,  alors  même  qu'elle  justifierait  avoir 
transmis  des  instructions  contraires;  la  restriction  insérée 
dans  la  procuration  ne  vaut  que  de  mandant  d  mandataire 
et  non  pas  vis-d-vis  des  tiers. 

(De  Mot  &  Nauts  contre  Compagnie  l'Aigle 
d' Amsterdam.) 

*  Voir cependant  Carré,  quest.  3288  ;  Dalloz,  v®.  arbitrage,  495  fine;  Mongalyï, 
dt  Varbilrage,  n**  361  ;  rép.  du  Journal  du  Palais,  v°  arbitragey  n»"  583  et  584. 
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Les  demandeurs  ont  fait  assurer  par  la  compagnie  VAigle, 
agence  d'Anvers,  15,400  francs  sur  toiles  d'emballage  et  ferreries 
pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Buenos- Ayres  par  navire  Marie  ei 
Caroline, 

La  marchandise  ayant  été  vcndue  pour  avarie  par  Ie  capitaine , 
dans  une  relache  a  Buenos-Ayres ,  les  assurés  en  firenl!  Ie  délais- 
senient. 

Le  9  avril  1868,  ce  délaisseraent  fut  acceptéparM.  L.  P.  Lairet, 
agent  a  Anvers  et  directeur  pour  la  Belgique  de  la  compagnie  VAigle. 

Celle-ci,  par  son  directeur  général  M.  Verschuur,  refusa  de  re- 
connailre  Tacle  de  son  agent,  disant  que  M.  Lairet  avait  agi 
conlrairement  aux  inslruclions  par  lui  recues. 

De  la  cilation  devant  arbitres.  La  compagnie,  comme  conséquence 
de  son  refus  d*accepter  le  délaissement ,  demandait  une  communi- 
calion  de  pièces. 

Les  demandeurs,  en  combattant  ce  doublé  moven,  prièrent  les 
arbitres  de  joindre  Texceplion  au  fond  et  d'ordonner  a  la  défendc- 
resse  de  conclure  a  toutes  fins. 

Sur  quoi  inlervint  la  sentence  suivanle  : 

JUGEMENÏ. 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  22  juillet  dernier,  düment  enre- 
gistré  ,  les  demandeurs  ont  cité  Ia  défenderesse  devant  le  trlbunal  arbltral 
aux  fins  de  s'enlendre  condamner  a  leur  payer  la  somme  de  15,400  frs., 
valeur  assurée  sur  hult  balies  toiles  d'emballage  et  1002  pièces  paquets 
ferreries  pour  le  voyage  d'Anvers  a  Buenos-Ayres  par  le  navire  Marie  et 
Caroline ,  comraandé  par  le  capitaine  Beeckman  ; 

Attendu  que  cette  action  est  fondée  notamment  sur  ce  que  le  sieur 
Lairet ,  agent  de  la  défenderesse,  a  Anvers,  aurait,  le  neuf  avril  dernier, 
accepté  le  délaissement  des  objets  assurés  ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  conteste  Ia  validité  de  ce  délaisseraent  et 
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conclut ,  sans  rencontrer  Ie  fond ,  a  ce  que  les  arhitres  ordonnent  aux 
demandenrs  de  communiquer  les  pièces  justificatives  de  leur  action  ; 

Altendu  que  les  deraandeurs  demandent  la  jonction  de  Texception  au 
fond ,  ce  k  quoi  la  défenderesse  s*oppose ; 

Attendii  que  Tart.  425  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  permet  la 
jonction  de  l'exception  au  fond  ,  est  une  disposition  exceptionnelle  ,  déro- 
gatoire  au  principe  général  consigne  dans  Tart.  172  du  même  Code  et 
doit,  dans  son  application  ,  être  restreinte  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  spécialement  il  ne  peut  étre  étendu  auxarbitres  volontaires 
qui  doivent  prendrc  pour  modéle  les  régies  tracées  pour  les  tribunaux 
civils  ordinaires ,  sans  se  préoccuper  de  la  juridiction  qui  aurait  eu  a 
connattre  du  debat  qu'ils  sont  appelés  a  juger ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  que  ,  s'il  est  de  jurisprudence  que  Tart.  4-25  du 
Code  de  procédure  civile  n*est  point  limitatif  h  Texceplion  d'incompétence , 
il  n'y  a  cependant  pas  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  par  ledit  article 
lorsque  Ia  jonction  de  Texception  au  fond  aurait  pour  conséquence  de 
faire  préjuger  la  décision  du  jnge,  soit  sur  Texception  ,  soit  sur  Ie  fond  ; 

Attendu  que  dans  la  contestation  soumise  k  l'appréciation  des  arbitres  , 
la  défenderesse  ,  avant  de  conclure  au  fond,  reclame  des  demandeurs  la 
conimunication  des  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  des 
objels  assurés ; 

Attendu  que  cette  deniande,  justifiée  en  principe  par  Tart.  383  du  Code 
de  commerce,  est  subordonnée  a  l'exaraen  de  la  fin  de  non  recevoir  déduite 
par  les  deraandeurs  de  l'acceptation  du  délaissement  par  Tagent  de  la 
défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  avant  tout  de  slatuer  sur  Ie  fondement  de 
cette  fin  de  non-recevoir  ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  l'exception  au  fond 
et  tenons  la  cause  en  délibéré  dans  1'état  des  conclusions  prises  devant 
nous  par  les  parties.  Réservons  les  dépens.  —  Du  14  Aoüi  1868, 

Le  5  seplembre  suivant,  les  arbitres  staluèrent,  comme  suit, 
sur  les  pouvoirs  de  M.  Lairet. 
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JUGEMEiNT. 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  : 

1»  Que ,  Ie  3  novembre  1866 ,  la  défenderesse  a  assuré  aux  demandeurs 
pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Buenos-Ayres  par  Ie  my'we  Marie  Caroline, 
capitaine  Beekmrin  ,  sur  VDS  n^^  60  a  64- ,  5  balies  toiies  d'emballage , 
fr.  4,550;  VDS  nos65a67,  3  balies  loiles  d'emballag:e,  fr.  1,550;  1,002 
pièces  paquets  ferreries  fr.  9,300 ;  ensemble  fr.  15,400  ; 

3*  Que,  Ie  9  avril  1868,  Ie  délaissement  desdites  marchandises  fut 
fait  par  les  demandeurs  a  la  défenderesse  et  accepté  au  nom  de  celle-ci 
par  Ie  sieur  Louis  Pierre  Lairet ,  son  directeur  en  Belgique  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Tacceptation  du  dit  délaisse- 
ment est  inopéranle  et  sans  relevance  au  proces, comme  ayant  été  consentie 
par  Ie  sieur  Lairet  hors  des  limites  de  ses  pouvoirs ,  et  conclut  a  la  comrau- 
nication  des  piéces  justificatives  de  la  perte  des  marchandises  assurées  ; 

Attendu  qu*il  conste  de  Tacte  de  procuration  signé  a  Amsterdam  Ie 
11  mars  1866,  au  nom  de  Ia  défenderesse,  par  son  directeur  général  Ie 
sieur  Fran^ois  Verschuur  Pzoon,  ledit  acte  enregistré  a  Anvers  Ie  17  avril 
1866  et  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  d' Anvers  ,  que  Ie  sieur 
Louis  Pierre  Lairet  a  été  constitué  comme  mandataire  de  la  défenderesse  , 
sous  Ie  titre  de  directeur  pour  Ie  royaume  de  Belgique,  et  que  pouvoir  lui 
a  été  donné  de  pour  et  en  son  nom  ,  conformément  aux  instructions  par 
elie  transmises  ou  a  transmetlre,  souscrire  et  contracter  toutes  les 
assurances  et  réassurances  de  risques  marilimes  par  mer ,  fleuves  et 
rivières ,  tous  transports  par  lerre ,  toutes  assurances  contre  Tincendie  et 
en  général  toutes  les  autres  assurances  prévues  par  ses  statuts  ; 

Attendu  qu'en  outre,  il  a  été  autorisé  par  Ie  même  acte  a  plaider  au  nom 
et  pour  compte  de  la  défenderesse ,  k  faire  toutes  les  transactions  qu*il< 
jugerait  convenable  ,  enün  a  agir  au  mieux  des  interets  de  la  défenderesse 
qui  déclarait  accepter  toutes  les  conséquences  des  actes  par  lui  poses ; 

Attendu  que  Ie  mandat  conféré  par  la  défenderesse  au  sieur  Lairet  est 
un  mandat  absolu ,  tanl  pour  conclure  les  assurances  que  pour  regier  et 

1"  P.  XIII  20 
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liquider  les  avaries  et  implique  Ie  pauvpir  d'accepter ,  Ie  eas  échéant ,  Ie 
(lélaisseraent  h  effectuer  par  ies  assurés ; 

Attendu  que  si ,  dans  Ia  susdite  procuration  ,  Ie  $ie«r  Verbehuur 
P20PU  parle  d'instructions  tran$mlses  ou  h  transmettre ,  cette  slipuiation 
ne  concerne  que  les  assurances  el  los  réassurances  a  gouscrire  et  a  cod- 
tracter  et,  d'ailleurs,  ne  peut  s'flppliquer  qu'A  Texécution  du  mandat  par 
lui  conféré  et  dans  les  rapports  de  mandant  a  raandataire ,  mals  que  cea 
mots  ne  peuvcnt  constilucr  une  reslriclidn  du  pouvoir  octroyé  en  termes 
généraux  et  qu'cn  lous  cas,  les  instructions  dont  parle  eet  acte  ne  peuvent 
avair  aucun  effet  vis-a-rvijs  des  liers  de  bonno  foi ,  qui  n'ont  pu  connattre 
que  la  procuration  déposée  au  greffe  du  ïiibunal  de  commerce  d'Anvers ; 

Atlcndu  que  la  défendercsse  allegue  que,  Ie  4  avril  1868  ,  elle  aurait 
demandé  au  sleur  Lairet  la  produclion  des  piéces  originale&  d'avarie  con- 
ccrnant  Ic  sinistre  en  quostionet  lui  aurait,  au  surplus,  enjoint  d'attendre 
au  sujet  de  cette  affaire  jusqu'après  avis  ullérieur,  et  soutient  en  con- 
$équence  que  Ie  sieur  Lairet  n'avait  aucun  droit  d'accepter,  Ie  9  du 
rnéme  raois,  Ie  dclaissenient  fait  par  les  dcniand*'urs  des  aiarchandises 
assurées  ; 

Altendu  que  la  maniere  d'agir  du  sieur  Lairet  pourrait  éventuellement 
donncr  ouverture  contre  lui  en  faveur  de  ia  dcfenderesse  k  une  aclion  en 
dommages-'intéréts ,  uiais  que  la  défenderesse  n'est  nullement  autorisée» 
pQur  ce  molif,  a  annuler  racceplation  donnés'  par  lui  au  délai^semenl; 
(iorit  s'ogit,  puisqu*il  n'est  poinl  allégué  et  encore  moins  prouvé  que  Iq^ 
demandeurs  aient  eu  connaissance  de$  instructions  transmiaes  par  k  défeu- 
«Jcr^^  a  $Qn  dit  agent ; 

Attendu  que  Iq  délaissemcnt  accepté  ou  déciaré  valable  a  peur  effet  je 
transf^rer  d*une  maniere  irrévocable  a  l'assureur  la  propriété  des  objets 
ilélais^é^  et  de  Ie  rendre  debiteur  du  monlant  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  la  commuuication  des  pièces  róclamées  par  la  défenderesse 
devient  danc  inutile  et  ne  peut  avoir  d'aulres  conséquenees  que  celle  d*en- 
traver  Texercice  des  droits  légitiujes  de$  deraandeurs ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  déclarons  non  fondée  Ia  demande  en  communication  de 
pit^ces  faile  par  Ia  défenderesse  et  ordonnons  aux  parties  de  plaider  h  toutes 
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fins  k  la  première  audience  a  laquelle  la  cause  sera  portee  par  la  partie  la 
plus  diligente. 

Condamnons  la  défenderesse  aux  7to  ^^^  frais. 

Du  5  Septemhre  1868.  —  M"  Auger  ,  Dhanis  et  Delvaüx  ,  woeats. 
—  PI.  M^s  Dfi  KiNüER  et  Van  Dael. 


Charte  partie.  —  Affrétement  conclu  en  Axgleterre.  — 

PÉNALITÉ  egale  au  MONTANT   du  fret.    —  LVEXÉCÜTION.    — 
MOiNTANT  Dü  DOMMAGE.   —  PrEÜVE. 

La  clause  Penalty  for  non  performance,  amount  of  freight, 
habitueUement  slipulée  dans  les  conveniions  d' affrétement 
concilies  en  Anglelerre,  n'a  point  pour  effet,  aux  termes  de 
la  jurisprudence  anglaise,  de  fixer  dUine  maniere  absolue  Ie 
montant  des  dommages-intéréts  dus  en  cas  d'inexécution. 
Des  dommages'intérêls  plus  élevés  peuvenl  être  alloués  sHl 
est  juHlifié  d'un  dommage  plus  considérable^  e/,  d'autre  part^ 
il  n'en  peut  être  alloué  que  jusqu'a  concurrence  du  préjudice 
réellement  éprouvé. 

(LaCOUR  ET  WaTSON  CONTRE  CAPITAïNE  ÜEAKIN.) 

Le  capitaine  Deakin ,  tenu ,  suivant  sa  charle-partie  ,  de 
s'adresser  a  MM.  Servais  et  Best,  s'est  néanmoins  adressé  è  un 
autre  courlier. 

Servais  et  Best  ont,  en  conséquence,  refusé  d'acheler  le  char- 
gement  de  charbons  importé  par  le  navire  et  pour  lequel  ils  étaient 
en  poarparlers  avec  les  affréteurs.  Ceux-ci  ont  reclame  du  capi- 
taine le  benefice  espéré  sur  la  venle  du  chargement,  et  subsidiai- 
rement  le  montant  du  fret,  en  verlu  de  la  clause  finale  de  sa 
charte-partie. 
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Ji:GEMEXT. 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  Ie  préjudice  éprouvé  par  les  demandeurs  par  suite  du  refus 
de  MM.  Servais  et  Best  d'acheter  Ie  chargement  du  navire  Volitnteer,  le- 
dit  refus  molivé  sur  ce  que  Ie  dcfendeur  n*avait  pas  tenu  Tengagement 
qu*il  avait  contracté  de  s'adresser  a  eux  comme  courtier ,  ne  peut  a  aucun 
tilre  être  envisagé  comme  une  conséquence  immédiate  et  directe  du  man- 
quement  du  défendeur  a  ses  obligations. 
Sur  la  demande  subsidiaire  : 

Attendu  que  Ia  clause  d'une  convention  d*alfrétement  fixant  une  pénalité 
pecuniaire  ,  notammcnt  Ie  montant  du  fret ,  pour  Ie  cas  de  non-exécution 
de  la  convention  »  n'a  point  pour  effet,  snivant  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence  anglaise ,  de  fixer  d*une  maniere  absoluo  Ie  montant  de  dommages 
interets  pouvant  revenir  a  Tune  ou  a  Tautre  partie ;  que,  d*une  part, 
elle  ne  forme  point  obstacle  a  la  réclamation  des  dommages-intéréts  plus 
élevés  que  la  pénalité  convcnue,  lorsqu*un  dommageplus  considérable  peut 
étre  justiGé,  et  que,  d'autre  part,  elie  ne  peut  faire  obtenir  a  la  partie  qui 
rinvoque  des  dommages-intéréts  supérieurs  au  préjudice  qu*elle  a  réelle- 
ment  éprouvé  (v.  ïenterden  ,  Trealise  of  the  latu  relative  to  merchant 
ships  and  Seamen,  4®  partie  ,  chapitre  2  ,  n'»  2.)  '. 

Attendu  que  les  demandeurs  n'alléguent  point  avoir  éprouvé  ,  par  suite 
du  refus  du  défendeur  de  s*adresser  a  MM.  Servais  et  Best,  comme  cour- 


'.  Voici  coraraecit  eet  auteur  sVxprime  : 

«  In  England  also,  it  is  usnal  for  eacli  of  Ihe  parties  to  these  contracts,  to  bind 
»  bimself,  iiis  heirs,  txecutors,  and  administrators;  and  the  owner  or  master  to 
»  bind  the  ship  and  her  freight ,  and  the  merchant  the  cargo  to  be  laden ,  in  a  pecu- 
»  niary  penalty  for  the  Irnw  performance  of  their  rcspective  covenants.  This  is  com- 
»  monly  done  by  a  clause  at  the  end  of  the  instrument.  Such  a  clause  is  not  the 
»  absolute  limit  of  damages  on  either  side.  The  party  may ,  if  he  thiiiks  fit,  ground  bis 
»  action  upon  the  uther  clauses  or  covenants  and  may  in  such  action  recover  damages' 
»  beyond  the  amouut  of  the  penalty ,  if  in  justice  they  shall  be  found  to  exceed  it. 
»  On  the  olher  hand ,  if  the  party  sue  on  such  a  penal  clause ,  he  cannot  !n  effect 
»  recover  more  than  the  damage  actualh  sustained.  » 
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tiers,  d'aulre  préjudice  que  celui  résuité  de  ce  que  ces  deruiers  n^ont  plus 
consenti  a  acheter  Ie  chargement  du  navire  Volanteer ; 

Attendu  que  les  molifs  invoqués  ci-dessus  a  Tencontre  de  la  demande 
principale,  doivent  donc  aussi  faire  écarter  la  demande  subsidiaire. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondcs  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dópens. 

Du  31  Juillet  1868,  —  MiM.  Lodewycrx,  Bal,  Van  Gastel,  Jtiges,  — 
PL  M««  Haghk  et  Vrancken. 


1^  Obligations.  —  Aveu.  —  Faits  connexes.  —  Indivisi- 
BiLiTÉ.  —  2o  Lettre  de  change.  —  Acceptation.  —  Effet 

A  l'ÉGARD  du  TIREÜR.  —  3o  SeRMENT.    —  ACCEPTATION.  — 
MoDIFICATION.  —  RÉTRACTATION, 

f  o  Uaveu  fait  par  le  tireur  d'tine  lettre  de  change ,  que  Vaccep- 
leur  ne  lui  en  doil  point  le  montant  du  chef  de  la  cause  qui 
s'y  trouve  énoncée ,  mais  qu'il  lui  en  doil  une  partie  en  vertu 
d'une  autre  cause  ^  est  indivisible. 

2^  Uacceptation  d'une  lettre  de  change  n'implique  de  la  part 
de  Vaccepteur  qu'un  engagement  de  remplir  le  mandat  que 
le  tireur  lui  donne,  d'en  poyer  le  montant  d  Véchéance  entre 
les  mains  du  tiers  porteur.  Elk  n*a  point  le  caractère  d'une 
reconnaissance  de  dette  envers  le  tireur. 

3^  Le  serment  décisoire  doit  être  accepté  dans  les  termes  dans 
lesquels  il  est  déféré.  Lorsque  V acceptation  n'est  faite  que 
sous  des  modifications  qui  en  changent  la  portee^  la  partie 
qui  ra  déféré  est  libre  de  le  retircr  el  de  conclure  a  d'aulres 
fins. 
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Et  cette  reiractalion  de  la  part  du  défendeur  qui  avait  déféré 
Ie  serment  au  demandeur  sur  la  fausseté  de  la  cause  de 
Vobligalion  invoquéepar  lui,  résulte  implicitement  d]un  second 
écril  de  conclusions  par  lequel  il  soutient  ne  rien  devoir  au 
demandeur  d'aucun  chef. 

(SCHRÖTER   CONTRE   VaN   WyLICK.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  sur  Ia  délation  de  serment  que  lui  faisait  Ie 
défendeur  au  sujet  de  la  fausselé  de  la  cause  énoncée  dans  Ia  lettre  de 
change  dont  paiement  est  deraandé ,  a  reconnu  que  Ie  défendeur  ne  lui 
devait  point  Timportde  ladite  traite,  comme  prix  de  marchandisesvendues, 
mais  a  ajouté  et  offert  de  jurer  que  Ie  défendeur  en  était  debiteur  jusqu*a 
concurrence  de  cinq  cents  francs  du  chef  d*argent  prété  ; 

Attendu  que  les  dilférentes  parties  de  eet  aveu  étant  intimement  connexes 
et  ne  formant  méme  qu*un  seul  tout,  Ie  dit  aveu  est  indivisibie  de  sa  nature 
et  que  Ie  défendeur  ne  peut  être  admis  h  prendre  acte  de  la  reconnaissance 
qui  s*y  Irouve  énoncée ,  tout  en  refusant  d'admetlre  rexplication  du 
demandeur  et  de  reconnailre  Ie  pret  d'argent  que  celui-  ei  indique  comme 
étant  Ia  véritable  cause  de  Tacceptation  de  la  traite  formant  Tobjet  du 
proces; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  niéconnait  non-seulement  la  rcalité  de  la 
cause  ainsi  alléguée  par  Ie  demandeur ,  mais  soutient  que  la  lettre  de 
change  dont  s*agit  est  sans  cause  aucune ,  et  qu'il  ne  doit  rien  au  deman- 
deur d'aucun  chef ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  dénégation,  et  méme  en  écartant  du 
proeéis  Taveu  fait  par  Ie  demandeur ,  il  incombe  a  ce  dernier  d'établir  Ie 
fondement  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  n'a  pour  effet  d*obliger 
l'accepteur  que  \is-a-vis  des  tiers  porteurs ;  qu  entre  Ie  tireur  et  Ie  tiré , 
elle  ne  conslilue  qu*un  engagement  de  remplir  un  mandat ,  d'oü  résulte 
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que,  ioii)  de  fornicr  titre  en  faveur  du  tircur,  ellcdonneau  tiréquiapayé  Ie 
droit  de  débiter  Ie  tireur  de  Timporl  de  ce  paiemerU  et,  par  suite,  de  lui 
en  réclamer  Ie  remboursemcnt,  a  moins  que  Ie  tireur  ne  prouve  que,  d*un 
autre  chef,  il  est  créancier  du  lire  pour  une  somme  équivalente  ; 

Atlendu  que  la  dólation  de  serment  faite  par  Ie  défendeur  dans  ses 
premières  conclusions  doit  étre  réputée  rctirée  par  la  dénégation  purd  et 
sunple  qu'il  a  faite  ensuite  de  devoir  qiioi  que  ce  soit  au  deniandeur  ; 

Que  les  modifirations  sous  lesquelles  Ie  demandeur  avait  accepté  ie 
serment  lui  déféré  en  dénaluraient  entièrenient  la  portee  et  ne  devaient 
point  étreadraises  par  Ie  défendeur,  qui  demeurait  dès  lors  libre  de  retirer 
cette  délation  de  serment  et  de  conclure  au  rejel  pur  et  simple  de  la 
demande. 

Par  ces  raotifs , 

U  tribunai  déclare  Ie  deniandeur  nou  fondé  en  sort  aclion  en  paioment 
de  tout  OU  partie  de  Ia  lettre  de  cbange  par  Iwi  invoquée  el  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Dh3I  Juillet  1868.  —  MM.  Lodewyckx,  Bal,  Van  Gastel,  luge$. 
—  PU  M««  De  Makrtelaere  et  Vrancken. 


Ventk.  —  Remise  d'uin  échantillon.  —  Transmission  oe 
prophiété.  —  condition.  —  constatation  de  confoumité. 

—  DÉROGATION. —  PrÉSOMPTIONS.  —  OrDRE  D'EXPÉDlTiON. — 
DÉLIVRANCE.    —    ClAüSE   FRANCO    SUR    WAGGON.    —    OrDRE 

d'envoi  a  un  tiers.  —  Remise  d'lne  lettre  de  voiTüttE. — ■ 
Ordre  d'emmagasinage. 

La  venie  mr  échantillon  est  condiiionnelle  et  nopère  Iransmis- 
sïon  de  la  propriété  de  la  marchandise  que  lorsqtie  celle-ci  e$t 
représenlée  a  Vachelenr  et  que  la  conformité  a  Véöhantillon 
en  est  constatée. 
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La  renonciation  de  Vacheteur  au  benefice  de  ce  principe  ne  peut 

êlre  facilement  présumée  et  doit  résulier  formellement  des 

circonstances. 
Elk  ne  peut  notamment  résuUer  :  De  Vordre  d' expédition  de  la 

marchandise.  On  ne  peut  dire  que  l'expédition  emporte  déli- 

vrance  aux  termes  de  Vart.  1609  du  Code  civil.  Cette  dispo- 

sition  suppose  une  marchandise  déja  agréée. 
Ni  même  de  Vordre  d'envoi  de  la  marchandise  a  un  tiers ,  sous- 

acheteur. 
Ni  de  ce  que  la  marchandise   aurait  été  vendue  franco  sur 

waggon  au  domicile  du  vendeur. 
Ni  de  ce  que  Vacheleur  aurait  remis  au  vendeur  pour  Vexpé- 

dition  de  la  marchandise  une  lettre  de  voitnre  signée  de  lui. 
Ni  de  ce  qu'il  aurait  chargé  Ie  chef  de  station ,   au  lieu  de 

destination  ,  de  décharger  et  d'emmagasiner  la  marchandise. 

(HlJYS  FRÈRES  CONTRE  KaMSTËEG  FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeiirs  reconnaissent  que  la  partie  fèverolles  qu'ils 
ont  vendue  aux  défendeurs  au  marché  de  Bruxelies  du  20  mai  dernier , 
n'a  point  été  mise  sous  les  yeux  de  ces  derniers ,  niais  que  Ia  venle  en  a 
été  conclue  sur  échantilion  ; 

Attendu  qu*une  telle  vente  n*est  point  pureetsimple,  mais  conditionnelle 
et  n'opère  Ie  transport  de  la  propriété  de  la  chose  vendue  que  lorsque  la 
marchandise,  représentée  a  l'acheteur,  est  trouvée  par  lui  confornae  a 
Téchantillon  ou  lorsque  cette  conformilé  est  reconnue  par  décision  judi- 
ciaire,  puisqu*a  ce  moment  seulement  existe  l'accord  sur  la  marchandise 
vendue»  requis  par  Tart.  1583  du  Code  civil  comme  condition  de  la 
perfection  de  la  vente  ; 
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Attendu  que  s'il  est  facultatif  a  l'acheteur  de  renoücer  au  benefice  de 
ces  principes  et  d*accepter  comme  conforme  aux  conditions  de  Ia  vente  une 
marcbandise  qu'ii  n*a  point  examinée,  une  lelie  renonciation  ne  dolt  pas 
étre  facilement  présumée  et  dolt  au  contraire  résuller  expressément  des 
conventions  ou  tout  au  moins  des  agissements  des  parties  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  voir  une  renonciation  de  cette  nature  dans 
Tordre  donné  par  les  défendeurs  aux  demandeurs,  Ie  22  raai ,  d'expédier 
la  raarchandise  a  Deynze  ;  que  si  parcil  systéme  devait  être  admis,  ii  aurait 
pour  résultat ,  dans  toutes  les  opérations  sur  marchandises  qui  se  trouvent 
dans  une  localité  autre  que  celle  oü  Ie  marché  est  conclu  ,  d*obllger 
Tacheteur  a  se  Iransporter  au  lieu  oü  elles  se  trouvent  déposées  pour  en 
faire  la  vérification  avant  de  donner  Tordre  d'expédition  ,  alors  qu*il  est 
au  contraire  de  toute  justice  que  les  conséquences  d*une  expédition  non 
conforme  aux  conventions  des  parties  retombent  sur  Ie  vendeur  de  mau- 
vaise  foi  plutót  que  sur  Tacheteur  imprudent ;  qu*aussi  cette  inlerprclalion 
d*un  ordre  d'expédition  a  été  formellement  proscrite  par  la  jurisprudence 
et  notamment  par  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  2  février 
1866  et  du  20  janvier  1868  (hirispr.  1867,  II,  p.  54  et  1868,  I, 
p.  162); 

Attendu  qu'en  vain  l'on  allèguerait  que  la  délivrance  de  la  chose  vendue 
doit  se  faire  au  lieu  ou  elle  se  trouvait  au  temps  de  la  vente  (art.  1609 
Code  civil) ;  que  cette  disposition  suppose  une  vente  parfaite,  c'est-a-dire 
une  marchandise  déja  agréée,  et  que  ,  dans  Ie  cas  oü  Tacheteur  n'a  point 
encore  vérifié  la  marchandise  ,  l'arrét  précité  du  2  février  1866  décide  que 
Texpédition  qui  en  est  faite  du  lieu  du  domicile  du  vendeur  n*entraine 
point  délivrance  au  dit  domicile  ,  et  partant  agréation ,  mais  qu'au  contraire 
la  délivrance,  ne  pouvant  que  suivre  Tagréation  ,  doit  dans  cc  cas  élre 
réputée  faite  au  domicile  de  l'acheteur  auquel  la  marchandise  est  adressée  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  les  défendenrs  aient  fait  adresscr  la 
marchandise  au  sieur  Maese  a  Deynze,  plutót  qu'a  leur  domicile  a  Anvers ; 
qu*en  effet  les  demandeurs,  qui  ont  déclaré  avec  raison  qu'ils  ne  pouvaicnt 
être  tenus  d'entrer  dans  Ie  différend  existant  entre  ledit  sieur  Maese  et 
les  défendeurs ,  ne  peuvent  non  plus  être  admis  a  rechercher  les  rapports 
qui  pourraient  exister  entre  eux ,  a  Teifet  d'en  conclure  que  Texpédition  au 
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sieur  Maese  consliluerait ,  de  la  part  des  défendeurs ,  un  acte  de  dispo- 
sition  de  la  njarchandise  ; 

Attendu  qi^il  est  indifférent  aussi  que  Ia  marchandise  ait  été  vendue 
niise  sur  waggon  a  Soignies ,  ou  franco  a  Deynze  ;  que  pareilles  clauses 
n'ayant  pour  objet  direct  que  de  déterminer  a  laquelle  des  deux  parties 
incomberont  les  frais  de  transport ,  ne  sont  point  sufiBsantes  pour  emporter 
dérogation  aux  disposilions  légales  relatives  a  la  Iranslalion  de  la  propriélé 
en  matiére  de  vente  sur  échanlillon  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  non  plus  lirer  argument  de  ce  que  les  défen- 
deurs auraient  remis  aux  demandeurs,  pour  l'expédition  de  la  marchandise, 
une  lettre  de  voiture  signée  de  leur  nora  eten  vertu  de  laquelle  rexpédition 
de  la  gare  de  Soignies  aurait  eu  lieu  également  en  leur  nom  ;  que  celte 
indication  de  nom  n*avait  en.elfet  pour  objet  que  de  faire  reconnattre  au 
destinataire  I'identité  de  la  marchandise ;  et  qu'elle  ne  constitue  donc 
point  un  acte  qui  suppose  nécessairement  l'intention  d'agréer  Ia  mar- 
chandise et  que  les  défendeurs  n'auraient  Ie  droit  de  faire  qu'aprês  l'avoir 
agréée,  seules  conditions  qui  puissent  Ie  faire  légalcment  considérer  comme 
uneagrcation  tacite ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  Tordre  donné  par  les  défendeurs  au 
chef  de  station  de  Deynze  de  décharger  Ie  waggon  et  de  mettre'la  mar- 
chandise en  magasin ,  puisque  eet  ordre,  que  les  défendeurs,  comme  seuls 
expediteurs  connus  de  l'administration  du  chemin  de  fer ,  avaient  seuls 
qualiié  pour  donner,  constituait  une  simple  mesure  conservatoire  destinée 
a  éviter  les  frais  de  chómage  du  waggon  et  la  délérioration  de  la  mar- 
chandise ; 

Atlendu  que  les  demandcurs  ne  rapportent  aucune  juslification  de  {'ex- 
pertise amiable,  a  laquelle,  suivant  eux  ,  il  aurait  été  procédé  du  commun 
accord  des  parties ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejelant  les  conclusions  des  demandeurs,  ordonne  que  la 
partie  féverolles  dont  question  au  proces  soit  examinée  par  trois  experts' 
a  nommer  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Deynze  ,  lesquels  ,  serraent 
prcalablement  prêté  devant  ce  magistrat,  auront  a  donner  leur  avis  sur  Ia 
conformité  de  la  marchandise  avec  récbantillon  remis  aux  défendeurs; 
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subsidiaireinent  sur  sa  qualité  de  saine  ,  loyale  et  marchande ,  pour ,  aprés 
Ie  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  sióge ,  étre  statué  comme  il  appartiendra ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  4  Aoüt  1868.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Bal,  Coosemans  ,  Jnges,  — 
PL  M««  De  Meester  et  Vaes. 
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i^  L'art.54i  du  Code  de  procédure  civile^  'porlanl  qu'il  ne  sera 
procédé  d  la  révision  d'aucun  coinpte,  ne  régit  que  les  comptes 
rendus  en  juslice  et  ne  peut  être  appliqué  aux  comptes  rendus 
ld  Vamiable  qu'en  cas  de  parfaite  analogie  de  motifs. 

Et  la  prohibilion  portee  en  eet  article  étant  fondée  sur  V auto- 
rité que  doit  avoir  Ie  jugement  qui  arrête  Ie  compte  aprcs 
debat  contradictoire ,  Vanalogie  de  motifs  n'existera  a  V égard 
des  comptes  amiables  que  lorsque  les  porties,  après  les  avoir 
examinés  avec  Ie  même  soin  que  s'ils  étaient  rendus  en  justice, 
auront  attaché  d  l'approbation  qu'elles  y  ont  donnée,  la 
valeur  d'une  transaction,  qui  seule  a  la  même  autorité  que 
la  chose  jugée  (art.  2052  du  Code  civH.j 
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Hors  ce  cas ,  l'approbation  iVun  compte  amiable  n*esl  qiCune 
convention  ordinaire^  sujelte  a  annulation  pour  cause 
(Terreur  dans  Ie  cas  de  Varticle  Hl  O  da  Code  civil ; 

Ei  il  en  sera  ainsi  notammenl  lorsque  Voyant  compte  n'a  jamais 
eu  communication  ni  destomptes  délaillés^  ni  des  conven- 
tions  qui  en  établissaient  les  bases, 

2^  a.  Le  décès  d'un  assocté,  et  la  réunion  de  tont  Ie  fonds 
social  entre  les mains de Tassocié stirvivant,  ne  constituent  point 
un  changement  de  situation  qui  doive  faire  présumer  Vexis- 
tence  de  conven tions  nouvelles  avec  le  commis  intéresse  aux 
bénéfices. 

b.  La  dame  d'un  contral  de  sociélé  portant  que  les  associés  ne 
recevront  point  d'intérêt  du  chef  de  leurs  mises^  telles  qii'elles 
sont  réglées  par  le  contrat,  ne  les  autorise  point  d  prélever 
de  plein  droit  des  interets  sur  leurs  apports  ultérieurs.  lis 
ne  peuvent  donc,  en  V absence  d*une  convention  nouvelle  avec 
le  commis  intéresse  aux  bénéfices ,  déduire  les  dits  interets 
du  montant  des  bénéfices  sur  lesquels  sa  part  doit  être 
calculée. 

Il  en  est  de  même  des  sommes  payées  par  Vun  des  associés  pour 
acquérir  les  paris  de  ses  co-associés. 

c.  Lorsqu'il  est  convenu  dans  un  contral  de  sociélé  quil  sera 
établi  un  magasin  destiné  aux  ventes  journalières  ^  Vassocié 
administrateur  ne  peut  facturer  les  marchandises  a  ce 
magasin;  la  sociétéa  droit  aux  prix  de  vente  que  le  magasin 
a  pu  réaliser. 

Et  les  bénéfices  du  commis  intéresse  doivent  pareillement  être 
calculés  sur  ces  prix  de  vente. 

d.  Le  commis  qui^  apvès  avoir  donné  congé  d  son  palron  pour 


—  817  — 

une  date  délerminée,  continue  soa  service  pendant  un  temps 
assez  notahle  après  la  date  convenue^  est  censé  avoir  retiré 
son  congé  et  Ie  patron  ne  peut  Ie  congédier  d  son  tour  qu'en 
lui  laissant  un  nouveau  délai  d  Veffet  de  se  procurer  un  autre 
emploi. 

e,  Lorsque  Ie  commis  intéresse  aux  bénéfices,  après  avoir  quitte 
son  service,  a  érigé  un  établissement  concurrent  de  celui  de 
son  patron^  ce  dernier ^  hien  qu'il  soit  tenu  de  regier  son 
compte  de  bénépces ,  est  en  droit  de  lui  refuser  toutes  Commu- 
nications qui  pourraient  Ie  mettre  d  même  de  nuire  au 
commerce  de  son  ancien  patron . 

Et  ^  dans  ce  cas^  Voffre  de  soumettre  les  livres  d  un  arbitre 
rapporteur  chargé  de  dresser  Ie  compte  des  bénéfices  ^  sans 
pouvoir  donner  d  Vanden  commis  les  Communications  pou- 
vant  porler  préjudice  au  patron  ,  est  satisfactoire. 

(De  Wyndt-Aebts  contre  Reis.) 

En  1854,  De  Wyndt-Aerts  s'associa  avec  Dejardin,  ingénieur 
a  Paris,  pour  rétablissement  a  Anvers  d*une  raffinerie  de  soufre. 
l/exploitation  devait  en  être  confiée  a  Dejardin  qui  se  réservait  Ie 
droit  de  se  substituer  a  cel  effel  Ie  sieur  Reis,  dont  il  paierait  les 
appointements. 

Les  mises  des  associés  ne  devaient  point  por  ter  inlérêt. 

Par  acte  du  30  juillel  1855,  quelques  raodificalions  furent 
apportées  a  facie  primilif  de  sociélé.  II  fut  nolammenl  convenu 
que  Reis  rccevrait  annuellement  5  7o  des  bénéfices  nets ;  que ,  de 
plus ,  il  lui  serail  payé  un  trailement  fixe  de  2,000  francs  par  an 
a  valoir  sur  la  part  de  Dejardin  dans  les  bénéfices. 

Le  15  janvier  1857,  décès  de  Dejardin. 
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Le  17  janvier,  Ueis  conclut  avec  De  Wyndt  deux  convenlions. 

Par  la  première ,  il  cède  è  la  société  Tusage  du  brevet  d'inven- 
tion  qu'il  avait  pris  pour  des  procédés  de  raffinage  du  soufre  , 
moyennant  une  indemnité  annuelle  de  7  7o  sur  les  bénéfices. 

Par  la  seconde,  il  slipule  le  maintien  de  ces  conditions  pour 
le  cas  oü ,  par  suite  du  décès  de  Dejardin ,  De  Wyndt  deviendrait 
seul  propriélaire  de  la  rafflncrie. 

En  1857, 1858  et  1059,  Reis  recut  annuellement  4,000  francs 
a  valoir  sur  sa  part  dans  les  bénéfices  ;  a  partir  de  1860,  il  ne 
recut  plus  que  1,600  francs.  Le  6  septembre  1862,  De  Wyndt  lui 
remit  sur  sa  dcraande  une  nole  présenlant,  d'une  part ,  les  résuUats 
des  cinq  balances  diis  années  1857  a  1861  et  le  monlaul  lui 
revenant  dans  les  bénéfices  annuels ;  d'autre  part ,  les  détails  des 
anticipalions  qu'il  avait  recues.  Ce  décompte  constituait  Reis  de- 
biteur onvers  la  société  au  31  décerabre  1861,  de  4?, 865  francs, 
interets  compris.  Le  2  oclobre,  Reis  pria  De  Wyndt  de  lui  préter 
mille  francs.  De  Wyndt  exigea  Tapprobation  préalable  du  décompte. 
Reis  y  consenlit  et  signa ,  le  4  octobre ,  la  reconnaissance  que 
De  Wyndt  lui  avait  soumise.  — De  Wyndt  continua  a  payer  a  Reis 
1,600  francs  par  an  a  valoir  sur  les  bénéfices;  et,  en  novembre 
1867,  il  Tassigna  en  reslitution  de  7,743  francs  qu'il  soutenait 
lui  avoir  payés  en  trop.  Reis  répondit  qüe  De  Wyndt  avait  a  tort 
déduit  annuellement  des  bénéfices  nets  les  interets  de  sa  mise ,  les 
2,000  francs  de  traitement  fixe  qu'il  avait  continue  a  lui  payer  après 
la  mort  de  M.  Dejardin  et  divers  autres  posles  que  le  jugement 
fait  connaitre,  et  qu'en  calculant  les  12  Vo  qui  lui  appartonaient 
sur  les  bénéfices  majorés  de  ces  divers  postes ,  loin  d*élre  debi- 
teur de  De  Wyndt,  il  était  créancier  de  plus  de  17,000  francs. 

De  Wyndt  soutint  que,  par  la  reconnaissance  du  4  octobre  1862, 
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Reis  avaii  approuvé,   pour   Ie    passé  comme  pour  raveiür,  les 
bases  sur  lesquelles  les  comptes  avaienl  élé  dressés  depuis  1857. 

JUGEMENï. 

Sur  Ie  raoyen  déduit  do  ce  que  Ie  défenJeur  aurait  approuvé  les  coroples 
desannées  1857  a  1861  : 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  541  du  Code  de  procédure  civile , 
portant  qu'il  ne  sera  procédé  i  la  révision  d'aucnn  compte  ,  se  trouve  a  la 
suite  des  toxtes  qui  rcglent  la  procédure  a  suivre  pour  les  redditions  de 
coniples  en  justice  el  ne  régil  donc  direcU^ment  que  les  comptes  rendus  con- 
formément  h  cette  procédure;  qu'aucun  texte  de  lol  ne  Tétendaiit  formelle- 
ment  aux  comptes  rendus  i  ramiable,  il  ne  peut  y  étre  appliqué  quVn  cas 
d'analogie  complete  de  molifs,  c*est-a-dire ,  lorsque  la  reddition  de  compte 
a  Tamiable  a  eu  lieu  avcc  les  mémes  garanties  que  la  reddition  de  compte 
en  justice  ;  notamment,  lorsqu'il  a  été  représenté  un  compte  détaillé  con- 
tenanl  les  recettes  et  dépenses  effectives  (art.  533,  Code  de  procédure  civile) 
avec  piéces  juslificatives  h  Tappui  (art.  536  du  mérae  Code);  qu'il  a  été 
fourni  débats ,  soutène.Dents  et  réponses  (art.  538  du  iwême  Code)  et 
qu'a  la  suite  de  cel  examen,  les  parties  paraisseut  avoir  voulu  terminer 
définiliveiiient  la  discussion  sur  les  points  en  litigo  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  prohibition  de  Tart.  5ii  étant  fundée  sur 
Tautorité  que  doit  avoir  entre  parties,  lorsqu'il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  Ie  jugf'ment  rendu  aprés  examen  et  debat  contradictoire  du  compte 
aux  termes  de  Tart.  540  du  méme  Code,  autorité  qui  ne  permet  plus  de 
remeltre  en  question .  a  Taide  de  nouveaux  moyens ,  les  bases  adoplées 
par  Ie  jugement,  il  faut,  pour  que  ladite  prohibition  puisse  s*appliquer 
aux  conjptes  rendus  a  ramiable,que  l'approbation  donnée  a  ces  comptes  alt 
eu,  de  l'intention  commune  des  parties  ,  la  valeur  d*une  transaction  défi- 
niiive  sur  les  points  sujets  a  contestation  ,  puisque,  aux, termes  de  Tart. 
2052  du  Code  ei  vil ,  la  transaction  seule  peut  avoir  entre  parties  la  méme 
autorité  que  la  chose  jugée  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  toutes  les  fois  que  Tintention  formelle 
des  parlies,  de  Iransiger  au  sujet  d'un  compte  rendu  a  l'amiable,  n*est  point 
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établie ,  l'approbation  qni  y  a  été  donnée  ne  constitue  qu'une  convenlion 
ordinaire ,  sujette  a  annulation  pour  cause  d'erreur  dans  les  cas  prévus 
par  Tart  illOdu  Code  civil ; 

Attendii  que  rien  au  proces  n'étabiit  que  Tapprobation  donnée  par  Ie 
défendeur  aux  comptes  des  années  1857  a  1861  ait  eu,  dans  rintention  . 
des  parties ,  la  valeur  d*une  transaclion  ;  qu'en  effel  il  n'est  nullement 
justlfié  que  cette  approbalion  ait  été  donnée  aprés  un  examen  sérieux  des 
comptes  et  des  piéces  justificatives  et  après  que  Ie  défendeur  aurait  été 
mis  a  méme  ,  soit  de  reconnailre  ia  parfaite  exactitude  du  compte,  soit 
de  faire  valoir  les  contredits  qu'il  aurait  pu  avoir  a  présenter ; 

Que ,  bien  au  contraire  ,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  tendent  a 
déirionlrer  que  Ie  défendeur  n*a  jamais  eu  communication  des  comptes 
détaillés,  et  qu'il  les  a  approuvés  de  bonne  foi  sur  Fassurance  qu'ils  étaient 
exacls  el  que  ,  d'ailleurs ,  tout  se  faisait  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Attendu  notamment  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  demandeur  n'a 
communiqué  au  défendeur,  sous  Ia  date  du  6  septembre  1862,  que  les 
résultats  des  cinq  balances  des  années  1857  a  1861 ; 

Attendu  que ,  d'une  part ,  cette  communication  ei\t  été  parfaitement 
inutile  si,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur,  les  bilans  avaient  antérieu- 
reraent  été  sonnr.is^  année  par  année ,  a  l'inspeclion  du  défendeur  ; 

Que,  d*autre  part,  la  dite  communication  n*était  accompagnée  d'aucun 
détail,  méme  d'aucune  in vitation  faite  au  défendeur  de  venir  vérifier  sur 
les  livres  IVxaclitude  des  comptes,  mals  au  contraire  d'un  projet  de  recon- 
naissance  pure  et  simple  que  Ie  défendeur  était  prié  de  relourner,  muni 
de  sa  signature  ; 

Attendu  d*ailleurs  que  ,  poslérieurement  i  Tapprobation  du  4  octobre 
1862,  Ie  demandeur  a  continue  a  laisser  Ie  défendeur  sans  renseignements 
au  sujet  de  la  situation  des  affaires ;  qu'il  avoue  méme  n'avoir  dresséqu'un 
seul  bilan  pour  les  années  1863,  1864  et  1865,  fait  qu'il  cherche  k 
expliquer  par  des  raisons  entièrement  inadmissibles ; 

Qu'enfm  il  est  reconnu  au  debat  que,  sous  la  date  du  1  décembre  1866, 
Ie  défendeur  a  pu  écrire  au  demandeur  sans  étre  aucunement  contredit  : 
«  Qu'il  n'entendait  plus  rester  dans  une  position  oü  seulement  tous  les 
«  quatre  ou  cinq  ans  il  savait  ce  qu'il  gagnait ;  » 
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Attendu  que  si  méme  il  était  établi,  autant  qu'il  Test  peu,  que  Ie 
défendeuraurait  eu  communication  de  comptes  détaillés,  encore  ne  pour- 
rail-on  considérer  comme  irrévocable  Tapprobalion  qu*il  y  aurait  donnée  , 
alors  que  rien  ne  démonlre  et  ne  fait  méme  présumer  qu*ii  ait  jamais  eu 
connaissance  des  conventions  qui  établissaient  les  bases  des  comptes  ; 

Attendu  qu*il  y  a  également  lieu  de  lenir  compte,  pour  la  solution  de  la 
question  ci-dessus  posce ,  de  la  position  précaire  et  du  pressant  besoin 
d*argent  dans  lequel  se  trouvait  Ie  défendeur ,  préciséraent  a  Tépoque  k 
laquelle  il  a  approuvé  Tunique  arrété  de  compte  que  Ie  demandeur  lui  ait 
soumis  pendant  les  dix  années  pendant  lesqueiles  il  Ta  eu  a  son  service 
et  aussi  de  Tinsistance  que  Ie  demandeur  a  mise  k  ce  que  Tapprobation 
du  dit  arrélé  de  compte  eüt  lieu  en  méme  temps  que  Ie  pret  de  1000  fr. 
que  Ie  défendeur  l'avait  supplié  de  lui  faire,  et  comme  condition  sine  qua 
non  de  celui-ci ; 

Attendu  enfin  que  des  lermes  mémes  de  Tapprouvé  de  compte  du 
4octobre  1862,  tels  qu*ils  sont  reconnus  au  proces,  il  est  permis  de 
conclure  que ,  dans  la  pensee  du  défendeur ,  il  n*avait  pour  objet  que  Ie 
décompte  lui  transmis  par  Ie  demandeur  Ie  6  septembre  precedent ;  qu'il 
nMmpliquait  donc  que  la  reconnaissance  des  anticipations  indiquées  par  Ie 
demandeur  ;  et  que  Ie  solde  du  décompte  n*était  reconnu  que  pour  autant 
que  les  cbiffres  allégués  ,  comme  étant  Ie  montant  des  bénéfices  des  cinq 
années  alors  écoulées ,  fussent  exacts. 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documenis  du  proces ,  et  qu*au  surplus  Ie 
demandeur  reconnait  qu'aux  termes  des  conventions  formées  entre  lui  et 
son  ancien  associé  M.  De  Jardin  ,  il  n'avait  point  Ie  droit  de  prélever  sur 
les  bénéfices  annuels  de  la  société  les  interets  de  sa  mise,  et  que,  d*autre 
part,  les  2000  fr.  payés  annuellement  au  défendeur a titre  d'appointements 
devaient  étre  prélevés  exclusivement  sur  la  part  de  M.  De  Jardin  dans  les 
bénéfices  et  ne  pouvaient,  en  conséquence,  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
la  fixation  du  montant  des  bénéfices  nets  de  la  société ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  rapporto  ni  la  moindre  preuve ,  ni  méme 
Ie  moindre  commencement  de  preuve  de  Texistence  d'une  convention  qu'il 
soutient  avoir  conclue  verbalement  avec  Ie  défendeur,  a  la  suite  de  la  mort 
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de  M.  De  Jardin ,  et  par  laquelle  il  aurait  été  dérogé  aux  stipulaiions 
ci-dessus  rappelées  ; 

Altendu  qne  l'existence  de  pareille  convenlion  verbale  est  d*autanl 
moins  vraisembiable  que  les  dispositions  reiatives  aux  appointements  du 
défendeur  ou  a  sa  part  dans  les  bénéfices  ont  toutes  été  constatées  par 
écrit,  et  que  Ie  deraandeur  reconnalt  même  qu'^  la  date  du  17  janvier 
1857  ,  soit  Ie  surlendemain  de  la  nfiort  de  M.  De  Jardin  ,  il  a  conclu  avec 
Ie  défendeur  une  convention  écrite  en  vue  de  lui  assurer  la  conservation  des 
7  7o  W  venaient  de  lui  êlre  attribués  sur  les  bénéfices,  comme  prix  de 
location  de  ses  appareiis  de  raffinage  de  soufre ,  pour  Ie  cas  oü ,  par  suite 
de  ce  décès,  lui  deraandeur  deviendrail  seul  propriétaire  de  la  raffinerie  ; 

Attendu  que  les  mêmes  laisons  qui  doivent  faire  écarter,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  la  fin  de  non-recevoir  déduite  par  Ie  demandeur  de  la 
prétendue  approbation  que  Ie  défendeur  aurait  donnée  aux  bilans  des 
années  4857  5  1861,  doivent  pareillement  fiiire  écarter  Ia  présomption 
quil  essaie  d'en  tirer  en  faveur  de  Texistence  de  la  convenlion  ailéguée ; 

Attendu  que  la  circonslance  du  décés  de  M.  De  Jardin  et  de  la  réunion, 
entre  les  raains  du  demandeur,  de  la  propriété  de  toate  l'usine  ne  constitue 
point  un  changement  de  situation  de  naturea  nécessiter  ou  méme  k  rendre 
vraisembiable  la  conclusion  d'arrangeraents  nouveaux  relativement  aux 
diverses  rémunéralions  accordées  au  défendeur  ;  qu'au  contraire ,  il  est 
naturel  que  Ie  demandeur ,  succédant  a  tous  les  droits  comme  a  toutes  les 
obligations  de  M.  De  Jardin  ,  ait  conservé  Ie  défendeur  a  son  service  aux 
fflémes  conditions  auxquelles  11  setrouvaitau  service  de  lasociétédissoute; 

Attendu  que  les  clauses  des  convcntions  entre  Ie  demandeur  et  M.. De 
Jardin,  portant  que  Ie  demandeur  ne  recevrait  point  d*intéréts  sur  ie 
montant  de  ses  apports »  s*élevant  a  frs.  65,000,  n*ont  point  eu  pour  effet 
d'accorder  de  plein  droit  au  demandeur  Ie  droit  de  compter  des  interets 
sur  ce  qu*il  pourrait  ultérieurement  apporter  dans  la  société  au  dela  de 
cette  somme  ,  et  qu*en  füt-ii  ainsi ,  encore  serait-il  de  toute  impossibilité 
de  considérer  comme  un  apport  social ,  ou  méme  d*assimiler  è  un  tel 
apport  Ie  prix  que  Ie  demandeur  a  pu  payer,  a  la  dissolution  de  la  société, 
aux  héritiers  de  M.  De  Jardin  pour  Tacquisition  de  Ia  part  de  leur  auteur 
dans  la  raffinerie ;  qu*il  n'est  pas  d'ailleurs  suffisamment  justifié  que  Ie 
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demandeur  ait  fait  d'autres  apports  que  ceux    s'élevant    ensemble  k 
frs.  65,000,  suivanl  les  convenlions  de  société; 

Attendu  que  Tacceptation  par  Ie  sieur  Kramp  d'une  réduction  de  salaire , 
ne  peut  k  aucun  titre  étre  opposée  au  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  qu'il  a  élé  convenu  entre  M.  De 
Jardin  et  Ie  demandeur  qu*il  serait  payé  a  ce  dernier  70  centimes  par 
100  kilogrammes  pour  Ie  transport  des  soufres;  que  seulement  il  soutient 
que  cette  convention  n*a  jamais  été  exécutée,  Ie  demandeur  ayant  continue 
de  débiter  la  raffinerie  des  frais  de  réparation  de  la  route  et  d'y  employer 
les  ouvriers  de  la  raffinerie,  n'uyant  pas  loué  de  magasin,  prés  des 
bassins ,  pour  y  déposer  Ie  soufre  raffiné  destiné  aux  expéditions  ,  mais 
y  ayant  loué  des  caves  pour  compte  de  la  société ,  ayant  enfin  débitó  la 
raffinerie  des  frais  de  déchargement  des  soufres  aux  caves  et  de  leur 
rechargement  pour  rembarquement ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  charger  un  arbitre  rapporteur 
du  soin  de  rechercher  si ,  postérieuremenl  a  la  dite  convention  et  avant 
la  mort  de  M.  De  Jardin,  Ie  demandeur  a  continue  è  porter  ces  divers  frais 
au  débit  de  la  raffinerie; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  que  Ie  magasin  servant  k  entreposer 
Ie  soufre  raffiné  destiné  aux  ventes  et  livraisons  journaliéres  ait  été 
tenu  par  les  demoiselles  De  Wyndt ; 

Attendu  qu*il  importe  que  les  parties  s'expliquent  avec  précision  sar  ce 
point;  en  eiïet,  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  Ie  demandeur  na  point 
établi  d'autre  magasin  journalier  et ,  dans  ce  cas ,  il  n*a  point  droil  k 
rindemnité  de  mille  francs  par  an  que  Tacte  regu  par  Ie  notaire  Deekers 
de  cette  ville ,  Ie  SOjuillet  1855,  lui  allouait  a  eet  effet;  ou  bien,  coo- 
trairement  a  son  allégalion,  ledit  magasin  journalier  était  établi  chez 
les  demoiselles  De  Wyndt,  et,  dans  ce  cas,  Ie  demandeur  n'était  point  en 
droit  de  leur  facturer  les  soufres  qu'il  leur  confiait,  mais  était  tenu  de 
porter  aux  livres  de  Ia  raffinerie  les  prix  auxquels  les  demoiselles  De  Wyndt 
les  avaient  revendus ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  a,  dans  Ie  courant  du  mois  de  décembre 
1866,  adressé  sa  démission  au  demandeur,  cette  démission  était  donnée 
pour  Ie  mois  d*avril  1867  au  plus  tard  sous  la  condition  que  les  comptes 
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entre  parties  seraient  réglés  dans  Ie  courant  du  mois  de  février;  qu'elle 
était  donnée  en  considération  d'une  position  nouvelle  que  Ie  défendeur 
espérait  obtenir  vers  cette  époque,  et  que ,  d'ailleurs  ,  ie  défendeur  paratt 
avoir  principalement  olfert  sa  démission  en  vuededéterminerledemandeur 
è  lui  faire  des  condilions  plus  avantageuses ;  que  Ie  défendeur  doit  donc 
étre  réputé  avoir  retiré  cette  démission  en  la  laissant  sans  suite  et  en 
restant  au  service  du  demandeur  jusqu'au  mois  de  novembre  suivant, 
soit  pendant  plus  de  six  mois  après  Ie  terme  qu'il  avait  fixé  ; 

Attendu  que  les  services  du  demandeur  ne  pouvaient  donc  cesser 
régulièrement  qu'a  une  époque  a  fixer  entre  parties  par  une  convention 
nouvelle ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  méconnait  pas  qu'au  lieu  d*en  agir  ainsi 
avec  Ie  défendeur  ,  il  lui  a  rendu  la  situation  inlolérable  en  défendant  aux 
ouvriers  de  lui  obéir  et  en  lul  refusant  loule  avance  nouvelle  sur  ses 
émoluments ; 

Attendu  que ,  du  chef  de  ce  brusque  renvoi ,  Ie  défendeur  a  droit  a  une 
indemnité  qui  peut  étre  fixée  au  montant  de  ce  qu'il  eüt  pu  gagner  en 
restant  au  service  du  demandeur  jusqu'au  31  décembre  1867  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s*étant  intéresse  dans  une  raffmerie  de  soufre 
concurrente  de  celle  du  demandeur ,  TofTre  faite  par  ce  dernier  de  sou- 
mettre  les  livres  de  la  raffmerie  a  un  arbitre  rapporteur  qui  sera  autorisé 
k  communiquer  au  défendeur  tous  les  détails  qu'il  pourrait  lui  importer  de 
connaltre,  sauf  h  ne  point  lui  faire  part  des  indications  qui  pourraient  ie 
mettre  a  méme  de  nuire  au  commerce  du  demandeur,  est  pleinement 
satisfactoire  et  doit  étre  accueillie. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  etc. 

Du  4  Aoüt  1868.  —  MM.  Jüüstens,  De  Bien  et  Van  Gastel  ,  Juges. 
—  PI,  M««  De  Smet  et  Vaes. 
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VeNTE.  —  MiSE  EN  DEMEURE.  —  MeNACES  DE  RÉSILIATION.  — ' 
RÉPONSE.  —  SOMMATION  DE  LIVRER  DANS  LES  DEUX  JOURS.  — 
Offre  de  LIVRAISON  IMMÉDIATE. 

Vacheleur  qui  n'a  jamais  formellement  déclaré  è  san  vendeur 
quHl  résiliait  Ie  marché  fauie  de  livraison  et  qui^  après 
ravoir  fait  sommer  de  livrer  dans  les  deux  jours  sous  peine 
de  dommageS'intérêts  ,  a  laissé  sans  réponse  Voffre  lui  faite 
Ie  même  jour  par  son  vendeur  de  livrer  de  suite  s'il  refuse  de 
lui  accorder  un  dernier  délai^  n'est  point  fondé  a  réclamer 
la  résiliation  du  marché. 

(Kamsteeg  frères  contre  Adolphe  Soete.) 

Kamsteeg  frères  ont  acheté  d'Adolphe  Soete ,  dans  Ie  courant 
du  mois  de  février,  100,000  kilogrammes  sarrazin  de  France, 
a  livrer  immédiatement.  75,000  kilogrammes  furent  livrés  dans  Ie 
courant  de  raars.  Kamsteeg  frères  écrivirent  plusieurs  lettres  a 
Soete  pour  Tinviter  a  leur  livrer  Ie  solde  sans  relard ,  Ie  prévenanl 
tanlót  que  leur  acheteur  les  menacait  de  leur  réclamer  1,000  francs 
de  dommages  interets,  tantot  qu'il  avait  résilié  Ic  marché  et  récla- 
mait  4fOO  frs  a  titre  de  dommajes-intérêts.  Soete  répondait  qu*il 
n'était  que  simple  commissionnaire ,  que  c'était  son  vendeur  qui 
restait  en  défaut  de  livrer,  mais  qu'il  espérait  que  Taffaire  se 
terminerail  sous  peu  de  jours  ;  qu*il  avait  fait  méme  citer  son 
vendeur  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Lille  et  que  Ie  proces  ne 
pouvait  durer  longtemps.  Finalement,  Ie  6  mai ,  Kamsteeg  frères 
Ie  firent  sommer  de  livrer  immédiatement ,  protestant  de  dommages 
interets  a  défaut  de  livraison  dans  les  deux  jours. 

Soete  leur  répondit  Ie  même  jour  par  lettre  chargée  que  s'ils  ne 
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voulaient  pas  attendre  Tissue  de  son  proces  avec  son  vendeur ,  ils 
n'avaient  qu'a  Ten  aviser  par  retour  du  courrier ,  qu'il  s'approvi- 
sionnerait  ailleurs  et  leur  fournirait  de  suite  Ie  solde  du  marché. 
II  leur  écrivit  même  deux  lettres  de  rappel.  Kamsteeg  frères 
laissèrent  ces  trois  lettres  sans  réponse  et ,  Ie  22  mars  ,  ils 
assignèrent  Soete  devant  Ie  Tribunal  en  résiliation  du  marché. 

JUOBMENT. 

Attendu  que  si  les  demandeurs  ent,  k  diverses  reprises,  insisté  peur  que 
Ie  défendeur  leur  iivr^t  les  25,000  kilogramroes  sarrazin  de  France  formant 
ie  solde  de  la  partie  qu'il  leur  avait  vendue  ,  ils  ne  Tont  jamais  formelle- 
ment  mis  en  demeure  et  opté  pour  la  résiliation  du  marché  ; 

Que  méme ,  par  leur  exploit  du  6  mai  dernier ,  ils  Tont  simplement 
sommé  de  leur  livrer  immédiatement  Ie  dit  solde ,  protestant  de  dommages 
interets  a  défaut  de  livraison  dans  les  deux  jours ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  immédiatement  répondu  aux  demandeurs  que 
s'ils  ne  voulaient  pas  attendre  Tissue  de  son  proces  avec  son  vendeur ,  ils 
n'avaient  quk  ïen  aviser  par  Ie  premier  courrier ,  qu*il  ne  voulait  pas  de 
proces  et  préférait  leur  fournir  de  suite  ce  qui  leur  revenalt ; 

Attendu  que  cêtte  olTre  était  pleinement  satisfactoire  eu  égard  k  la  som- 
mation  que  Ie  défendeur  avait  re^ue,  etque  les  demandeurs,  iayant  laissée 
sans  réponse  ,  malgré  les  avis  réitérés  dp  défendeur ,  doivent  étre  réputés 
avoir  consenti  k  attendre  Tissue  du  debat  porté  par  Ie  défendeur  devant  Ie 
Tribunal  de  Lille. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  6  Aoüt  1868.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Bal  ,  Coosemans,  Juges.  — 
PI,  M«"  Vaes  et  Vandermeersch. 
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Affrétement.  —  Chargement  le  long  du  bord  a  jour  fixe. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MiSE  EN  DEMEURE.  —  InDEMNITÉ  DE 
SÜRSTARIE. 

Lorsque  la  charte-partie ,  au  lieu  de  fixer  un  délai  de  planche 
pour  Ie  chargement  du  navire ,  porte  que  la  eargamn  devra 
étreprête  Ie  long  du  bord  d  jour  fixe,  il  n'eooisle  point  au 
propt  du  chargeur  un  délai ,  d  fixer  par  Vusage ,  pour  Vem- 
barquement  de  la  cargaison.  Il  est  passible  de  dommages- 
interets,  par  cela  seul  que  Ie  chargement  ne  s'est  pas  trouvé 
pret  au  jour  convenu, 

Une  simple  lettre  par  laquelle  Ie  capitaine  rappelle  au  chargeur 
son  obligation  ,  et  V invite  d  soigner  Ie  nécessaire,  est  une 
mise  en  demeure  svffisante.  Si  dans  Vétat  de  la  clause  ei- 
dessus,  il  n'a  été  stipulé  qu'une  indemnifé  de  surstarie,  Ie 
capitaine  ne  pourra  la  réclamer  qu'd  partir  du  jour  auquel 
il  eüt  pu  terminer  V embarquement  de  la  cargaison,  si  elk 
avait  été  mise  d  sa  disposiiion  au  jour  convenu.  * 

(Capitaine  Nardini  gontre  L.  Haütermann  Sc  Co,) 

jugement. 

Attendu  qu*ao  lieu  de  convenir,  conformément  a  Tart.  273  Code  com.  , 
d*un  délai  pour  rembarquement  de  la  cargaison  destinée  au  navire  Amor 
Fraterno ,  les  parties  ont  stipulé  que  Ie  chargement  serail  pret  Ie  l®""  juin 
et  serait  pris  du  quai  ou  des  allèges,  par  Ie  capitaine,  aussi  proraplement 
qu*il  pourrait  charger ; 

*  V.  iufement  30  juin  1868.  Jurisp.  1868  ,  1 ,  267. 
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Attendu  que  dans  1'état  de  pareilles  stipulations,  on  ne  peut  adraeltre 
qu*il  soit  accordé  aux  défendeurs  un  doublé  délai  de  slarie,  savoir  d*abord 
Ie  délai  qui  devait  s'écouler  depuis  Ie  jour  de  la  convenlion  verbale  d'affré- 
tement  jusqu*au  l^r  juin  pour  la  mise  du  chargemcnt  k  la  di^poi^ition  du 
capitaine;  ensuite,  a  défaut  de  convenlion  expresse,  un  délai  moral  pour 
la  raise  k  bord  du  chargement ,  ledit  délai  k  fixer  suivant  les  usages  de  la 
place  ,  k  raison  d'un  jour  de  planche  pour  40  tonneaux  de  marchandises  a 
embarquer ;  en  sorte  que  les  défendeurs  ne  seraient  en  défaut  de  remplir 
leurs  engagements  que  dans  Ie  cas  oü,  a  Texpiration  de  cesecond  délai, 
toute  la  cargaison  ne  serait  pas  encore  embarquée ; 

Attendu ,  au  contraire ,  que  la  convention  d'affréteraent  ne  stipule  en 
faveur  des  défendeurs  qu*un  seul  délai ,  celui  qui  doit  s*écouler  jusqu'au 
l^f  juin  ,  date  a  laquelle  Ie  chargement  doit  être  pret.  Quant  au  délai 
nécessaire  pour  Tembarquement ,  celui-ci  est  stipulé  uniquement  dans 
Fintérét  du  capitaine  et  ne  concerne  point  les  défendeurs ,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  auront  satisfait  k  toutes  leurs  obligations  en  livrant  Ie  char- 
gement Ie  long  du  bord  pour  Ie  1^^  juin  ,  alors  méme  que  la  mise  a  bord 
ne  se  ferait  point  aussi  promptement  qu*elle  pourrait  se  faire;  alors  méme 
qu*elle  ne  serait  point  achevée  endéans  Ie  délai  déterroiné  par  les  usages  de 
la  place,  lorsqu*il  y  a  lieu  de  fixer  des  jours  de  planche  pour  Ie  charge- 
inent  d'un  navire;  mais  que,  d*autre  part,  ils  seront  en  défaut  d'y  salisfaire 
et  par  suite  passibles,  en  principe,  de  dommages-intérêts  envers  Ie  deman- 
deur  par  cela  seul  que  Ie  chargement  ne  se  sera  pas  trouvé  pret  Ie  l^""  juin, 
alors  méme  que  la  mise  a  bord  aurait  été  elfectuée  dans  un  délai  bien 
moindre  que  Ie  délai  d'usage ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  était  donc  en  droit  de  mettre  les  défendeurs 
en  demeure  de  lui  fournir,  pour  la  date  du  l^''  juin ,  Ie  chargement  de  son 
navire,  et  de  faire ainsi  courir  les  dommages-intérêts  a  partir  de cette date 
pour  Ie  cas  oü  les  défendeurs  ne  s'exécuteraient  pas  ; 

Attendu  que  Tart.  1139  du  Code  civil,  en  disposant  que  Ie  debiteur  est 
constitué  en  demeure  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équivalent , 
n'exige  point  que  cette  sommation  ou  eet  acte  conlienne  des  réserves 
expresses  aux  fins  de  dommages-intérêts ;  que  la  mise  en  demeure  peut 
donc  valablement  résulter  d*une  interpellation  par  laquelle  Ie  créancier 


H 
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avertit  son  debiteur  quMl  exige  que  celui-ci  exécute  son  obligation  k  Tépoque 
convenue ,  ou  si  elle  est  déja  devenue  eiigible ,  qu*il  D*entend  plus  iui 
accorder  de  nouveaux  délais  ; 

Attendu  que  Ia  lettre  adressée  par  Ie  demandeur  aux  défendeurs  ie 
30  mai  dernier,  el  par  laquelle  il  leur  rappelle  que  Ie  chargement  devait 
être  pret  et  a  sa  disposition  Ie  l*"*  juin ,  et  les  invite  a  soigner  Ie  nécessaire  , 
ladite  lettre  enregistrée  a  Anvers  Ie  11  aoüt  1868,  vol.  51 ,  fol.  29, 
T^.  case  9,  au  droit  de  fr.  2.20  par  Ie  receveur  Bouvy,  constitue  donc  un 
acte  de  'raise  en  demeure  régulier ; 

Attendu  que  les  parlies,  tout  en  s'écartanl  des  conventions  ordinaires  en 
ce  sens  qu*au  lieu  de  fixer  un  délai  pour  Ie  chargement  du  navire  Amor 
Fraterno,  elles  n'ont  fixé  un  délai  que  pour  la  mise  de  la  cargaison  è  la 
disposition  du  capitaine,  n'ont  cependant  point  stipulé  une  clause  pénale 
pour  Ie  cas  oü  Ie  chargement  ne  serail  pas  prêl  Ie  1®"^  juin  ,  stipulation  en 
vertu  de  laquelle  Ia  peine  serail  encourue  sans  que  Ie  demandeur  eüt  k 
justifier  d'aucun  dommage  ,  niais  sonl  simplemenl  convenues  que  les  jours 
de  sureslarie  seraient  payés  k  raison  de  50  centimes  par  lonneau  de 
jauge  ,  et  par  jour  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ,  qui  d'ailleurs  qualifie  lui-même  d'inderanité 
de  surestarieles  dommages-intérêts  qu'il  reclame ,  est  donc  tenu,  pour  que 
sa  demande  puisse  être  accueillie  ,  d'établir  que  son  navire  s'est  trouvé  en 
sureslarie,  c'esl-a-dire  que,  par  Ie  fait  des  défendeurs,  rachèvement  de  son 
chargement  a  été  retardé  ; 

Allendu  que ,  les  défendeurs  salisfaisant  entièrement  a  leurs  obligalions 
en  mettani  Ie  chargement  k  la  disposition  du  demandeur  pour  Ie  1°^ 
juin,  on  ne  peut  considérer  comme  jours  de  sureslarie  les  jours  slricle- 
menl  nécessaires  au  demandeur  pour  effecluer  a  partir  de  ladite  date 
Terabarquement  du  chargement ,  mais  seulement  les  jours  qui  y  onl  été 
employés  k  partir  de  celui  auquel  Tembarquement ,  commencé  Ie  1®'  juin  , 
aurail  pu  être  lerminé  en  y  Iravaillant  avec  loute  la  promplilude  possible  , 
jusqu*a  celui  auquel  eüt  pu  être  lerminé  ,  en  Iravaillant  dans  les  mémes 
conditions,  Fembarquemenl  de  ladernière  parliedu  chargement  livrée  par 
les  défendeurs ; 

Allendu  que  la  cargaison  du  navire  Amor  Fraterno ,  se  composanl  de 
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3,191  rails,  eüt  pu  ,  si  Ie  demandeur  avait  pu  travailler  sans  interruplioB 
depuis  Ie  l^'juin  ,  être  entiérement  embarquée  Ie  samedi  6  du  mêrae  mois; 
que,  d'autre  part,  ladernière  partie  du  chargement,  comprenanl  environ 
800  rails ,  n'a  été  mise  k  la  disposition  du  demandeur  que  Ie  24  juin 
aprés  midi  et  eüt  donc  pu  tout  au  plus  étre  embarquée  Ie  25  au  soir  ; 

Attendu  qu*il  revient  donc  incontestablement  au  demandeur  19  jours  de 
surestarie ,  soit  4,389  francs  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  par  corps  a  payer  au  demandeur 
pour  19  jours  de  surstarie ,  la  somme  de  4389  francs  ayec  les  interets 
judiciaires  el  les  7*  des  dépens. 

Déclare  le  présent  jugeraent  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

Du  J2  Seplembre  1868.  —  MM.  La  vaut  ,  Bal  et  Coosemans,  Juges. 
-—  PI.  M®8  Vrancken  et  Van  Dael. 


Starie  et  surestarie.  —  Mode  de  calcul.  —  Fractions 

DE  JOURS. 

Le  délai  de  starie  doit  êlre  calculé  par  jours  francs  ^  de  minuit 
a  minuit.  En  conséquence^  la  journée  dans  laquelle  le  navire 
a  obtenu  place  a  quai  ne  doit  jamais  y  être  comprise,  alors 
même  que  le  destinataire  en  a  utilisé  la  plus  grande  partie 
pour  le  déchargement ' . 

Lorsque  le  déchargement  a  éprouvé,  par  un  fail  non  impuiable 
au  destinataire^  des  interruptions  équivalant  ensemble  a 
une  demi  journée,  et  que  sa  durée  n'a  excédé  que  d'une 

*  Voir  jugemcDts,  16  mai  et  2  julllet  1868.  Jurispr.  (1868,  t.  1,  p.  165  «t  257.) 
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demi  journée  Ie  délai  de  starie  convenu  ,  Ie  destinataire  n'a 
point  encouru  VindemniU  de  surestarie.  lei  ne  s'applique 
poini  Ie  principe  que  les  jours  de  surestarie  commencés  sont 
dus  en  en  tier. 

(Cap.  Kymbrell  contre  WiLLiAM  Lynen  k  Co.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  a  été  établi  par  Tenquéte  que  Ie  navire  Giiana  n*a  obtenu 
place  è  quai  que  Ie  24  mars  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  devant  être  compté  par  jours  francs  de 
minuit  k  noinuit ,  la  journée  dans  laquelle  Ie  navire  obtient  place  a  quai 
et  se  trouve  a  raéme  de  décharger  ne  peut  jamais  y  élre  coraprise ,  alors 
roéme  que  Ie  navire  aurait  été  place  Ie  matin  de  bonne  beure ,  et  que  la 
plus  grande  partie  de  la  journée  aurait  pu  être ,  et  aurait  raême  été  eifec- 
tivement  utilisée  pour  Ie  déchargement ; 

Attendu  que  cette  doctrine  n'est  pas  seulement  fondée  sur  Ie  principe 
général  dont  les  art.  2:260  et  2261  du  Code  civil  font  une  application 
expresse  en  matiére  de  prescription ,  mais  qu'elle  se  juslifie  égaleraent  par  les 
exigences  de  la  pratique ; 

Qu'on  ne  peut  en  effet  astreindre  Ie  destinataire  qui ,  ia  veille  au  soir  , 
a  pu  constater  que  Ie  navire  n'occupait  point  une  place  utile,  k  se  tenir  en 
raesure  de  commencer  Ie  déchargement  k  la  première  beure  de  la  journée 
du  lenderaain  ,  sans  avoir  la  certitude  que  Ie  navire  pourra  décharger  ; 

Que  son  obligation  ne  peut  commencer  qu'è  parlir  du  moment  oü  il  a 
pu  constater  que  Ie  navire  a  obtenu  place ;  que  raême  il  importe  de  lui 
laisser,  k  partir  de  ce  moment,  un  délai  suffisant  pour  engager  des  ouvriers ; 
que ,  d*autre  part ,  les  engagements  d'ouvriers  se  faisant  généralement 
pour  une  journée  entière,  il  arrivera  Ie  plus  souvent  que  Ie  destinataire 
ne  pourra  plus  s'en  procurer  pour  Ie  même  jour,  mais  seulement  pour  Ie 
lendemain  ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  courant  de  la  journée  du  26  Mars,  Ie  navire  a  dü 
être  déplacé ,  la  posilion  qu'il  occupait  ne  permeltant  pas  Ie  déchargement 
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des  barriques  ;  que  la  perte  de  temps  résuitée  de  ce  fait  a  été  évaluée  par 
les  témoins  4  deux  heures  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  constaté  que  Ie  déchargement  a  encore 
été  interrompu  par  Ie  fait  du  demandeur  dans  la  journée  du  27  mars  ; 

Attendu  que  la  durée  de  ces  deux  interruptions  peut  étre  fixée  a  une 
derai  journée,  d'oü  suit  que  Ie  déchargement  du  navire  ayant  été  terminé 
Ie  28  k  midi ,  les  trois  jours  ouvrables  fixés  comme  délai  de  starie  n'ont 
pointété  excédés ,  mémc  en  admettant  que  Ie  dit  délai  ne  düt  étre  prolongé 
au  profit  des  défendeurs  que  d*un  derai  jour ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  ê7  Aoüt  1868.  —  MM.  Lodevvyckx  ,  Bal  et  Coosemans,  Juges, 
—  PI.  Me» 


Saisie  conservatoire.  —  Navire.  —  Ordonnances  du  prési- 
dent DU  TRIBUNAL  de  COMMERCE.  —  APPEL.  —  OpPOSITION. 
—  AcTION  EN  NÜLLITÉ. 

Les  ordonnances  du  président  du  Tribunal  de  commerce  qui  per- 
meitent  des  saisies  conservatoires  fnotamment  la  mise  d  la 
chatne  d'un  navire)  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni 
d' appel  *. 

Mais  on  peut  se  pourvoir,  par  voie  d'action  principale^  en  nullité 
de  la  saisie. 

(Veuve  Edwin  Keates  contre  W^  Pickard.) 


*  Voir  ci-dessus,  p.  132  et  Ia  note. 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  de  la  deroanderesse  tend  uniquementa  voir  déclarer 
nulle  Tordonnance  par  laquelle  M.  Ie  président  de  ce  siége  a  ,  sous  la  date 
du  31  aoüt  dernier,  autorisé  Ia  mise  a  la  chalne  du  navire  Native  Pearl , 
la  dlte  nullité  résultant  de  ce  que  les  tribunaux  belges  séraient  incom- 
pétents  pour  connaitre  des  contestations  qui  divisent  les  partles  ; 

Que  Ie  proces  se  reduit  donc  a  la  seule  question  de  savoir  si  Ie  décii- 
natoire  ou  plutót  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  défendeur  è  cette 
demande  en  nullité  doit  étre  accueillie  ; 
Sur  ce  : 

Attendu  que  les  permissions  de  saisir  les  effets  mobiliers  accordées  par 
les  présidents  des  Tribunaux  de  commerce,  en  vertu  de  Tart.  417  Code  de 
proc.  civ.  ,  ne  comportent  aucune  décision  sur  les  contestations  è  l'occasion 
desquelles  elles  sont  rendues  et  laissent  les  parties  entières  dans  leurs 
droits  qu'elles  peuvent  librement  débattre  au  principal ;  que ,  de  raême 
que  les  permissions  de  pratiquer  saisie  arrét  accordées  aux  termes  de  Tart. 
558  du  mémeCode,  elles  n'unt  pour  objet  que  d*accorder  a  une  partie  dont, 
k  première  vue  et  sur  les  renseignemenls  qu'elle  fournit  au  juge ,  les 
réclamations  paraissent  fondées  et  qui ,  de  plus ,  justifie  qu'il  y  a  péril 
en  Ia  demeure ,  Ia  facuité  d*exercer  sur  les  biens  de  son  adversaire  des 
mesures  de  conservation  ,  en  attendant  qu'elle  puisse  obtenir  contre  lui 
un  titre  exécutoire ; 

Attendu  que  les  dites  ordonnances ,  rendues  aux  risques  et  périls  de  la 
partie  qui  les  a  soUicitées ,  n*ont  pas  méme  Ie  caraclère  d*une  décision 
au  sujet  de  la  saisie  qu*elles  autorisenl,  en  sorte  que,  sans  devoir 
former  aucun  recours  contre  les  dites  ordonnances,  la  partie  a  charge  de 
laquelle  elles  sont  rendues  pourra  toujours  agir  en  nullité  de  la  saisie 
pratiquée  sur  elle  et  faire  valoir  a  Tappui  de  cette  demande  tous  les 
roeyens  qu*elle  aurait  pu  avoir  a  invoquer  devant  Ie  magistrat  par  lequel 
l'autorisation  de  saisir  a  élé  accordée,  si  elle  avait  été  appelée  k  s'expliquer 
devant  lui ; 

Attendu,  au  surplus  ,  que  les  dites  ordonnances ,  loin  d'avoir  été  envi- 
sagées  par  Ie  législateur  comme  des  actes  préjudiciables  k  la  partie  contre 
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!le  eiles  sont  rendues ,  ont  au  coDtraire  été  introduites  comme  des 
garanties  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  ceci  résulte  manifestement  des  dispositions  des  articles  557 
et  558  du  Code  de  procédure  civile  oü  Ie  législateur ,  préoccupé  du  soin 
de  sauvegarder  des  créances  légitiines  en  attendant  que  Ie  créancier  soit 
muni  d'uD  titre  exécutoire ,  est  allé  jusqu'è  Tautoriser  a  pratiquer  saisie 
arrét,  sans  formalités  préalables,  en  vertu  de  simples  titres  sous  signature 
privée,  mais  ne  lui  accordela  facuité  de  saisir-arréter  lorsqu'il  n*a  pas  de 
titre  que  moyennant  Tautorisation  du  juge,  considérant  ainsi  cette  inter- 
vention  du  juge  comme  Ie  moyen  de  conciiier  les  interets  en  présence  ; 

Attendu ,  en  conséquence  ,  que  les  ordonnances  portant  permission  de 
saisir  oiTrent  tous  les  caractéres  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  lesquels, 
comme  Ie  dit  Rodière  {lois  de  la  compétence.  Tom  2.  pag.  433) ,  peuvent 
froisser  certains  interets,  mais  ne  compromettent  aucun  droit ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  généralement  admis  qu'il  n'écheoit  ni 
opposition,  ni  appel  des  actes  de  juridiction  gracieuse  et  ce  précisément  a 
raison  de  leur  caractére  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus  ;  qu*en  eifet  les  moyens 
sur  lesquels  ces  recours  pourraient  étre  fondés ,  pouvant  toujours  étre 
invoqués  dans  Ie  cours  de  l'action  au  principal,  il  n*y  aura  aucun  intérét 
pour  la  partie  qui  s*eo  prévaut,  a  les  faire  valoir  plutót  par  la  voie  d*un 
recours  séparé  ; 

Que ,  notammment ,  les  moyens  de  recours  contre  une  ordonnance  de 
saisie  se  confondant  avec  ceux  sur  lesquels  pourrait  se  fonder  une  action 
en  nullité  de  la  saisie  elle  niême,  celle-ci  pourra  toujours  étre  instruite  et 
jugée  avec  Ia  méme  célérité  que  la  voie  de  recours  supposée,  laquelle  ferait 
donc  véritablement  doublé  emploi  avec  Taction  en  nullité ; 

Attendu  que  ce  principe  ne  résulte  pas  seulement  du  caractére  des  actes 
de  juridiction  gracieuse ,  mais  aussi  du  silence  garde  a  leur  égard  par 
Ie  législateur,  lequel  n*ouvre  les  voies  de  Topposition  (art.  149  et  suivants 
Code  proc.  civile)  et  de  Tappel  (art.  443  et  809  id.)  que  contre  les  jugements 
proprement  dits  et  ne  détermine  nulle  part  les  forroes  ou  les  délais  des 
recours  contre  les  actes  de  juridiction  gracieuse  et  n*indique  méme  point 
Ie  juge  devant  lequel  ces  recours  pourraient  étre  portés ; 

Attendu ,  spéciateoient,  que  les  art.  557  et  suivaots  du  Code  de  procédure 
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cWile,  qui  réglent  d*une  maniere  complete  la  procédure  ie  saisie-arrét,  ne 
contiennent  aucune  indicatlon  relative  k  un  recours  contre  Tordonnance 
portant  permission  de  saisir ,  raais  que  Tart.  567  ouvre  au  contraire 
expresséroent  a  la  partie  saisie  la  voie  de  Taction  en  main  levée,  sans  méme 
Tobliger  a  attendre  Texpiration  de  la  buitaine  en  déans  laquelle  Ie  salsissant 
est  tenn  de  former  sa  demande  en  validité  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  ie  législateur  a  manifesté  sa  pensee  eu  termes 
expres  a  Toccasion  de  i'acte  Ie  plus  grave  que  Ie  juge  soit  appelé  k  exercer 
par  voie  de  juridiction  gracieuse,  lorsque,  par  Part.  14  de  la  loi  du  SI 
raars  1859,  sur  Ia  contrainte  par  corps,  il  a  disposé  que  Tordonnance 
portant  permission  d*arrêter  provisoirement  un  élranger  ne  serait  pns 
sujette  a  Tappel ,  mais  que  la  personne  arrétée  pourrait  demander  sa  mise 
en  liberté  par  action  principale  ; 

Attendu  qu*il  reste  donc  a  rechercher  si  Ie  législateur  a  dérogé  a 
ces  principes  pour  les  ordonnances  de  saisie  conservatoire  rendues  par 
les  Présidents  des  tribunaux  de  commerce ; 

Attendu  que  Ia  seule  disposition  de  loi  qui  ait  donné  lieu  a  des  doutes 
acet  égard  est  Ie  paragraphe  final  de  Tart.  417  du  Code  de  procédure 
civile ; 

Attendu  que  ladite  disposition  porte  uniquement  que  les  ordonnances  dont 
question  seront  exécutoires  non  obstant  opposition  ou  appel,  c*est-a-dire 
qu*aucune  voie  de  recours  ne  pourra  en  arrêter  l'exécution  ; 

Attendu  que  Tinstitution  d'un  recours  contre  lesdites  ordonnances  ne 
résuite  donc  pas  des  termes  de  la  loi  et  que  Ton  ne  peut  argumenter  de 
ce  texte  que  par  induction  en  soutenant  que  ,  puisquMl  est  de  régie  que  Ie 
recours  formé  contre  une  décision  judiciaire  n'en  suspend  Texécution  que 
pour  autant  qu*il  soit  autorisé  par  la  loi ,  Ie  législateur  n'eüt  pas  expresse- 
ment  déclaré  les  ordonnances  dont  question  exécutoires  non  obstant  oppo- 
sition OU  appel ,  s'il  ne  les  avait  pas  considérées  comme  sujettes  k  ces 
recours  ; 

Attendu ,  d*abord  ,  que  rien  n*oblige  a  admettre  cette  conséquence ; 
qu*en  effet  Ton  rencontre  dans  Ia  législation  de  fréquents  exemples 
de  dispositions  par  lesquelles ,  dans  des  cas  spéciaux ,  Ie  législateur  a 
répété  certains  principes  de  droit  commun,  sans  que  Ton  puisse  en 
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conclure  que,  faute  de  cette  répétition,  lesdits  principes  n*eussent  pas 
été  applicables  en  ces  naatières  ou  qu*elles  soient  sounoises  k  certaines 
régies  sans  lesquelles  cette  répétition  eüt  été  inutile ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  prétendue  régie  d*oü  certains  auteurs 
cherchent  a  déduire  cette  coriséquence  n'est  écrite  nulle  part  dans  la  loi 
en  termes  expres;  que  si  les  articles  161  et  162  du  Code  de  procédure  en 
font  des  appücations  auxactes  d*opposition  controles  jugements  par  défaut 
lorsqu'ils  sont  fails  sans  les  formes  ou  en  dehors  des  délais  établis  par  la 
loi,  d'autre  part,  Ie  g  final  de  l'art.  457  du  méme  code  s'en  écarté  ou 
tout  au  nioins  la  modifie  en  disposant  qu*un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  raais  non  quaiiflétei,  ou  mal  a  propos  qualifié  en  premier  ressort, 
n*est  pas  exécutoire  de  plein  droit  nonobstant  appel;  que  seulement 
Texécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  la  Cour ; 

Attendu  qu  il  n'y  a  donc  rien  d'invraiserablable  k  ce  que  Ie  législateur 
ait  siniplement  voulu,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  du  commerce  et  pour 
éviter  toutes  difficultés  ,  déclarer  en  termes  expres  que  les  saisies  con- 
servatoires  autorisées  en  vertu  de  Tart.  417  Code  proc.  civile  tiendraiient 
ctat,  nonobstant  Topposition  ou  l'appel  qui  serait  formé  contre  Tor- 
donnance  d*autorisation  ; 

Attendu  que,  si  Ton  pouvait  conserver  quelque  difficultéa  admettreque 
Ie  législateur  eüt  cru  devoir  disposer  que  les  ordonnances  de  saisie  conser- 
vatoire  seraient  exécutoires  non  obstant  opposition  ou  appel ,  s*il  ne  les 
avait  pas  supposées  susceptibles  de  ces  voies  de  recours,  il  y  aurait  bien 
plus  lieu  de  s*étonner,  en  admettant  qu'il  ait  supposé  les  dites  ordonnances 
sujettes  k  un  recours,  de  ce  qu'il  n*a  pas  tracé  la  moindre disposition  pour 
en  regier  Texercice  et  n'a  pas  méme  déciaré  si  c*était  la  voie  de  Topposi- 
tion  OU  celle  de  Tappel  qu*il  entendait  ouvrir  ; 

Attendu ,  enfm,  que  Ie  §  final  de  Tart.  417,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  rédaction  primitive  de  Tarticle,  y  a  été  ajouté  sur  la  demande  du  Tribunat, 
lequel,  dans  ses  observations,  n'anullement  soutenu  qu*il  fallait  établir, 
a  regard  des  ordonnances  de  saisie  conservatoire ,  des  moyens  de  recours 
qui  n'existent  pas  k  Tégard  des  autres  actes  de  juridiction  gracieuse,  et  n*a 
pas  méme  donné  a  entendre  que,  dans  son  opinion,  les  dites  ordonnances 
fussent  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel,  mais  a  donné  pour  unique  motif 
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a  Tappui  de  sa  proposition  qu'il  était  nécessaire  de  Tajouter  au  texte ,  expres- 
sions  qui  font  plulót  présumer  qu'il  a  simplement  eu  en  vue  d'empécher  que, 
sous  prctexte  d*aucun  recours,  on  püt  essayer  d*en  suspendre  Texécution. 
Par  ces  mollfs , 

Le  Tribunal  dit  peur  droit  qu*il  n'échoit  ni  opposilion,  ni  appel  de  Tordon- 
nance  de  M.  Ie  président  de  ce  siége  en  date  du  31  aoüt  dernier;  déclare, 
en  conséquence,  la  demanderesse  non  recevable  en  son  actlon  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  ê8  Septembre  1868.  —  MM.  Cateaux-Wattel  ,  Jules  IIavenith 
et  Van  Gastel  ,  Juges: —  PI.  xM®*  Büsschots  et  De  Kinder. 


lo  Fret.  —  Paiement.  —  Chaugeurs.  —  Refus  des  desti- 

NATAIRES.  —   MeSüRES   CONSERVATOIRES.  —   2o  CONNAISSE- 

MENT.  —  Antidate.  —  Capitaine.  —  Responsabilité.  — 
Recours.  —  Chargeürs.  —  Garantie.  —  Nüllité.  — 
Ordre  public. 

yo  Le  capitaine  ne  peut  agir  en  paiement  de  son  fret  conlre  les 
affréteurs  qu'en  justifiant  que  ce  paiement  lui  a  élé  refusé 
par  les  deslinataires ,  et  qu'd  la  suite  de  ce  refus  il  a  pris 
les  mesures  conservatoir  es  indiquées  par  Vart.  S07  du  Code 
de  commerce. 

2^  Le  capitaine  qui  a  signé  des  connaissements  antidatés  ne 
peut  exiger  que  les  chargeürs  fournissent  la  caution  exigée 
pour  la  main-levée  de  la  mise  a  la  chaine  de  son  navire  opérée 
par  les  destinataires  d  raison  de  celte  antidate, 

Toute  convention  par  laquelle  les  chargeürs  se  sont  engagés  d 
tenir  le  capitaine  indemne  des  conséquences  de  V antidate 
des  connaissements  j  est  mille  comme  étant  fondée  sur  une 
cause  illicite  (art,  1131  C.  civj. 

(Capitaine  Bruhn  contre  Edm.  Van  Steensel  &  Co.) 

1"  P.  XIII  « 2 
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Jlgemknt. 


En  ce  qui  conccrne  Ie  fret  : 

AUendu  que  Ie  deraandeur  ne  rapporte  aucune  justificalion  a  l'^ppüi  de 
sa  dcmande ;  que  notamment  il  n'établit  ni  Ic  fait  de  la  délivraison  de  son 
chargeraentt^Hplsingborg,  ni  ie  résullat  du  mesurage  auquel  il  devait  être 
procédé  lors  de  ladilc  délivraison  et  d'après  lequel  Ie  montant  de  son  fret 
devait  ótre  réglé  ;  qu*il  n'établit  pas  non  plus  Ie  fait  du  refus  des  desti- 
nataires  de  lui  payer  son  fret ;  qu  enfin ,  en  admettant  ménae  que  ce 
paiement  lui  ait  été  refusé  ,  il  lui  resterait  a  justifier  ,  ce  qu'il  ne  fait  pas 
davantage  ,  qu'il  a  accompli  Ie  mandat  que  les  défendeurs  lui  avaient  donné 
de  ne  délivrer  son  chargement  que  contre  paiement  de  son  fret  et  qu*il  a 
pris  les  niesures  autorisées  par  Tart.  307  du  Code  de  coimnerce  pour 
^auvegarder  ses  droils  et  ceux  des  défendeurs;  que ,  dés  lors  ,  tians  Tétat 
ét  la  canse ,  ce  chef  de  dcmande  ne  peut  étrc  accueilli. 

En  ce  qui  concerne  Ie  cautionncment  reclame  pour  obtenir  la  main-levée 
de  la  mise  a  la  chatne  du  navire  Ernst  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  non  plus  ni  Ie  fait,  ni  Ia  canse  de 
ladite  mise  a  la  chaine  de  son  navire  ;  que  si,  d*ailleürs,  comme  Ie  deman- 
deur rallc^nie,  cettc  mesure  a  été  prise  par  les  destinataires  du  chargement 
potir  obtenir  réparalion  du  préjudice  qu'ils  éprouvent  par  suite  de  Tantidate 
des  connaissements,  Ie  demandeur  qui  n*a  pas  méconnu  avoir  librement  et 
en  connaissance  de  cause  signé  des  connaissements  antidatés,  ne  peut  être 
admis  a  exerccr  un  recours  conlre  les  défendeurs  du  chef  des  conséquences 
d'un  fait  <[ui  lui  est  personnel ; 

Attendu  que  c'est  h  tori  que  Ie  demandeur  pretend  que  les  défendeurs 
auraient  abusé  des  diis  connaissements  en  les  transmettanta  leur  acheteur 
saus  lui  faire  savoir  qu'ils  étaient  antidatés  ;  qu'en  elfet  cette  antidate  ne 
pouvait  avoir  pour  but  que  d'induire  Ie  destinataire  du  chargement  en 
erreur  au  sujet  de  la  date  de  la  mise  a  bord  ,  et  qu'ainsi  les  défendeurs 
n'ont  fait  d*autre  usage  des  connaissements  que  celui  que  Ie  demandeur  a 
pu  et  dd  prévoir  lorsqn'il  les  a  antidatés  ; 

Attendu  que  vainement  encore  Ie  demandeur  se  prévaudrail  d'un  enga- 
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gement  que  les  défendeurs  auraient  contractó  de  Ie  tenirindemne  de  toules 
les  coaséc[uences  de  Tantidate  des  connaissements ; 

Qu'en  effet,  ce  que  Ie  cferaandeur  n'a  pu  ignorcr,  les  connaissements 
servent  a  constater,  non  pas  seulement  entre  cliargeurs  et  capilaines,  raais 
aussi  entre  vendeurs  et  acheteurs ,  Ie  fait  et  Ia  date  de  Tenobarquement  de 
la  raarchandise ;  que ,  sur  la  foi  de  ces  documents  ,  attestant  que  Ie  ven- 
deur a  exéculé  ses  engagements  dans  Ie  tenips  convenu  et  s'est  dessaisi 
de  la  chose  vendue ,  Tacheteur ,  même  avant  Farrivée  de  la  raarchandise  , 
la  considère  comme  étant  a  sa  disposition ,  croit  pouvoir  la  revendre  en 
toute  sécurité  et  se  diJtcrraine  a  accepter  les  traites  tracées  sur  lui  en 
paiement  du  prix  ; 

Que ,  dés  lors ,  Tantidale  des  connaissements  constituc  un  acte  frau- 
duleux  au  premier  chef,  de  nature  a  causer  Ie  plus  grave  préjudice  au 
destinataire  des  marchandises  et  a  détruire  toute  sécurité  dans  les  relations 
du  coraraerce  maritime,  et  que  toute  convention  tendant  a  déterminer  les 
capitaines  h  souscrire  des  connaissements  antidatés  doit  étre  considérée 
comme  étant  fondce  sur  une  cause  illicite  el  ne  peut,  aux  lermes  de 
Tart.  1131  du  Code  civil ,  avoir  aucun  effet ; 

Attendu  que  la  nullité  d'un  tel  engagement  doit  êtresuppléée  d*office  par 
lejuge  comme  étant  radicale  et  absolue ;  en  d'autres  lermes,  comme  Ie  dit 
Jaubert  dans  son  rapport  au  tribunat ,  Ia  cause  illicite  vicie  tcüemenl  Ia 
convenlion  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  la  rendre  valable  :  il  n'y  a  pas 
eu  de  contrat ; 

Attendu  que  les  mêraes  considcrations  doivcnt  faire  écarter  la  demande 
en  paiement  d'indemnité  de  surestarie  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  rccevable  quant  a  présent  dans  Ie 
premier  chef  de  sa  demande,  non  fondé  dans  les  deux  autres  chefs,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Dit  31  Aoüi  1868,  —  MM.  Loüevvyckx,  Bal  ,  Coosemans,  Juges.  — 
PI.  M^s  Kennis  et  Vrakcken. 
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Fin  de  non  recevoir.  —  Protestation.  —  Avarie.  —  Man- 

QÜANT.  —    InDICATIONS  Dü    PROTÊT.    —  CONNAISSEMENT.   — 
POIDS   INCONNÜ. 

L'art.  435  du  Code  de  commerce,  lorsquHl  ordonne  de  protester 
conlre  Ie  copilaine,  dans  les  vingt-quatre  heiires  de  la  récep- 
tion,  du  chef  de  tont  dommage  arrivé  a  la  marchandise , 
s^applique ,  non  pas  seulemeni  a  l' avarie ,  mais  encore  aux 
pertes  de  toute  espèce  et,  par  conséquent,  au  manquant  que 
Von  découvrirait  sur  Ie  chargement, 

Le  prolêt  doit  indiquer  taxalivement  la  marchandise  a  laquelle 
on  constate  un  dommage  ou  manquant  et  les  causes  pour 
lesquelles  on  entend  en  rendre  le  capitaine  responsable. 

Le  capitaine  qui  a  signé  poids^  quantité  et  qualité  inconnus  et 
qui  n'a  pas  assisté  au  mesurage  ni  d  la  pesée  faits  a  Vemhar- 
quement,  n'est  pas  responsable  du  manquant  prélendüment 
constate  d  la  délivrance. 

(SOCIÉTÉ  DE  l'aPPROVISïONNEMENT   DE  ParIS    CONTRE   CaPITAINE 

Languasco.) 

La  Société  siisdite  a  appelé  du  Jiigement  du  11  juin  1868, 
rapporté  ci-dessus,  p.  254. 

Arrêt. 

AUendu  que  par  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  la  société  appe- 
lante demande  :  1°  Que  la  cour  écarté  la  fin  de  non-recevoir  admise  par 
le  premier  juge;  2®  Qu*elle  condarane  Tintimé  Ji  payer  a  Tappelant  une 
somrae  de  frs.  15,033,  valeur  de  1,017  hectolilres  orge,  en  raoins  lors  de 
son  déchargement ; 
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Sur  Ie  premier  point : 

Attendu  qu*en  combinant  Ie  §2  de  Tart.  435  du  Code  de  comrnerce  avec 
leg  3  et  en  mettant  en  regard  Ie  root  dommage  du  g  2,  qui  est  un  root 
générique,  avec  Ie  mot  avarie  du  g  3,  il  est  évident  que  ie  législateur  a 
vouln  designer  par  ce  mot,  non  seulenient  Ie  préjudice  causé  aux  roar- 
chandises ,  mais  aussi  les  pertes  de  toutes  espéces  et  par  conséquent  Ie 
roanquant  que  Ton  découvrirait  sur  Ie  chargement ;  que  celle  interpré- 
tation  est  pleinement  jusiiüée  par  la  comparaison  de  Tart  435  avec  les 
art.  103  et  suivants  du  Code  de  coramerce  relatifs  aux  voituriers,  aux 
maitres  des  bateaux  et  aux  entrepreneurs  des  voitures  publiques  et  notam- 
ment  avec  la  disposition  de  Tart  108  du  mêrae  Code  ; 

Attendu  que  si  méme  la  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  fondée ,  la 
société  appelante  ne  serait  pas  encore  en  droit  de  réclamer  de  Tintimé  Ie 
paiement  de  la  somme  de  frs.  15,033  ,  valeur  de  1,017  hectolitres  orge , 
par  ia  raison  qu'en  signant  Ie  connaisseroent ,  Tintimé  a  déciaré  qu*il  ne 
connaissait  ni  la  qualité,  ni  la  quantité,  ni  Ie  poids  de  la  roarcbandise  qui 
faisait  Tobjet  du  connaisseroent  du  7  novembre  1867  ;  et  que  la  société 
appelante  ne  prouve  pas  quelle  quantité  d*orge  a  été  réellement  raise  a  bord 
aSulina,  nique  Ie  capitaine  ou  son  délégué  ait  assisté  au  raesurageou  ala 
pesée  de  la  roarcbandise  dont  il  s'agit,  landisque,  d'un  autre  cóté,  les  faits 
poses  par  l'appelante,  a  l'effet  de  fournir  cette  preuve ,  ne  sont  pas 
concluants ; 

Par  ces  raotifs  et  ceux  du  premier  juge , 

La  Cour  roet  Tappel  au  néant,  condarane  l'appelante  aux  dépens. 

Du  4  Aoüi  1868.  —  Cour  de  Bkuxelles.  —  l»"®  Ch.  —  Prés. 
M.  Vanden  Eynde.  —  PL  M^s  De  Meester  et  Vrancken. 


lo  Fret.  —  Sleepers.  —  Fret  fixé  a  raison  de  la  quan- 
tité. —  DiMENSIONS  EXTRAORDINAIRES.  —  MaJORATION.  — 
EmBARQüEMENT  SANS  PROTESTATION.  —  2*  StARIE  ET  SÜRES- 

tarie.  —  Place  a  quai.  —  Capitaine.  —  Preüve. 
Yo.  Lorsqu'une    charte-parlie    relative  a   un   chargement  de 
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sleepers  fixe  Ie  [rei  a  ianl  par  sleeper  délivré,  Ie  capi- 
laine  peul  re  f  user  les  sleepers  excédanl  les  dimensions 
ordinaires  ^  a  moim  que  Ie  chargeur  ne  consenle  une  aiig- 
menlaiion  de  fret.  Mais  s'il  les  a  regus  sans  proteslalion , 
il  nest  poini  recevable  d  réclamer  du  desiinataire  un  sup- 
plément de  fret  (/rö  et  2^  espèces),  alors  même  que  les 
dimensions  des  sleepers  seraient  indiquées  dans  la  charte-- 
partieel  d:ins  les  connaissements  et  que  Ie  capitaine  aurait 
stipulé  dans  les  connaissements  qu'il  ne  serait  point  res- 
ponsable  d  raison  des  dimensions  des  sleepers  (2^  espècej. 

2o.  Il  est  de  règle  d  Anvers  que  les  navires  délivrenl  leurs 
chargements  d  quai;  par  suite,  un  navire  ne  peut  être  réputé 
pret  d  décharger  que  lorsqxCil  a  ohtenu  place  utile  d  quai. 

Il  n'y  a  pas  de  modification  d  celle  règle  pour  les  chargements 
de  sleepers  et  poutres  ^  quoiquils  se  déchargent  fréquemment 
par  immersion  dans  Ie  bassin;  ce  mode  n'étant  pas  d'un 
usage  constant, 

Cest  au  capitaine  quHl  incombe  de  prouver  qu'au  jour  auquel 
il  pretend  faire  commencer  Ie  délai  de  planche ,  son  navire 
avait  place  utile  d  quai  [2*^  espèce), 

première  espèce. 

(Capitaine  London  contre  Paul  Hamman.) 

jugement. 

Attendu  que  ies  parties  reconnaissent  que,  suivant  la  convenlion  qu'elles 
ont  conclue  pour  Taffrétement  du  navire  Trovatore,  Ie  fret  a  payer  au 
demandeur  ne  devait  pas  être  règlé  suivant  les  dimensions  des  sleepers 
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qu'il  se  chargeait  de  transporter  de  Dantzig  a  Anvers,  mais  était  fixé  k 
frs.  i,  20  par  sleeper  délivré  ; 

Atlendu  qae ,  si  t'on  peut  admellre  qu'en  fixant  ainsl  Ie  fret  audit  char- 
gement,  les  partres  n'onl  eu  en  viie  que  des  sleepers  n*cxcédant  pas  les 
dimensions  ordinaires  et  s'il  est  vrai  que  les  conveolions  doivent  élre 
entendues,  non  suivant  Ie  sens  litléral  de  leurs  termes,  roais  suivant  Tin- 
tention  des  parties  conlractanles,  il  ne  résulte  cependant  poinl  de  ce  principe 
qire  Ie  demandeur  puisse  de  plein  droit  exiger  un  supplément  de  fret  a  raison 
des  dimensions  cxtraordinaires  que  pourraient  avoir  les  sleepers  mis  h 
bord  de  son  navire,  mais  seulement  qu*il  eiU  pu  s*opposer  a  renibarquement 
des  sleepers  dont  les  dimensions  auraient  excédé  celles  qu*il  devait  prévoir 
lors  de  Taffrétement  de  son  navire  ou  exiger  préalablement  qu'une  raodifi- 
cation  du  fret  convenu  füt  consenlie  par  son  affréteur  ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  demandeur  ne  pouvant  donc  point  se  fonder 
sur  Tinterprélation  de  la  convention  d*a(frélement ,  mais  constituant  bien 
et  düment  une  action  en  indemnité  pour  inexécution  de  ladite  convenlion 
par  Ie  défendeur,  il  eüt  été  du  devoir  du  demandeur  de  protesteren  de 
faire  ses  réserves  avant  de  rccevoir  k  son  bord  les  sleepers  dont  question  , 
et  que,  ne  1'ayant  pas  fait,  il  dolt  étre  réputé  les  avoir  acceplés  comme 
conformes  a  la  convenlion  d'affréteraent  et  avoir  reconnu  qu*il  n'était  point 
fondé  k  réclamer  du  chef  des  dits  sleepers  un  fret  supérieur  au  fret 
convenu. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  au  dépens. 

Du  14  Aoilt  1868,  —  MM.  Havenith,  Bal  et  Coosemans  Juges,  — 
P/.  Mo*  VraiNCKEn  et  Van  Dael. 

deüxième  espéce. 
(Capitaine  Dinse  contre  D.  Maeutens.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  reconnait  avoir ,  tant  par  la  convention 
d'affrélemcnt  de  son  navire  que  par  les  connaissements  qu*il  a  souscrils. 
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stipulé  que  son  fret  serait  réglé  a  raison  du  nombre  de  sleepers  délivrés  a 
Anvers ; 

Attendu  que  Tindication  des  dimensions  des  sleepers ,  faite ,  suivant 
l'aveu  des  parties ,  dans  l'un  et  Tautre  de  ces  documents,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  modlfier  ladite  stipulation  et  d'autoriser,  soit  une  majoration, 
soit  une  réduction  du  fret  dans  Ie  cas  oü  les  dimensions  indiquées  ne 
seraient  pas  rigoureusenient  conformes  aux  dimensions  réelies  des  sleepers ; 
que  Ie  seul  but  d*une  telle  indication  est  de  délerminer  la  nature  de  la 
marchandise  a  transporter  ;  qu*elle  autorise ,  il  eat  vrai ,  Ie  capitaine  a 
refuser  de  cbarger  les  sleepers  qui  excèderaient  les  dimensions  convenues 
(v.  Jug.*  de  ce  siége  du  14  aoiit  dernier,  en  cause  du  cap.  London  conlre 
Paul  Hamman) ,  mais  qu*elle  laisse  intacte  la  clause  relative  au  prix  du 
transport  pour  jes  sleepers  que  Ie  capitaine  a  re^us  a  son  bord ,  et  dont  il  a 
ainsi  reconnu  la  conformité  aux  conditions  d'affrélement ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  non  responsabilité  pour  les  dimensions , 
faite  par  Ie  demandeur,  ne  renferme  point  une  réserve  de  réclamer  un 
supplément  de  fret  pour  les  excédants  de  dimensions  ; 

Attendu  enfin  que  les  excédants  de  dimensions  sur  lesquels  porte  la 
réclamation  du  demandeur  ne  sont,  suivant  sa  propre  allégation,  que  d*un 
OU  tout  au  plus  de  deux  dixiémes  de  pouce  anglais  et  que  certes  il  n'a  pu 
entrer  dans  Tintention  des  parties  qu'un  écart  aussi  faible  düt  étre 
considéré  comme  une  infraction  aux  accords  d'affrétement  et  donner  au 
demandeur  droit  a  une  indemnité  ,  alors  surtout  qu*il  est  d'usage  dans  Ie 
commerce  des  bois  de  négliger  pour  Ie  calcul  du  fret  certaines  fractions 
minimes  et  notamment  pour  les  planclies  de  Riga ,  toute  fraction  inférieure 
a  un  quart  de  pouce  anglais  (v.  Jugement  25  janvier  1868 ,  Jurisprudence 
1868,1,52); 

Attendu  ,  en  conséquence  ,  que  c'est  k  bon  droit  que  ia  défenderesse  a 
calculé  Ie  fret  revenant  au  demandeur  a  raison  des  prix  convenus  de 
fr.  1.20  et  fr.  1.25  par  sleeper  ,  sans  augmentation  ; 

Attendu  que  ,  d'aprés  ce  qui  précède  ,  la  défenderesse  ne  doit  pas  non 
plus  intervenir  dans  les  frais  du  mesurage  auquel  Ie  demandeur  a  fait 
procéder ; 

Attendu  qu  il  est  de  régie  générale  a  Anvers  que  les  navires  délivrcnt  leurs 
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cbargements  a  quai ;  que ,  par  suite ,  un  navire  ne  peut  étre  réputé 
pret  a  décharger  que  lorsqu'il  a  obtenu  place  utile  a  quai ;  que  s'il 
arrive  que  des  destinalaires  consentent  a  s'écarler  de  celle  règle  et  si  notam- 
ment  il  arrive  que  Ton  autorise  les  capitaines  a  délivrer  les  chargements 
des  sleepers  en  les  laissant  tomber  dans  les  bassins ,  cette  toiérance , 
quelque  frequente  qu'elle  puisse  être,  ne  constitue  cependant  point  un 
usage  constant  et  n'a  aucun  caractére  obligatoire  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  au  destinataire ,  mais  bien  au  capitaine  a 
faire  les  diligences  nécesaires  pour  que  Ie  navire  obtienne  place  ulile  pour 
décharger,  d*ousuit  que  c*est  également  au  capitaine  reclamant  des  indem- 
nités  de  surestarie  ,  qu*il  incombe  de  prouver,  en  cas  de  dénégation, 
qu*au  jour  ,  auquel  il  pretend  faire  coramencer  Ie  délai  de  plancbe  ,  son 
navire  se  trouvait  place  convenabiement  pour  débarquer  sa  cargaison 
(v.  jugeraenl  du  4  novembre  1864.  Jurisprudence  1864,  I,  38"2  et  les 
diverses  décisions  y  rappelées) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ,  tout  en  soutenant  que  c'est  la  défenderessc 
qui  a  insisté  pour  qu^il  füt  place  au  quai  du  chemin  de  fer  ou  il  n'a  pu 
étre  place  que  Ie  6  juillet  dernier,  n*allégue  cependant  point  qu'il  eüt  pu 
obtenir  plustót  place  a  quai  en  un  autre  endroit  du  bassin  ;  que,  dés-lors, 
Ie  fait  que  Ie  demandeur  invoque  n'est  point  relevant ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  jours  de  planche  du  navire  Emilie 
n'ont  commencé  k  courir  que  Ie  7  juillet ,  lendeniain  du  jour  oü  il  a  obtenu 
place  a  quai  et  que ,  par  suite ,  Ia  défenderesse  n'a  point  encouru  de 
surestaries. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  25  Aoüt  1868.  —  MM.  Cateaux-Wattel  ,  Bal  et  Coosemans, 
Juges.  —  PL  M^s  Delvaux  et  Van  Dael. 


Fret.  —  1^  Qüantité  délivrée.  —  Mesürage  aphès  débar- 

QUEMËNT.  —  ReCEVABILITÉ.   —    2o    InTÉRÊTS.    —    ChIFFRE 

ARRÊTÉ. —  Remise  du  compte. —  3oStarie  et  surestarie. — 
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a.  POINT  DE  DÉPART. —  ETABLISSEMENT  DU  PONT, —  AbSENCB 
DE  FAUTE  DU  DESTfNATAIRE.  —  b.  DÉLAI. —  USAGES  d'AnVERS. 

Yo  Le  fret  est  payable  sur  la  mesure  délivrée^  sauf  convention 
contraire. 

Le  capilaine  qiii  a  délivré  son  chargement  sans  le  faire  mesnrer 
au  fur  et  d  mesure  da  débarquemenl^  n'est  pas  réputé  avoir 
renonce  a  cette  regie  :  il  ne  doil  pas  accepter  Ia  mesure 
énoncée  aux  connaissements ,  iant  que  Ia  constatation  de  celle 
délivrée  est  encore  possible, 

Ainsi ,  quant  a  nn  chargement  de  planches  et  poutres^  il  peul 
demander  le  mesurage  dans  les  magasins  du  destinalaire , 
e/,  quant  aux  parties  expédiées  ou  vendues,  la  représentation 
de  ses  livres. 

La  fin  de  non-recevoir  édiclée  par  Vart.  435  §  I  du  Code  de  com- 
merce  ne  peut  être  rétorquée  contre  le  eapitaine  et  opposée  d 
son  aciion  en  mesurage  du  chargement  aux  fins  de  reglement 
du  fret  après  le  débarquement  de  la  cargaison. 

2^  Le  capilaine  n'a  droit  aux  interets  de  son  fret  qua  partir 
du  moment  oüy  le  chiffre  du  fret  se  trouvant  déterminé^  il  a 
adressd  son  compte  au  destinataire  *. 

3^  Le  délai  de  planche  ne  doit  être  colculé  qu'd  partir  du 
lendemain  du  jour  dans  le  courant  duquel  le  capilaine  a 
élabli  son  pont  sans  observations  et  commencé  d  détivrer  san 
chargement^  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'alVegue  point  que  le  fait 
du  destinataire^  parexemple,  V absence  des  ouuriers  de  ce 
dernier ^  Vait  empéchéde  commemer  plus  tot  le  déchargement. 

4^  Les  usages  du  port  ne  déterminent  aucun  délai  fixe  de 
starie.  Ce  délai  doit  être  réglé  d'après  les  circonstances  ^. 

'  Vüirjug»^m«>ril  22  octobre  1867.  Jurisp.  1867,  1,319. 

'  Voir  j»ig*'nient  23  janvier  1868.  Jnmp,  1868,  I,  50  et  la  note. 
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Il  n'y  a  pas  lieti  de  Ie  fixer  a  un  lemps  inoindre  qne  celui  reelle- 
ment  employé  lorsque  Ie  capitaine  reconnaii  que  Ie  débar- 
quemeni  du  chargernent  offrait  des  difficullés  csccepüonnelles 
el  ne  fait  d'ailleurs  aucun  reproche  de  lenleur  au  desii- 
naiaire, 

(Gapïïaine  Saüler  contrk  N.  Josson.) 
jugewent. 

Attendu  que  si  Ie  deraandeur  n'a  point  fait  procóder  au  niesurage  des 
piancfaes  el  des  poulres  formant  la  cargaison  de  son  navire  au  fur  el  a 
mesure  du  déchargement ,  mais  n'a  requis  ce  mesurage  que  lorsque  loule 
sa  cargaison  était  débarquée ,  on  ne  saurail  cependant  voir  dans  ce  t'ail 
uae  renonciation  de  sa  part  a  la  clause  de  la  convention  d^affrétement , 
porlant  que  Ie  fret  serail  régié  sur  la  mesure  délivrée  a  Anvers  et  une 
acceplation  de  la  mesure  alléguée  par  les  cliargeurs  lors  de  rembarquenient ; 

Attendu  ,  en  effet,  qae  la  mise  a  terre  da  chargernent  du  navire  Sailor 
Prince  ne  rendait  point  la  constataüon  de  ses  dimensions  impossiblo  ; 

Que,  d'abord,  ce  chargernent  ne  pouvait  élre  enlevé  par  Ie  défendeur  avant 
la  vérification  de  la  douane  et  que  Ie  demandour  s'est  pourvu  en  nomina- 
nalion  d*experts  avant  cette  vérification  et  méme  avant  que  Ie  défendeur 
eöt  obtenu  des  passavants  a  caulion  pour  transporter  Ie  chargernent  en 
entrepot  ficlif ; 

Que ,  méme ,  ti  n'a  pas  été  méconnu  que  la  vérification  de  la  douane 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  lorsque  lexpert  Dela  Garde,  nommé  par 
jugement  de  ce  siége  du  27  janvier  dernier,  s'est  présenté  la  première 
föis  pour  procéder  au  mesurage ,  et  a  été  ,  ainsi  qu'il  Taöirme  dans  son 
rapport ,  empéché  par  Ie  défendeur  de  remplir  sa  mission  ;  (^'au  surplus , 
alors  méme  que  Ie  chargernent  cüt  déja  été  transporté  dans  les  raagasins 
du  défendeur ,  il  était  facile  d'y  constater  l'identité  des  bois  et  d'en  faire 
Ie  mesurage  puisqu'aprés  leur  transport  dans  les  dits  magasins,  Texpert 
Dela  Garde  y  a  mesure  sans  diiFicuIté  aucune  388  poutres  et  698  planches; 

Qu'enfin,  pour  les  parties  du  chargernent  qni  auraient  déja  été  expédiées, 
Ic  deraandeur ,  a  défaut  de  pouvoir  les  faire  mesurer,  avait  Ic  droil  d'eu 
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étabiir  les  dimensions  par  d'aulres  voies  ,  notarament ,  ainsi  qu'il  ia  fait, 
en  concluant  a  la  production  des  livres  du  défendeur  ; 

Attendu  que  si  Ie  destinalaire  qui  a  reQU  un  chargement  sans  protes- 
talion  n'est  plus  recevable  a  agir  eonlre  Ie  capilaine  pour  dommage 
arrivé  a  la  marchandise ,  c'esl  que  celte  fin  de  non  recevoir  est  textuelle- 
ment  édictée  par  Tart.  435  du  code  de  commerce,  mais  que  rien  n'autorise 
a  rétorquer  celte  disposition  contre  Ie  capitaine  qui  a  délivré  son  chargement ; 
que  seulement  il  pourra  apparlenir  aux  Tribunaux  d'apprécicr ,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  si  Ie  capitaine  qui  a  délivré  son  chargement 
sans  Ie  foire  raesurer ,  doit  étre  réputé  avoir  voulu  s'en  référer  ,  pour  Ie 
reglement  de  son  fret ,  aux  énonciations  de  ses  connaissements ;  et  que  , 
suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  n'y  a  pas  lieu  d^appliquer  celte 
présomption  au  demandeur ; 

Attendu  que,  comme  il  a  déji  été  reconnu  par  Ie  jugement  interlocutoire 
du  5  mai  dernier,  Ie  fret  des  planches,  comme  celui  des  poulres  transportées 
par  Ie  Sailor  Prince,  devait  étre  réglé  suivant  la  mesure  délivrée  k  Anvers ; 

Qu'en  effet,  la  convention  d*affrétement,  par  cela  méme  qu'elle  prescrit 
ce  mode  de  reglement  du  fret  poür  les  poulres  et  qu'elle  n*en  indique 
point  d'autre  pour  les  planches,  pour  lesquelles  elle  se  borne  i^  fixer  Ie  chiffre 
du  fret  par  pied  courant,  s'en  rapporto  pour  Ie  surplus,  et  notamment  pour 
Ie  calcul  dudit  fret,  au  mode  qu'elle  vient  de  prescrire  pour  les  poulres; 

Que,  d'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  que,  dans  Ie  silence  de  la  conven- 
tion d'aifrétenient,  Ie  fret  doit  étre  réglé  suivant  la  mesure  délivrée  au  port 
de  deslinalion  (V.  Jugt.  3  aoüt  1865,  Jtirispr,  4865,  I.  p.  340) ; 

Attendu  que  Ie  fret  revenant  au  demandeur,  devant  étre  réglé  d'après  la 
mesure  délivrée,  ne  devenait  liquide  et,  partanl,  exigible  qu'après  Topéra- 
tion  du  mesurage  ; 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  qua  la  suite  de  Texpertise  faile  par 
M.  Dela  Garde,  Ie  demandeur  ait  adressé  au  défendeur  aucun  compte  de 
fret  antérieurement  au  30  mars  dernier  ,  date  de  son  exploit  d'avenir  et 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  ie  défendeur  a  immédiatement  payé  la  sonime 
réclamée  par  Ie  demandeur  dans  cel  exploit  a  titre  de  provision  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  dire  que  celte  somme  ait  jamais  été  retenuc 
par  Ie  défendeur ,  et  que,  par  suite,  cel ui-ci  ne  doit  point  d'intéréts  de 
cc  chef ; 
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Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  les  interets  du  solde  de  fret,  que  si  Ie 
mesurage  a  éprouvé  des  retards  par  Ie  fait  du  défendeur  et  si  raême  il  a 
fidlu  recourir  a  la  représenlalion  de  ses  livres  pour  constater  les  dimensions 
des  bois  qui  avaient  été  expédiés  avant  l'expertise,  d'autre  part,  Ie  deraan- 
deur  eüt  pu  éviter  ces  retards  et  ces  difficullés ,  en  demandant  qu*il  füt 
procédé  au  mesurage  au  fur  et  a  mesure  du  débarquement ;  qu'il  est  donc 
équitable  de  ne  lui  accorder  les  dits  interets  qu'a  dater  de  son  exploit 
d'avenir  du  30  raars  dernier  ,  par  lequel  il  a  requis  Ie  défendeur  de  faire 
connaltre,  par  la  représenlalion  de  ses  livres,  les  dimensions  des  bois  qu*il 
avait  expédiés ; 

Atlendu  que  Ie  deraandeur ,  par  son  protêt  de  surstarie  en  date  du 
4  janvier  dernier,  a  reconnu  n*avoir  été  place  el  pret  a  décharger  que  Ie 
16  décembre  et  n*a  coraplé  ses  jours  de  starie  qu'a  partir  du  lendemain  17  ; 

Qu'il  n'a  point  dénié  ies  faits  allégués  par  Ie  défendeur  dans  son  exploit 
de  contre  protestalion  du  7  janvier  et  répétés  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience ,  a  savoir  que  Ie  Sailor  Prince  n'a  été  coté  en  douane  que  Ie 
18  décerabre,  qu'il  n'a  établi  son  pont  que  Ie  19  et  n'a  commencé  a  délivrer 
son  chargeraent  que  Ie  20  dans  Taprès-midi  ; 

Que,  tout  en  soutenant  qu'il  n'était  pas  tenu  d'établir  un  pont,  Ie  deraan- 
deur reconnatt  l'avoir  établi  sans  observations  et  ne  soulient  point  d'ailleurs 
que  ce  serail  parsuite  de  l'absence  des  ouvriers  du  défendeur  qu'il  n'aurait 
pu  coramencer  è  délivrer  son  chargement  que  Ie  20  dans  Taprès-raidi ; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  comraencer  Ie  délai  de  planche  qu'^  la  date  du 
21  décembre ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  d'affréteraent  du  Sailor  Prince, 
Ie  débarquement  de  sa  cargaison  devait  se  faire  dans  les  délais  d'usage 
a  Anvers ; 

Atlendu  que  les  usages  du  port  d'Anvers  ne  déterminent  aucun  délai  fixe 
de  starie;  que,  pour  la  détermination  de  ce  délai,  Ton  tient  corapte  non- 
seulement  du  tonnage  du  navire  ,  mais  aussi  de  la  nature  de  la  cargaison 
et  des  difficullés  du  déchargement ;  que  seuleraent  Ton  prend  assez  géné- 
raleraent  pour  base  de  ce  calcul  un  délai  de  15  jours  ouvrables  pour  un 
navire  d'une  jauge  moyenne  de  400  tonneaux ,  sauf  a  réduire  ou  k  étendre 
ce  délai  d'aprés  les  circonstauces ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  reconnatt  que ,  rien  qu'en  .ayant  égard  a  la 
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jaivge  de  son  navire ,  il  y  a  iieii  de  fixer  la  délai  de  slarie  a  20  jours 
otivrables ;  qu*il  récoDaaU  de  plus  q»e  son  chargemcnt  était  coniposé  en 
grande  partie  d'énormes  poutres  en  chêne  dont  Ie  débarquement  offrait 
des  dilficultés  exceptionnelles ;  qu'enfin  il  ne  fait  au  défendeur  aucun 
reproche  de  lenteur  dans  la  réception  du  chargement ;  que  dés  lors ,  et  en 
admettartl  que  Ie  deraandeur  soit  lui-mêrae  a  Tabri  de  tout  reproche  de 
lenteur  ,  et  que ,  comme  il  Ie  soulient ,  son  equipage  ait  été  parfaitement 
suffisant  et  ait  travaillé  avec  toute  la  célérité  voulue,  ricn  ne  peut  mieux 
délci  miner  Ia  durée  a  laquelle  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  délai  de  pianche  A 
raison  des  difficullés  du  déchargement  du  Sailor  Prince ,  queletemps 
que  Ie  demandeur  a  été,  suivant  son  propre  aveu  ,  obiigé  d'employer  pour 
la  pi^sentation  de  son  chargement. 
Pat  ces  raotifs , 

Le  ÏFibunal ,  loutes  autres  fins  écartées,  condarane  Ie  défendeur  par 
corps  a  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret  la  somme  de  fr.  3,374.89 
avec  les  interets  judiciaires  a  partir  du  30  mars  dernier  et  les  Va  <^6s 
dcpens,  ü  l'exception  des  frais  de  mesurage,  lesquels  frais  demeureront  pour 
la  raoilié  a  charge  du  demandeur. 

Du  25  Aoüi  1868.  —  MM.  G\teaüx-Wattel  ,  Bal  et  Goosemans  , 
JuQüs.  —  PL  M^s  Bragk  &  Kekms. 


ASSÜRANCE     MARITIME.      —     CaRGAISON.     —     ArMATEüR.     — 

Emprünt  a  la  grosse.  —  Opposition  des  assüreurs.  — 

Non  RECEVAB1L1TÉ. 

Les  assüreurs  de  la  cargaison  sonl  non  recevables  a  s'opposer 
a  ce  que  rannaleiir  du  navire^  autorisé  par  justice  sur 
requêle  ^  ernprunte  d  la  grosse  aventure  sur  la  cargaisan 
pour  payer  des  dépenses  occasionnées  en  cours  de  voyage  par 
un  smislre  de  mer;  Üs  ne  Ie  peuvent,  même  en  offrant  de 
payer ,  après  examen  des  comptes ,  leur  quote  part  dans  les 
susdites  dépenses, 

(Assüreurs  d'A.nvers  et  consors  contre  Chabot.) 


-  351   — 

Les  assnreurs  onl  apjiolé  ilti  jugement  rapporlé  Jans  flotre 
année  1867  ,  l^e  partic,  page  180.  —  En  appel,  lés  diargeurs 
de  la  JuUe  sont  intervenus  pour  appuyer  la  dcmande  des  appelanls. 

Arrkt. 

Sur  I'aclion  principale  : 

V«  Texploit  en  date  du  25  jiiillet  1867',  par  lequel  les  appelanls  oiU 
assigné  rintimé  pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  contraclor  un  cmprunt  a 
la  grosse  de  35»000  francs,  sur  la  cargaison  du  navire  Julie,  transbordée 
sur  Ie  navire  Sagadalwc  ;  pour  qu'au  moins,  préalablemcnt  a  Tcmprunl,  il 
soit  justifié  de  sa  nécessité  par  la  production  d*un  compte  appuyé  de 
pièces  justificatives ;  enfin  pour  qu'acte  leur  soit  donné  de  la  déclaralion 
de  vouloir  payer  immédiatement  la  part  de  frais  et  dépenses  qui  leur 
iucomberait  comrae  assureurs  de  niajeure  parlie  de  la  cargaison,  aprés 
examen  des  dits  compte  et  pièces  a  Tappui ; 

Vu  la  conclusion  par  laquelle  cetle  oiïre  a  élé  réitéréc  en  termes  expres 
devant  la  Cour ; 

Attendu  que  les  appelanls  n'ont  pas  traite  avecrinlimé,  et  qu'il  n'existe 
entre  eux  aucun  lien  de  droit ; 

Attendu  qu'au  moment  de  rintentement  de  l'action,  les  appelanls 
n'étaient  Tobjet  d'aucune  réclamation  aux  fins  de  cetle  action;  qu'ils 
n'auraient  pu  alors  <^tre  recherches  de  ce  chef,  et  qu'il  élait  même  douteux 
a  cetle  époque,  si  jamais  une  obligaiion  quelconque  leur  incomberait  a 
raison  de  Temprunt  dont  question  ,  Ie  préleur  a  la  grosse  étant  déchu  de 
tout  recours  si  la  marchandise,  en  vue  de  laquelle  il  a  trailé ,  n'arrive  pas 
a  destin ation  (art.  325  du  Code  de  commerce) ; 

Qu'il  s'en  suit  que  les  appelanls  n'ayant  pas,  ala  d;itc  du  25juillet  1867, 
un  intérét  né  et  acluel ,  relalivement  a  Tobjet  du  lilige ,  leur  action  n'élait 
pas  née  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  étre  déclarée  non  recevable  ; 

Attendu,  d'ailieurs ,  que  Ie  jugement  sur  requéte  en  date  du  16 
juillet  1867  ,  cnregistré,  par  lequel  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  a 
autorisé  Temprunt,  n'a  élé  rendu  que  sous  loutes  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne  les  conséquences  légales  de  eet  emprunt  et  les  droits  des  tiers  ; 
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Qu'il  en  résultc  encore  que  les  appelants  restaient  entiers  dans  leurs 
droits  de  contester  a  toutes  fins  ,  si  Ie  reglement  d*avarie ,  auquel  tend  en 
définitive  leur  action  ,  et  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'è  Farrivée  au  port  de 
destination,  leur  était  préjudiciable  (art.  402,  414,417  du  Code  de 
comraerce)  ; 

Attendu  que  ccttè  obligation  de  n'établir  Ie  reglement  d*avarie  qu*au 
lieu  de  destination  et  d'après  la  vaieur  de  la  cargaison  lors  du  déchargement, 
est  également  exclusive  de  rolTre  des  appelants  de  payer  immédiatement 
la  part  des  frais  et  dépenses  qui  serait  reconnue  leur  incomber,  puisqu'il 
y  a  ainsi  impossibililé  de  fixer  dès  a  présent  Ie  raontant  de  cette  part ; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  moins  permis  de  s'écarter,  dans  Fespéce,  des 
régies  prescrites  pour  cetle  fixation  que  la  réalisalion  de  Toffre  des  appe- 
lants est  de  nature  a  comporter  des  retards  pour  Texamen  des  comptes  et 
des  piéces  par  tous  les  intéresses,  leur  discussion  et ,  Ie  cas  échéant ,  les 
débats  judlciaires  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  ; 

Que  ces  lenleurs  sont  incoropatibles  avec  la  célórité  que  requiert  Ie 
départ  des  navires ,  départ  auquel  Ie  législateur  ne  permet  pas  d'apporter 
des  enlraves  ; 

Sur  l'intervention  : 

Attendu  que  la  non-recevabilité  de  Taction  principale  doit  avoir  pour 
conséquence  de  faire  écarter  également  la  demande  des  intervenants  qui  a 
Ie  méme  objet ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  re^oit  Tintervention  des  chargeurs  et  faisant  droit  entre 
toutes  les  parties,  met  l'appel  au  néant ; 

Dit  Taction  non  recevable,  condamne  les  appelants  aux  frais  de  leur 
appel  et  les  intervenants  aux  frais  de  Tintervention. 

üu  5  Novemhre  1S68,  —  Cour  de  Bruxelles,  —  2°  Ch.  —  Prés. 
M.  Gérard.  —  PI.  M®»  Haghe  et  Louis  Leclercq. 


FIN    DE   LA   premiere  PARTIE. 


JURISPRÜDENCE  DU  PORT  D'ANVERS. 


JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'APERS 

ET  DBS  AUTRES  TILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BEL6IQUE, 

CONTUfANT 

les  principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  et  de 
la  Coiwr  de  Bruxelles  en  matière  commerciale  el  maritime ; 
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ISdS.  —  Secoade  Parlie. 


AHVERS. 

IMPRIMKRIE    J.-K.    BUSGHMANN. 
1868. 


JUKISPRUDENGE 

DU 

PORT   D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIiLES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  ÏA  BELGIQÜË. 
DEÜXIÈME   PARTIE. 


Agréation  de  marchandises.  —  DÉLAis.  —  Expertise  de 
l'art.  106  Dü  Code  de  commerce. — Triage. — Tdentité. 

Vdrt.  i06  du  Code  de  commerce  se  rapporte  excluskement  aux 
droits  et  devoin  dn  voiturier  en  cas  de  refus  ou  de  contesta- 
tion  sur  la  réception  des  objets  transporiés. 

Celte  disposition  ,  ni  aucune  disposition  de  la  loi  ,  rCimpose 
au  destiriataire ,  sous  peine  de  déchéance ,  Vöbligalwn  de 
remplir  les  formalilés  prescrites  par  Vart.  106  du  Code  de 
commerce.  En  Vabsence  de  iouie  siipulaiion  relativement  dux 
délais  laissés  au  destinataire  pour  réclamer ,  les  tribunaux 
décident  souverainement  ^  en  apprécianl  les  faits  et  circon- 
stands ,  si  Ie  refus  est  ou  non  tardif. 

La  réception  des  marchandises  sant  rédamatión  ne  constituè 
pas  une  agréation  implicite  et  n'élève  pas  une  fin  de  non 
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recemir  contre  les  réclamationSf  $i  celles-ci  ne  sont  pas 

jugées  tardives. 
Il  n'est  point  permis  au  desiinataire  de  faire  un  triage  dans 

la  réception  des  marchandises.  En   prenant  définitivement 

livraison  d^une  partie  de  Venvoi ,  il  perd  Ie  droit  de  desa- 

gréer  Ie  resie  (implicit  resolu). 
Mais  Voffre  d'agréer  une  partie ,  a  facturer  dès  lors  spéciale^ 

ment ,  n^est  ni  une  prise  de  livraison  ,  ni  une  agréation,  si 

Venvoi  est  intact. 
LorsquHl  y  a  lieu  a  vérifier  des  marchandises  par  experts , 

toute  observation  sur  Videntité  des  dites  marchandises  est 

primaturée^  si  elk  seproduit  avant  Vexpertise. 


JUGEMENT. 


Attendu  que  Ia  société  défenderesse  a  fait  offre  de  payer  une  somme  de 
fr.  2123.12  pour  vente  d'une  partie  de  lins  wallons,  livrée  Ie  11  juin 
dernier ;  —  qu'elle  pretend  que  les  marchandises ,  formant  1'objet  de  Ia 
factore  dn  18  du  méme  mois ,  ne  sont  pas  conformes  è  échantillon ,  è 
Fexceplion  d'environ  1400  kilogrammes  k  fr.  1.70;  —  que,  par  ces 
rootifs,  ellesontété  laissées  pour  compteSiIa  disposition  du  demandeur 
etqu'ilya  lieu  de  déclarer  résilié  ie  marché  avec  dommages-intéréts , 
sauf  expertise  préalable  en  cas  de  dénégation  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  ce  que  Ie  laissé  pour  compte  soit 
déclaré  nul  et  de  nulle  valeur,  et  que  la  demande  aux  fins  d'expertise  soit 
rejetée ; 

Que  ces  conelusions  sont  fondées :  1^  sur  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  Tart.  106  du  Code  de  commerce,  ou  par  les  usages  com- 
merciaux ;  2^  sur  la  tardiveté  du  refus ;  3<>  sur  la  réception  sans  réclama- 
tion  des  marchandises  dans  les  magasins  de  la  défenderesse ;  4®  sur  ce  que 
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la  défenderesse  aurait  fait  un  triage  arbitraire  de  la  marchandise ,  8*appro- 
priant  ce  qni  loi  convenait  et  rebutant  Ie  reste ;  5^  sur  ce  que  Texpertise 
estirréalisable,  en  Tabsence  d'un  échantillon  reconnaissable  et  reconnu  par 
les  parties ,  et  Ie  défaut  de  toute  mesure  propre  i  constater  l'ideotité  de  la 
marchandise. 

En  ce  qui  touche  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  Tart.  106  dn  Code  de  commerce  a  uniquement  peur  but  de 
regier  les  droitsetde  prescrire  les  devoirs  du  yoiturier,  en  cas  de  refus  ou 
de  contestation  sur  la  réception  des  objets  transportés  ; 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  loi  n'impose  au  destinataire  l'obligation 
de  remplir  vis-^-vis  du  vendeur  ou  de  Texpéditeur  les  mémes  formalités , 
sous  peine  d*étre  déchu  du  droit  de  toute  réclamation  ultérieure ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  106  et  Tespritqui  Ta  dicté  repoussent  une 
assimilation  qui  aurait  pour  effet  de  confondre  la  position  spéciale  du 
voiturier  avec  celle  entiérement  différente  du  destinataire. 

Sur  Ie  deuxiéme  moyen : 

Attendu  que  la  facture  du  18  juin  n'énonce  aucun  délai  aprés  lequel  les 
réclaroations  ne  seront  plus  adniises ; 

Qu'en  l'absence  d*une  stipulation  formelle,  il  appartient  au  tribunal 
d'apprécier  les  circonstances  particuliéres  qui  ont  été  la  cause  du  prétendu 
retard ; 

Et  attendu  que  la  défenderesse ,  exploitant  un  vaste  établissement  indus- 
triel ,  ne  saurait  vérifier  du  jour  au  lenderoain  la  quantité  considérable  de 
raatiéres  premières  qui  lui  sont  constamment  fournies  pour  les  besoins  de 
sa  fabrication ; 

Attendu  que  Tenvoi  dn  18  juin ,  arrivé  Ie  19 ,  se  composait  de  64  balies 
de  lins  de  qualités  diverses,  ét  qu'on  comprend  qu'è  raison  de  rencombre** 
ment  habituel  de  ses  magasins  ,il  a  fallu  k  la  demanderesse  un  temps  con*^ 
venable  pour  examiner  et  vérifier  Ie  contenu  dé  chacune  des  balies ,  et 
confronter  les  roarchandises  avec  les  échantillons ; 

Attendu  que,  Ie  26  juin  ,  la  société  défenderesse  avisa  Ie  demandeor  que. 
toute  la  partie  expédiée,  hormis  14  balies  a  fr.  1.70,  était  d'une  qualité 
de  beaucoup  inférieure  k  celle  des  échantillons ;  qu'en  conséquence ,  elle 
refusait  de  Tagréer  en  la  tenant  a  la  disposition  du  demandeur ; 
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Attendu  que  1  avis  de  ce  refus,  donné  sept  jours  aprés  Tarrivée  des  colis, 
ne  saurait  étre  regarde  comme  tardif  par  les  motifs  sus-énoocés. 

Sur  Ie  troisiéme  moyen  : 

Attendu  que  la  réclamation  de  la  défenderesse  ayant  été  faite  en  temps 
opportun ,  il  en  résulte  que  l'agréation  tacite  vantée  par  Ie  demandeur 
n'existe  pas  dans  Tespéce  ; 

Sur  Ie  quatriéme  moyen : 

Attendu  que  la  défenderesse ,  en  donnant  avis ,  Ie  26  juin ,  de  son 
refus,  pria  en  méme  temps  Ie  demandeur  d'annuler  la  facturedu  18^  et  de 
lui  en  remettre  une  pour  les  14  balies  k  (v.  1 .70,  qu^elle  déclarait  accepter ; 

Attendu  que  cette  proposition  étant  restée  sans  réponse ,  la  défenderesse 
n*y  a  donné  aucune  suite,  et  qu*elle  soutient  que  la  partie  entière ,  y 
compris  les  14  balies,  est  restée  intacte,  ce  qui  ne  pourra  étre  constaté 
que  lors  de  Texpertise. 

Sur  Ie  cinquiéme  moyen  : 

Attendu  que  Texpertise,  proposée  par  ie  demandeur,  est  prématurée; 
qu*elle  se  rattache  au  fond  du  litige,  et  qa'elle  ne  pourra  étre  utilement 
süulevée  qu*au  moment  de  la  vérification  des  experts ; 

Et  attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  conformité  des  mar- 
cbandises  expédiées ;  que ,  dés  lors ,  il  est  indispensable  d*ordonner  une 
expertise ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  k  la  défenderesse  de  loffre  par  elle  faite  de  la 
somme  de  fr.  2123.02,  import  de  la  facture  du  11  juin;  déolare  le 
demandeur  non  fondé  dans  ses  exceptions,  Ten  déboute; 

Kt  avant  de  faire  droit  au  fond ,  ordonne  aux  parties  de  convenir  k 
Taudience  d*un  ou  trois  experts;  sinon  ,  nomme  comme  experts  les  sieurs 
Oésiré  Veesant ,  Patou  pére ,  Wiem«  Emile ,  tous  trois  négociants  en 
Uns  a  Gand ,  lesquels ,  aprés  prestation  de  serment ,  examinant  Tétat  et  le 
conditionnement  des  marchandises  Utigieuses  se  tronvant  dans  les  magasins 
de  la  défenderesse,  procéderont  k  la  vérification  de  leur  quaüté,  donneront 
leur  avis  sur  leur  conformité  avec  les  échantillons  k  produire ; 

Pour ,  le  raj^ort  fait  et  déposé ,  étre  par  les  parties  conclu  et  statué  par 
le  Tribunal  comme  il  appartiendra ; 


—  9  — 

Déclare  Ie  présent  jugemeni  exécutoire  par  provision  nonobstant  oppo- 
sition  OU  appel  et  sans  caution.  Réserve  les  dépens. 

Du  7  Décemhre  1867,  —  Trib.  de  commercb  de  Gand.  —  MM.  Soïnne, 
.Maeterlinck  et  Fermont  ,  hges,  —  PL  M<»  Yan  Imschoot  el  Waldack. 


Faillite. — Homologation  de  concordat.  —  Doublé  majorité. 
—  Remise  de  la  délibération. 

Lart.  5i5  du  Code  de  commerce  est  absolu.  Si  Vune  on 
Vautre  des  majoriiés  est  acquise^  il  y  a  lieu,  dans  tous  les 
caSj  a  remetlre  la  délibération  d  huitaine. 

(Van  Aütryve). 

Lors  de  la  première  séahce  fixée  pour  Ie  concordat  de  la  faillite 
Van  Aulryve,  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  admit  les 
propositions  faites  par  Ie  failli,  et  il  se  fit  que  la  minorité  en 
nombre,  cette  minorité  hostile  au  concordat  représentait  plus  que 
Ie  quart  du  chiffre  général  des  créances.  C'est  cette  circonstance 
qui  donna  lieu  au  debat  vide  par  Ie  jugèment  que  nous  rapportons. 
Un  créancier  soutint  qu'il  était,  dés  lors,  acquis  que  la  doublé 
majorité  exigée  par  la  loi  n'existait  pas  et  que,  par  suite,  il 
n'y  avait  pas  lieu  a  une  seconde  délibération.  Le  tribunal  rejeta  ce 
soutènement  et  il  n'est  pas  indifférent  de  constater  que,  lors  de  la 
seconde  délibération ,  les  propositions  de  concordat  furent  admises 
a  la  doublé  majorité. 

JUGEMBNT. 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  515  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  si  le 
concordat  est  consent!  seuleroent  par  la  majorité  en  nombre  ou  par  la 


—  10  — 

majorité  des  trois  quarts  en  somme ,  la  délibération  doit  étre  remise  at 
huitaine  poar  tout  délai ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue ,  et  qu'elle  n*admet 
aucune  distinction  entre  Ie  cas  de  yote  négatif  et  celui  de  Tabstention  ou 
de  Tabsence  des  créanciers  ayant  Ie  droit  de  concourir  k  la  formation  du 
concordat ; 

Qu*il  snfBt  que  Tune  ou  l'autre  majorité  soit  acquise ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  remettre  la  délibération  et  de  considérer  comme  non  avenus  les 
votes  éniis  et  les  résolutions  prises  k  la  première  réunion  ; 

Et  attendu  qu'a  l'assemblée  du  7  aoüt  dernier ,  les  créanciers  de  Van 
Autryve  ont  adhéré ,  k  la  seule  majorité  en  nombre,  aux  propositions  de 
concordat  faites  par  Ie  failli ; 

Attendu  que  la  délibération  a  été  remise  au  14  aoüt,  et  qu'i  cette 
derniére  réunion,  Ie  concordat  a  été  consenti  par  la  doublé  majorité  voulue 
par  Tarticle  512  de  la  loi  précitée ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  oppositions  faites  par  quelques  créanciers 
k  l'homologation  du  concordat  ont  été  levées ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Ie  juge  commissaire  en  son  rapport,  et  vu  les 
art.  512  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  homologuc  le  dit  concordat 
suivant  sa  forme  et  teneur,  le  déclare  obligatoire  pour  tous  les  créanciers , 
avec  conservation  de  Thypothéque  k  chacun  d'eux  sur  les  immeubles  du  failli. 

Du  f/  Septemhre  1867.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
MM.  SoiNNE,  Pm,  Haesaert  et  Fermont ,  /üflfes.  -—  PI,  M"  Vermandel 
et  Emile  Deglergq. 


Commissionnaire  expediteur.  —  Mandat  salarié.  —  Res- 

PONSABIUTÉ.    —  PrEüVE.    —  CaS   PORTÜIT,  —   FaüTE.  — 
EXCÜSABILITÉ. 

Le  commismnnaire  expediteur  qui  a  regu  une  marchandise 
aux  fins  d^en  faire  la  déclaration  en  douane  et  d'en  sur- 
veilier  la  réexpédition,  est  obligé,  en  sa  qualité  de  mandataire 
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salarié,  de  veilier  a  la  conservation  de  cette  marchandise , 
pendant  tout  Ie  temps  nécessaire  poiir  remplir  les  formalités 
en  douane  et  jusqu'au  mement  au  moins  de  la  réexpédiiion . 

En  cas  de  per  te  de  la  marchandise  par  incendie  durant  Ie 
temps  qu'elle  est  confiée  a  ses  soins ,  il  ne  peut  dégager  sa 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  Ie  sinistre  a  eu  lieu  sans 
sa  faute. 

Quand  Vaccident  a  été  précédé  de  quelque  faute  du  commission'' 
naire  qui  en  a  été  la  cause  principale  ou  indirecte ,  Vexcep- 
tion  du  cas  fortuit  ü'est  plus  admissible. 

(De  Riemaeker-Everaert  gontrb  Alphonse  Francois.) 

jugement. 

Vu  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  en  date  du  4  aoüt  1859  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties ,  ensemble  Ie  jugement  interlocutoire  du 
14  juillet  1860,  et  les  autres  pièces  du  proces; 

Ouï  les  parties  par  Torgane  de  ieurs  conseils,  dans  Ie  développement  de 
leurs  moyens  k  Faudience ; 

Attendu  que  la  non-responsabilité  du  défendeur  Frangois ,  touchant  la 
perte  par  incendie  des  quatre  füts  esprit  de  betteraves,  objet  du  proces ,  a 
été  subordonnée  par  la  Cour  k  la  preuve  k  fournir  par  ie  défendeur  que  Ie 
sinistre  a  eu  lieu  sans  sa  faute ; 

Attendu  que  cette  décision  est  basée  principalement  sur  ce  que  lesdits 
barils  ont  été  adressés  par  Ie  deraandeur  De  Riedemaeker  au  sieur 
Fran^ois,  Ie  27  juin  1857 ,  aux  fins  d*en  faire  la  déclaration  en  douane , 
et  d'en  surveiller  la  réexpédition  par  Ie  chemin  de  fer ,  et  sur  ce  que  ce 
mandat  salarié  et  accepté  par  Ie  défendeur,  emportait  pour  lui  Tobligation 
de  veiller  a  la  conservation  de  la  marchandise  pendant  tout  Ie  temps 
nécessaire  pour  remplir  les  formalités  en  douane  et  jusqu'au  moment  au 
moins  de  la  réexpédition  ; 
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Atiendu  qu'en  termes  de  subministrer ,  devant  ce  tribunal ,  la  preuve 
visée  plushaut,  en  exécutioD  du  jugement  interlocutoire  prérappelé,  Ie 
défendeur  a  fait  entendre  deux  témoins ,  etc. 

Attendu  qu*il  appert  de  cette  enquête  que  Ie  défendeur,  qui  avait  débondé 
les  piéces  avant  Topération  du  jaugeage ,  n*a  pas  replacé  les  bondes  et  a 
donné  Tordre  de  procéder  au  cachetage,  qui  devait  avoir  lieu,  k  la  eire 
enflammée ,  a  cöté  des  bondes  ouvertes ;  tandis  que  la  prudence  la  plus 
ordinaire  lui  commandait  de  rebonder  les  füts  immédiatement  aprés  Ie 
jaugeage ; 

Attendu  que  cette  omisslon  constitue  de  sa  part  une  faute  lourde; 

Que  vainement  Ton  soutient  que  Ie  défaut  de  remettre  les  bondes  avant 
Ie  cachetage  n'a  eté  pour  rien  dans  l'accident ;  puisquUl  est  certain  que  Ie 
retirement  violent  de  la  bache,  fait  indifférent  en  lui-raênie,  ne  pouvait 
entralner  les  f&cheuses  conséquences  qu*il  a  eues ,  si  les  bondes  avaient  été 
remises ;  —  qu'en  effet  c*est  répanchement  du  liquide  spiritueux  par  les 
bondes  ouvertes ,  qui ,  en  ravivant  Ie  feu  partiellement  éteint ,  a  décidé  du 
sort  des  barriques  dont  Ie  sauvetage  devint  dés  lors  impossible ; 

Attendu  que  eet  evenement  ne  saurait  étre  con^idéré  comme  un  cas 
fortnit,  puisqu'on  appelle  cas  fortuits  les  événemenls  que  la  prudence  hu- 
maine  ne  saurait  prévoir  :  fortuitus  casus  niillum  humanum  consilium 
providere  potest.  L.  2,  g  7.  D.  De  adm,  rer,,  L.  6,C.  de  pignoract.;  d'oü 
la  conséquence  que  tout  cas  que  Ton  a  pu  prévoir  qu  erapécher  n'est  pas 
fortuit ;  dés  lors ,  si  Taccident  a  été  précédé  de  quclque  faute  qui  en  ait 
été  la  cause  principale  ou  indirecte ,  Texception  de  cas  fortuit  n'est  pas 
admissibic  :  Quando  culpa  proecessit  casum  ,  tune  casus  fortuilus  non 
excusat  (conf.  Boulay-Paty,  Droit  com.  mür.,  t.  4,  g  70.) 
,  Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  Ie  défendeur  n'a  pas  submi- 
nistré  la  preuve  qu*il  était  tenu  de  fournir  et  a  laquelle  était  subordonné 
cömplétement  Ie  succes  de  sa  défense ; 

Attendu  que  si  la  faute  lourde  du  défendeur  établie  au  proces  n'a  pas  été 
l'unique  cause  du  sinistre,  il  en  est  toulefois  seul  responsable  vis-i-vis  du 
demandeur ,  son  mandant,  sauf  son  recours  comme  de  droit,  s'il  s'y  croit 
fondé ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisani  droit,  adjuge  au  demandeur  ses  conclusions ,  avec 
dépens. 

Du  P  Juin  1861,  —  Tbib.  de  com.  de  Gand.  —  M.  Aüg.  Verhaeghe, 
Rens  et  GoNTHYN,  jnges,  —  PL  M«*  Van  Biervliet  et  Rolïn  fils. 


LOÜAGE  d'OüVRAGE  ET   D'iNDüSTRIE.    —  RÉCEPTION.    —   ViCES 

GACHÉS. 

En  mailere  de  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'induslrie,  la 
réception  des  marchandises  et  le  paiementdusalaireéteiynent, 
de  la  part  du  mattre  ou  bailleur,  toute  action  ou  réclamatmn, 
même  celle  fondée  sur  Vexistence  de  vices  cachés  et  imputables 
a  Vouvrier. 

(Clairfaits  et  iMercibr  contre  Janssens). 

Les  demaadeurs  confièrent'dans  la  courant  de  1866  au  défendeur 
una  partie  de  toiles  a  blanchir.  Après  le  blanchissage ,  les  toiles 
furent  rcnvoyées  et  le  salaire  fut  payé  sans  aucune  observation  de 
Ia  part  des  demandeurs. 

Quelques  mois  après,  ceux-ci  intentèrent  una  action  en  dommages 
au  défendeur ,  se  basant  sur  l*exislence  d^un  vice  caché  affeclant 
les  marchandises  et  imputable  au  défendeur.  Gelui-ci  opposa  a 
Taction  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réception  des  mar- 
chandises et  du  paiement  du  salaire. 

Le  tribunal  statua  comme  suit  : 

Jügement. 

Atteadu  qa*il  résultedes  éiéaientsde  lacause  que  les  marchandises  di^nt 
s'aglt  ont  été  renvoyées  aux  demandeurs  vers  la  fin  du  mois  de  juin  1866 
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et  qu*au  mois  de  novembre  de  Ia  méme  année,  Ie  prix  de  son  travail  a  été 
payé  au  défendeur. 

Attendu  qae  si,  en  matiére  commerciale,  la  réception  de  i'ouvrage  ne 
peut  couvrir  entiérement  la  responsabilité  de  Touvrier,  surtout  lorsqu'il 
existe  des  vices  cachés,  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qa*aprés  ie 
paiement  du  salaire,  Ie  bailleur  ne  conserve  plus  aucun  recours  si  méme 
des  défauts  graves,  ayant  pour  cause  la  faute  de  Touvrier,  viennent  k  se 
manifester  plus  tard  ; 

Attendu  que  Ie  paiement  du  prix  vaut  vérification  de  Fouvrage ,  et  que 
si  Ton  permettait,après  la  réception  et  la  vérification,  de  poursuivre  Touvrier 
pour  des  vices  apparents  ou  cachés ,  il  en  résulterait  qu*il  serait  respon- 
sable pendant un  temps  illimité,  alors  que  Ie  législateur,  dans  son  art.1792, 
a  pris  soin  de  déterminer  que  Tarchitecte  et  Tentrepreneur  sont  respon- 
sables,aprés  la  vérification  de  leurs  ouvrages,  pendant  un  délai  de  10  ans. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  siégeant  consulairement,  déclare  les  demandeurs  non-rece- 
'vables  en  leur  action,  les  condamné  aux  dépens. 

Du  9  Janvier  1868.  —  Tribünal  de  Malines.  —  Prés.  M.  le  baron 
DüvrviER.  —  PI,  M«»  Léon  Verhaegen  èt  Victor  Fris  ,  fils. 


SOCIÉTÉ  A  RESPONSABILITÉ   LIMITÉE.  —  ACTION   EN  JüSTICE.  — 
GONYËNTION  AYEG  LA  GrANDE-BrETAGNB. 

Le$  iociétés  anglaises  a  responsabilité  limitée  peuvent  ester  en 
justice  en  Belgiqm  par  le  seul  effet  de  la  convention  conclue 
avec  la  Grande^Bretagne  le  43  novembre  1862,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  arrété  royal  spécial. 

(La  Banque  Générale  pour  favoriser  l'Agrigulture  et  les 

TRAYAÜX  PÜBLICS  GONTRE  LyON.) 

Le  Tribunai  de  commerce  de  Bruxelles  avail  jugé  le  contraire 
dans  les  termes  suivants  : 
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JUGEHENT. 

Attenda  que  ie  defendeur  méconnatt  k  la  société  demanderesse  Ie  droit 
d*ester  en  justice ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  a  responsabilité  Ilmitée,  créée  en 
Angleterre  en  vertu  de  Ia  loi  anglaise  de  1862 ,  dite  Companies  Act ,  est 
une  personne  civile ,  créée  sur  un  territoire  étranger  ; 

Attendu  que  les  lois  belges  ne  reconnaissent  Texistence  de  plein  droit  sur 
Ie  territoire  beige  que  depersonnes  réelles  ou  naturelles  ; 

Que,pourla  création  et Texistence  de  personnes  civiles,  la  loi  exige 
Tautorisation  du  gouvernement; 

Attendu  que  cette  autorisation  est  d'ordre  public ,  qu'elle  est  nécessité^ 
dans  Ie  but  de  sauvegarder  les  interets  nationaux  privés  ; 

Attendu  que  les  personnes  civiles,  créées  k  Tétranger,  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  celles  créées  en  Belgique ;  qu'elles  ne  peuvent  donc 
avoir  par  elles-mémes  en  Belgique  aucune  personnification  civile ; 

Qu'elles  ne  peuvent  [donc  recevoir  cette  personnificatio»  que  par  une 
autorisation  émanée  du  gouvernement  beige  ; 

Qu^en  efifet,  la  puissance  publique  de  Belgique  est  seule  capable  d*appré- 
cier,  au  point  de  vue  de  Tordre  public,  des  interets  belges,  si  une  personne 
civile,  appelée  a  exercer  des  droits  en  Belgique ,  est  utile  ou  dangereuse  ; 

Qu*il  suit  de  Ik  que  l'autorisation  accordée  k  nne  personne  civile  par 
Ie  gouvernement  d*un  pays  étranger  ou  par  une  loi  étrangére  ne  peut  sortir 
ses  effets  en  Belgique  ; 

Que  les  lois  concernant  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  ne  sont  pas 
applicables  k  l'espéce ; 

Que  ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux  personnes  réelles  ou  naturelles , 
mais  qn*elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'application  aux  étres  fictifs ,  aux 
personnes  civiles ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  n*a  pas  regu  du  gouvernement 
beige  une  autorisation  spéciale  nécessaire  pour  avoir  la  personnification 
civile  en  Belgique ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  dans  certains  cas  déterminés,  les  sociétés 
étrangéres  ont  regu  personnification  civile  en  Belgique  ,  et  qu'il  importe 
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donc  d'examiner  si  la  société  demanderesse  peut  invoquer  en  sa  faveur  la 
loi  spéciale  qui  régie  ce  cas  ; 

Attendu  que  Ia  loi  du  14  mars  1855,  dans  soa  ariicle  premier,  recon- 
naft  Texistence  legale  en  Belgique  de  toutes  sociétés  qui  sont  soumises  a 
l*autorisatioQ  du  gouvernement  Trangais  et  qui  l'auront  obtenue ; 

Que  Tart.  2  de  cette  loi  permet  au  gouveroement  d'étendre  cette 
disppsition  par  arrété  royal  et  moyennant  réciprocité,  aux  sociétés  de  méme 
nature ,  existant  en  tout  autre  pays  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  pretend  que  cette  disposition  de 
Tarticle  premier  de  la  loi  du  14  mars  1855  ne  lui  est  pas  applicable  ; 
qu*elle  soutient  qu'elle  n*a  pas  besoin ,  en  Angleterre,  de  Tautorisation  du 
gouvernement ,  puisqu'il  existe  une  loi  générale  qui  permet  sa  création 
(loi  dite  Cofnpanies  Act  du  7  aoüt  1862) ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  solution  donnée  k  cette  prétention  ,  la 
société  demanderesse  manque  de  personnification  civile  en  Belgique  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ton  admet  la  première  alternative,  c*est-&-dire  , 
la  vérité  du  'souténement  de  la  société  demanderesse ,  celle-ci ,  n*ayant 
pas  k  invoquer  d'autorisation  spéciale  du  gouvernement  beige  pour  avoir  Ia 
personnification  civile  en  Belgique,  n'a  pas  d*existence  iégafóen  Belgique, 
conformément  k  ce  qui  a  été  dit  ci*dessus  et  ne  peut,  par  suite,  y  ester 
en  justice  ; 

Attendu  que  si,  au  contraire,  on  admet  que  Ia  loi  anglaise  du  7  aoüt  1862, 
d'iic  Companies  Act^  constitue  Tautorisation  du  gouvernement  anglais, 
exigée  par  Tarticle  premier  de  la  loi  du  14  mars  1855 ,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  la  société  demanderesse  peut  invoquer  en  sa  faveur  Ie  benefice 
de  cette  loi  ; 

Attendu  d*abord  que  la  société  demanderesse  est  une  véritable  société 
anonyme ; 

Qu'il  suffit  de  lire  ses  statuts  pour  se  convaincre  que  les  art.  29  k  36 
du  Code  de  commerce  y  sont  applicables  ; 

Qu*elle  constitue  une  véritable  association  de  capitaux  ;  qu'il  n*y  a  pas 
un  seul  associé  responsable  vis-2i-vis  des  tiers  sur  sa  personae  et  sur  ses 
biens  des  obligations  de  la  société  ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  14  mars  1855  exige  pour  rextension 
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aux  sociétés,  créées  en  Angleterre,  du  benefice  accordé  par  Tarticle  premier 
k  certaines  sociétés  fran^aises  : 

i^  Un  arrêté  royal  consacrant  celle  extension  ; 

2<>  La  réciprocité ; 

Que  1'art.  3  dispose  que  la  réciprocité  pourra  s'établir,  soit  par  les  traites, 
soit  par  la  produclion  des  lois  ou  actes  propres  k  en  établir  l'existence  ; 

Qu'il  suit  de  la  qu'une  convention,  établissant  la  réciprocité,  ne  suffit  pas ; 
que  cette  convention  prouve  Texistence  d*une  des  deux  conditions  exigées 
par  laloi  de  1855; 

Mais  qu'il  faut  en  dehors  de  cette  condition  un  arrété  royal ,  étendant  Ie 
benefice  de  i'article  premier  de  la  loi  du  14  mars  1855  ; 

Que  Ie  texte  de  la  loi  est  formel ;  qu*en  effet ,  les  mots  par  arrêté  royal  et 
réciprocité  sont  unis  par  la  conjonction  et ;  qu*ensuite,  les  documents  parle- 
mentaires,  c'est-a-dire  les  exposés  des  motifs  de  la  loi  du  li  mars  1855 
faits  k  la  Chambre  des  Représentants  et  au  Sénat  et  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu ,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  Tarrété 
royal ; 

Attendu,  dureste,  que  Ie  gouvernement  a ,  dans  Textension  donnée  è 
la  loi,  confirmc  lui-méme  cette  interprétation  ; 

Que  c*est  ainsi  que  : 

c.  Le  7  décembre  1864 ,  un  arrété  royal  a  étendu  Ie  benefice  de  la  loi 
du  14  mars  1855  aux  sociétés  comraerciales,  autorisées  dans  le  grand-duché 
du  Luxembourg; 

Que  eet  arrété  vise ,  pour  établir  Ia  réciprocité,  conformément  k  Tart.  3 
de  cette  loi,  un  arrété  grand-ducal  du  18  noverabre  1864  ; 

b.  Que  le  20  décembre  1865,  un  arrété  royal  a  étendu  ce  benefice  aux 
sociétés  commerciales  autorisées  en  Russie ; 

Que  eet  arrêté  vise ,  pour  établir  la  réciprocité ,  la  déclaralion  du  prince 
Gortschakoff ,  du  18-30  novembre  1865  ; 

c.  Que ,  le  25  mai  1866 ,  un  arrété  royal  a  étendu  ce  benefice  aiix 
sociétés  commerciales  autorisées  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ; 

Que  eet  arrété  vise ,  pour  établir  la  réciprocité ,  la  notification  faite  le 
■aOavril  1866  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas, 
d'un  arrété  de  la  haute  Cour  des  Pays-Bas  du  23  mars  1866  ; 

2*  p.  xm  9 
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i.  Qae,  Ie  25  juin  1866 ,  uh  arrété  royal  a  étendu  }e  benefice  aux 
sociétés  commerciales  autorisées  par  Ie  gouvernement  autrichien  ; 

Que  eet  arrété  vise ,  pour  étabir  la  réciprocité ,  un  décret  iropérial  du 
29  novembre  1865  ; 

Attendu  que  lorsque  la  capacité  civilea  été  consentie  aux  sociétés  existant 
en  Ilalia,  a  Bréme  et  k  Hambourg,  c'est  par  les  traites  des  9  aoüt  et  11  mai 
1863,  votés  par  lesChambres  et  approuvésparles  loisdes  28  juin»  7  juillet, 
1863,  et  25  mai  1864  ;  que  lorsque  cette  capacité  a  été  consentie  aux 
sociétés  existant  en  Daneraark  et  a  Hambourg,  elle  a  été  réciproqueraent 
stipuléedans  les  traites  conclus  en  eiécution  de  Tarticle  premier  de  la  ioi 
du  13  juin  1863  et  approuvés  par  arrétés  royaux  des  29  septerabre  et  2 
novembre  suivants  ; 

Attendu  qu'il  nVxiste ,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anglaises ,  que  lü 
convention  du  13  novembre  1862,  qui  n*a  été  approuvée  par  aucune  Ioi ; 

Attendu  que  cette  convention  établit  la  réciprocité,  conformément  a  Tart.  3 
de  la  Ioi  du  14  mars  1855  ; 

Mais  que  Tarrêté  royal ,  exigé  par  Tart.  2  de  cette  Ioi ,  pour  étendre  Ie 
benefice  de  Tarticle  premier  aux  sociétés  anglaises,  n'existe  pas  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  de  la  société  demanderesse  ne  peut 
invoquer  en  sa  faveur  Ie  benefice  de  Tart.  premier  de  la  Ioi  du  14  mars  1855. 

Attendu  dés  lors  que,  quelle  que  soit  Thypothèse  admise,  la  société 
demanderesse  ne  justifie  pas  de  son  existence  legale  en  Belgique  ; 

Qu'elle  ne  peut  donc  ester  en  justice  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  société  demanderesse  n'a  pas  capacité 
legale  pour  ester  en  justice  en  Belgique;  la  déclare ,  en  coraséquence»  non 
recevable  dans  son  action  ;  la  condamne  aux  dépens. 

Du  16  décemhre  1867. 

La  banque  générale  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  a  conclu  a  la  réfor- 
mation  dans  les  termes  suivants  : 

Un«  société  commerciale ,  dite  a  responsabilité  liraitée ,  constituée  dan^ 
le  royaume  uni  delaGran^e-Bretagne,  suivant  les  lois  decepays,  joutt-elle 
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en Belgique  da  droLt  d*ester  en  Justice  en  i'ahsence  d*un  arrété  ^péeial 
d*attlorisation  ëmaoé  du  gouvernement  bdge  ? 

Le  tribonal  de  coinmeree  de  Bruxelles  vient  de  décider  la  négative  par 
un  jngement  tout  récent  dn  16  décembre,  et  sa  décision  emprunte  une 
gravité  exceptionnelle ,  autant  k  Timportance  des  interets  considérables 
que  cette  nouvelle  jurisprudeuce  aurait  pour  résultat  de  bouleverser  qu'au 
maintien  4e  nos  relations  internationales ,  garanties  par  des  traites  solen^ 
nels  que  la  Belgique  a  jure  d  observer  de  bonne  foi  avec  la  plus  eotiére 
loyauté. 

Voici  dans  quelle  espèoe : 

La  Banque  générale  pour  fatvoriser  l'agriculiure  et  les  travaux  publiés , 
au  capital  uominal  de  trois  cents  miliions  de  francs ,  a  été  incorporée  a 
Londres  le  12  janvier  1865,  conformément  aux  dispositions  de  la  loian- 
glaise,  dite  Companies  Act^  1862,  sous  la  forme  de  société  è  responsabilité 
limitée. 

Elle  a  soa  siége  légal  en  Angleterre  par  Teffet  de  eet  enregistrement  et 
jouit  dans  Ie  royanme-uni  du  benefice  de  la  personnalité  civile. 

Son  siége  administratif ,  elle  Ta  fixé  h  Broxelles ,  sans  doute  en  vue  des 
opérations  importantes  qu'elle  se  proposait  d*y  traiter ;  elle  y  a  érais  des 
actions ,  et  lorsqu'elle  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  poursuivre  un  de  ses 
souscripteurs  en  versement  de  plusteurs  tantièmes  sur  lesdites  actions , 
elle  s'est  vue  éconduite  par  cette  fin  de  non-recevoir :  c  Vous  n'avez  pas 
la  capacité  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux  belges.  » 

Vous  n'étes ,  lui  a  dit  ie  premier  juge ,  qu'une  véritable  soeiété  anonyme 
et  vous  n*avez  pas  regu  du  gouvernement  beige  une  autorisatioin  spéciale 
nécessaire  pour  vous  dooner  la  personni£cation  civile  en  Belgique. 

Et  lorsque  la  Banque  invoquait  et  la  loi  du  14  mars  1855  et  la  con-- 
vention  intervenue  le  13  novembre  1862  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne,  on  lui  a  répondu  que  cette  loi  exige  entre  autres  condilions*  un 
arrété  royal  d'extension  ,  .et  que^  quant  a  la  coavention,  elle  a'a  été  ap* 
prouvée  par  aucune  loi. 

La  dtscussion,  comme  on  le  voit,  se  renrerme  donc  dans  riuterprétation 
a  donner  h  la  loi  du  14  mars  1855  et  au  traite  qui  s*en  est  suivi  le 
13  novembre  1862. 
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Il  est  presque  superflu  de  rappeler  les  motifs  de  la  première  ,  tant  ils 
sont  connus.  A  toute  époque  et  jusque  vers  1849,  les  sociétés  anonymes 
étrangéres  avaient  joui  de  Texercice  de  tous  leurs  droits  en  Belgique ,  et 
notarameDt  de  celui  d'y  ester  en  justice ;  notre  Cour  de  cassation  leur  avait 
encore  reconnu  ce  droit  Ie  22  juillet  1847  ;  mais  eet  arrét  devait  étre  Ie 
dernier,  un  revirement  ne  tarda  pas  a  se  produire  dans  la  jurisprudence , 
et  par  deux  décisions  nouvelles  du  8  février  1849  et  du  30  janvier  1851 , 
la  méme  Cour  leur  refusa  la  fiction  de  la  personnalité  civile. 

L'émotion  que  ce  retour  inattendu  produisit  h  Tétranger  fut  d'autant 
plus  vive  que  nos  compagnies  anonymes  y  étaient  généralement  admises  k 
agir  librement;  en  France,  en  Angleterre,  en  Prusse,  dansles  Pays-Bas  , 
partout,  en  un  mot,  ^utour  de  nous,  elles  plaidaient  sans  contestation 
aucuiie  de  qualité.  Aussi,  desprotestationss*élevérent-ellesdetoutesparts, 
principalement  en  France,  parce  que  nous  avions  avec  elle  plus  de  relations, 
et  Ie  gouvernement  francais,  faisant  droit  aux  réclamaiions  dont  ses  chambres 
de  commerce  s*étaient  faites  les  organes,  obtint,  Ie  27  février  1854,  du 
gouvernement  beige ,  par  une  déclaration  jointe  au  traite  de  commerce  du 
méme  jour ,  Tengageraent  par  celui-ci  de  présenter  aux  Chambres  légis- 
latives  ,  dans  Ie  délai  d*un  an,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*autoriser 
les  sociétés  anonymes  établies  en  France  d'exercer  tous  leurs  droits  et 
d'ester  en  justice  en  Belgique,  par  cela  seul  qu'elles  auraient  obtenu 
Tautorisation  du  gouvernement  francais. 

La  loi  du  14  mars  1855  ne  fut  que  la  réalisation  de  cette  promesse ,  et 
quoique  portee  sur  les  instances  d  un  gouvernement  étranger ,  elle  ne  fut 
pas  moins  utile  k  notre  pays,  auquel  elle  évitait  de  fkheuses  représailles. 
Mais  ce  qui  était  jugé  favorable  au  maintien  de  nos  bonnes  relations  avec  la 
France,  ne  devait  pas  l'être  moins  k  l'égard  de  toutes  les  autres  nations 
étrangéres ;  aussi ,  Ie  gouvernement  fut-il  autorisé  k  en  étendre  Ie  benefice, 
par  arrété  royal  et  moyennant  réciprocité,  aux  sociétés  et  associations  de 
méme  nature  existant  en  tout  autre  pays.  De  la ,  Tart.  2. 

Usant  de  ce  pouvoir,  Ie  gouvernement  beige  a  étendu  Ie  bienfait  de 
cette  réciprocité,  par  arrété  royal,  a  de  nombreux  pays,  notamment : 

1®  Le  15  mars  1859,  è  TEspagne  ; 

2<»  Le  7  décembre  1864,  au  grand-duché  de  Luxembourg ; 
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3o  Le  20  décembre  1865,  a  la  Russie  ; 

4°  Le  25  raai  1866,  aux  Pays-Bas ; 

5°  Le  25  juin  1866,  a  TAutriche. 

D*autres  fois,  Tarrêté  royal  venait  a  la  suite  d*un  traite  fait  avec  la 
nation  étrangère  et  qu'il  approuvail ;  tel  fut  le  cas : 

1®  Pour  le  Daneraark,  arrêté  du  29  septembre  1863,  art.  19; 

Et  2**  pour  la  ville  llbre  de  Hambourg,  arrêté  du  2  noverabre  1863, 
arlicle  8. 

A  regard  de  la  Grande-Bretagne ,  le  gouvernement  ne  se  contenta  pas 
d*une  simple  reconnaissance  par  arrêté  royal,  ij  fit  une  convention  réci- 
proque dans  la  forme  d'un  traite  international  (13  novembre  1862),  comme 
pour  mieux  assurer  la  réciprocité  dans  les  rapports  avec  cette  nation  oü 
la  législation  est  si  incertaine  et  si  confuse ,  et  les  usages  si  variés ,  et  de 
maniere  a  ne  rien  abandonner  k  Tarbitraire  d'aucun  juge  dans  toute 
Tétendue  du  royaume-uni. 

En  Angleterre ,  en  Écosse,  en  Irlande,  aux  colonies,  partout  oü  s'exerce 
Tempire  de  la  Grande-Bretagne ,  nos  compagnies  anonymes  jouiront  du 
droit  d*ester  libremcnt  en  justice. 

Dans  d'autres  cas  enfin,  les  traites  conclus  par  le  gouvernement  ont  été 
ratifiés  par  lesGhambres,  parce  qu*ils  élaient  complexes ,  et  qn*ayant  en 
méme  tempstrait  aucommerce,  ilsne  pouvaientavoird*effet  qu*après  avoir 
reou  eet  assentimen t  (art.  68  de  la  Constitution). 

Il  en  fut  ainsi  : 

1«  Pour  la  ville  libre  de  Lubeck  (loi  du  28  juin  1863 ,  art.  8) ; 

2°  Pour  la  ville  libre  de  Bréme  (loi  du  7  juillet  1863,  art.  8) ; 

3«  Pour  ritalie  (loi  du  25  mai  1864 ,  art.  4) ; 

Mais  revenons  a  la  loi  même. 

Ce  qu*elle  fait  pour  la  France ,  elle  autorise  le  gouvernement  k  le  faire 
pour  tout  autre  pays ;  il  suffira  d*un  arrêté  royal  et  de  Tassurance  d*une 
parfaite  réciprocité. 

L'existence  de  cette  derniêre  condition  n*est  pas  en  litige,  et  elle  ne  pouvait 
l'êlre  en  présencedu  traite  même  du  13  novembre  1862,  qui  la  proclame 
et  Tétablit ;  cela  suifit ,  Tart.  3  de  la  loi  n*en  exige  même  pas  autant. 

11  faut,  en  second  üeu,  un  arrêté  royal,  et  c'est  surtout  sur  laprétendue 
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absence  de  eet  element  que  Ie  premier  juge ,  ainsi  que  Hntimé,  ont  insisté 
pour  écarter  rapplication  du  traite. 

Leur  méprise  nous  paralt  évidente.  Le  législateur,  en  portant  Tart.  2, 
n'a  eu  qu'un  but :  au  lleu  d'aToir  h  intervenir  autant  de  fois  qu*il  y  aurait 
de  nations  avec  lesquelles  il  serait  désirable  de  rétablir  cette  heureuse 
réciprocité  dont  nous  avions  joui  paislbieraent  jusqu*en  1849,  il  s*en  est 
remis  au  gouvernement  du  soin  d'apprécier  celles  qui  raériteraient  sa 
conOance ,  k  raison  de  la  prudence  qu*elles  apportent  h  n'autoriser  chez 
elles  l'établissement  de  sociétés  anonymes  que  moyennant  de  sérieuses 
garanties ,  et  k  eet  effet ,  il  lui  a  donné  un  véritable  blanc-seing ,  Tauto- 
risant ,  pour  Tavenir ,  k  étendre  Ie  benefice  que  la  loi  présente  aceordait 
lux  sociétés  anonymes  franoaises ,  aux  sociétés  de  méme  nature  existant 
en  tout  autre  pays.  Abdication  sans  grand  danger ,  puisqu*elle  ne  faisait » 
aprés  tout ,  que  rétablir  Tancien  ordre  de  choses ,  avec  la  garantie  en  plus 
de  Tintervention  du  gouvernement ,  et  qui  présentait  par  contre  ee  grand 
avantage  de  charger  le  gouvernement  de  s'enquérir  des  précautions  prises 
il  Tétranger  contre  les  sociétés  anonymes ,  ce  qui  est  bien  plus  affaire 
d*administration  que  de  législation. 

Et ,  dans  Texposé  des  motifs ,  le  gouvernement  promettait  « d'avoir  soin 
de  s'entourer  préalablement  des  renseigneroents  les  plus  précis  sur  la 
législation  en  vigueur  en  pays  étranger  et  sur  Tapplication  qui  en  est  faite.  » 

Comment  les  Chambres  lui  auraient-elles  refusé  ce  pouvoir,  lorsque, 
par  Torgane  du  ministre  de  la  justice,  il  proclamait  que  « le  fondement 
du  projet  de  loi ,  le  fondement  d^arrangements  ultérieurs  k  faire  avec 
d'autresgouvernements  que  le  gouvernement  francais  ,  c'est  Ie  principe  de 
confiance  mutuelle  entre  les  gouvernements ,  c*est-a-dire  la  confiance  que 
chaque  gouvernement  a  dans  la  police  des  pays  étrangers  au  sujet  de  ces 
grandes  associations  qui  exigent  un  controle ,  qui  exigent  une  publicité , 
publicité  qui ,  par  Timportance  des  sociétés  et  par  la  nature  méme  des 
affaires  qu*elles  ont  en  vue,  parvient,  remarquez-le  bien ,  &  Toreille  de 
tous  les  intéresses. » {Annales  parlementair  es,  Chambre  des  Représentants, 
1854-1855,  p.  662.) 

Au  Sénat,  le  méme  ministre  (M.  Faider)  rendait  sa  pensee  encore  plus 
saisissante,  en  disant  k  la  séance  du  6  mars  1855  :  «  Cette  confiance 


mutuelle  repose  sur  cette  considération  principale,  qu'examen  fait  de  Tor- 
ganisation  du  pays  étranger  avec  lequel  on  conlracte,  on  trouve  que  cette 
organisatioB  offre  a  la  Belgique  toutes  les  garanties  convenables,  et  que 
Torganisation ,  admise  en  pays  étranger  et  appliquée  a  une  certaine  série 
de  sociétés  commerciaies  et  industrielles ,  permet  au  gouvernement  d*avoir 
confiance  dans  les  sociétés  qui  naissent  sousTerapire  de  cette  organisation. 
Voili  sur  quoi  se  fonde  la  réciprocité  en  cette  raatière.  »  {Annales  park- 
mentaires ,  Sénat ,  1854-1855  ,  p.  172.) 

L'autorisation  étant  accordée  au  gouvernement  d*ótendre  aux  sociétés 
anonyraes  existant  en  tout  autre  pays  que  la  France  Ie  benefice  de  Tart.  4®"^, 
dans  quellé  forme  cette  extension  devait-elle  se  produire ,  dans  quelle 
forroe  Ie  gouvernement  devait-il  user  de  cette  facuité  ? 

La  raison  indiquait  naturellement  celle  d*un  arrété  royal ,  parce  qu'il 
s'agissait  d'un  acte  rentrant'  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif 
(art.  29  de  la  Constitution),  d*un  arrété  nécessaire  pour  Texécution  d'une 
loi  (art.  67)  et  pour  raieux  assurer  l'interventlon  du  pouvoir  souverain , 
la  loi  s'en  est  expliquée  clairement;  sinon,  et  a  défaut  d'une  déclaration 
expresse ,  Ie  doute  aurait  pu  nattre  si  un  arrété  ministeriel  nè  suffirait 
pas.  Quoi  qu1l  en  soit  du  motif  de  cette  mesure,  Ie  texte  est  formel,  Ie 
gouvernement  use  de  la  facuité  qui  lui  est  accordée  en  étendant  par  arrété 
royal  Ie  benefice  de  la  loi  aux  sociétés  établies  dans  d*autres  pays  que  la 
France. 

On  s*est  demandé  si,  après  eet  arrété  général  d*extension  k  tout  un 
pays ,  un  second  arrété  royal  était  nécessaire  k  Teifet  d'autoriser  spéciale- 
ment  chaque  société  étrangère  k  ester  en  justice  après  approbation  ou 
modification  de  ses  statu ts.  La  negativo  est  certaine ;  non-seulement  il 
serait  superflu ,  mais  il  n*appartiendrait  méme  pas  au  gouvernemont  de  Ie 
prétendre.  «  Nous  n*entendons  pas ,  disait  M .  Ie  ministre  des  affaires 
étrangères  k  la  Chambre  des  Représentants,  nous  n'entendons  pas  nous 
réserver  Ie  droit  de  modifier  les  statuts  des  sociétés  étrangères ,  pas  plus 
que  nous  n'adraettons  Ie  droit  des  gouverneraents  étrangers  de  modifier  les 
statuts  de  nos  sociétés 

»  L'honorable  M.  Osy  veut  que  les  sociétés  étrangères  n'aient  la  per- 
sonnification  civile  en  Belgique  que  moyennant  qu'elles  acceptent  eertaines 
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conditions,  en  d*autres  termes,  quemoyennant  que  les  sociétés  étrangéres 
obtiennent  cbacune  en  Belgique  une  nouvelle  autorisation  spéciale.  Je  dis , 
mol,  qu*en  adoptant  un  pareil  systéme,  d*une  main  vous  feriez  une  lol, 

et  que  de  Tautre  vous  la  déferiez Du  moment  oü  ie  gouvernement 

frangais  a  donné  la  personniQcation  civile  a  une  société  fran^aise ,  nous 
acceptons  en  Belgique  cette  personnification  civile  telle  qu*elle  a  été  donnée 
en  France ;  par  contre ,  on  accepte  en  France  la  personnification  civile 
telle  qu*elle  a  été  donnée  k  des  sociétés  belges  par  Ie  gouvernement 
beige.  »  (Ann.  parL,  1854-55,  p.  660.) 

Aussi  M.  Verhaegen  ,  Tun  des  rares  adversaires  du  projet  qui  n'en  eut 
que  trois,  dut-il  finir  par  reconnattre  que  «  Tautorisation  du  gouvernement 
étranger  sufiit ;  quMl  ne  faut  pas  une  autorisation  du  gouvernement 
beige.  »  (p.  662.) 

Et  sans  doute  que  les  paroles  de  Thonorable  iM.  Orts  n'avaient  pas  peu 
contribué  a  lui  arracher  eet  aveu ,  lorsqu'il  disait :  «  Il  faut  maintenir  a 
la  loi  son  véritable  caractére  ,  et  dire  que  les  précautions  prises  par  les 
gouvernements  étrangers  vis-i-vis  des  sociétés  étrangéres  seront  considérées 
comme  suffisantes  en  Belgique ,  dans  tous  les  cas  oü  la  réciprocité  existera 
pour  les  sociétés  belges  dans  les  pays  étrangers.  •  (p.  660.) 

Et  cependant  au  Sénat ,  malgré  la  netteté  de  ces  déclarations ,  Ie  rappor- 
teur ,  M.  Ie  baron  d'Anethan ,  sans  en  faire  Tobjet  d'une  proposition 
formelle  par  voie  d'amendement ,  exprimait  Ie  désir  que  Ie  gouvernement 
se  réserv^t  un  droit  d*appréciation  et  de  refus  éventuel ,  qu*il  fót  appelé  a 
donner  une  espéce  d*exequatur  k  Tacte  du  gouvernement  étranger. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  disait-il ,  il  suffira ,  soit  de  prendre  des  arrétés 
spéciaux  pour  chaque  société  anonyme  étrangére  ,  soit  de  se  réserver  Ie 
droit  dans  Tarrété  d*autorisation  ,  de  faire  certaines  exceptions  que  pourrait 
commander  Tintérét  public.  •  (/in». par/.,  Sénat,  1854-55,  p.  153.) 

Mais  M.  Ie  ministre  de  la  justice  n'eut  pas  de  peine  k  faire  maintenir 
par  Ie  Sénat  Ia  rédaction  da  projet  tel  qull  avait  été  entendu  et  voté  par 
la  Chambre.  «  II  faut,  disait-il,  dans  la  concession  d*une  autorisation 
semblable  k  celle  dont  parie  Tart.  2,  avoir  quelque  confiance  dans  Ie 
gouvernement,  dans  la  prudence,  dans  les  lumiéres  des  homroes  qui 
administrent  les  affaires  de  TÉtat  et  croire  quMIs  n'iront  pas  s*engager 
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dans  une  réciprocité  qui  serait  toot  a  fait  au  préjadice  de  notre  pays.  » 
(p.  172.) 

Il  suit  de  la  que,  s'il  est  vral  de  dire  en  principe  avec  Ie  premier  juge 
«  que  Tautorisation  accordée  a  une  personne  civile  par  Ie  gouvernement 
d'un  pays  étranger  ou  par  une  lol  étrangère  ne  peul  sortir  ses  effets  en 
Belgique,  »  la  loi  du  14  mars  1855  a  créé  une  dérogation  formelle  a  ce 
principe  en  attribuant  aux  autorisations  accordées  par  Ie  gouvernement 
francais  la  même  force  et  valeur  qu'a  celles  qui  émaneraient  du  gouverne- 
ment national ,  et  de  plus  en  permettant  a  ce  dernier  d'étendre  ce  benefice 
a  tout  autre  pays  ;  il  suffit  a  eet  égard  que  ie  pouvoir  souverain  manifeste 
sa  volonté  par  arrété  royal.  Et  comment  cette  volonté  auguste  pouvait-elle 
s'affirmer  avec  plus  d*éclat  que  sous  la  forme  d'une  convention  diploma* 
tique  (13  novembre  1862)  par  laquelle  deux  souverains ,  hautes  parties 
contractantes ,  déclarent  reconnaftre  mutuellement  h  toutes  les  compagnies 
constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particuliéres  a  1'un  des  deux  pays, 
Ia  faculté  d*ester  en  justice  devant  les  tribunaux? 

Celte  convention  ne  suffit  pas,  dit  Ie  premier  juge,  elle  prouve  bien 
Texistence  de  la  réciprocité ,  une  des  conditions  exigées  par  la  loi  du 
14  mars  1855 ,  mais  il  faut  encore  un  arrêté  royal  étendant  Ie  benefice  de 
Tart.  1^' de  la  loi ;  Ie  texte  est  formel,  il  exige  un  arrété  royal  et  la 
réciprocité  ;  les  discussions  parlementaires  et  Texécution  donnée  a  la  loi 
par  Ie  gouvernement  viennent  a  Tappui  du  texte. 

Le  tribunal  de  commerce  reconnalt  donc  que  si  au  lieu  d'une  convention 
solennelle  telle  que  le  traite  conclu  le  13  novembre  1862  avec  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  s'était  borné  è  prendre  un  simple  arrété  royal 
étendant  le  benefice  de  la  loi  de  1855  a  ce  pays ,  a  l'instar  de  ce  qu'il  avait 
fait  pour  d'autres  nations  ,  telle  que  la  Russie,  rAutriche,  les  Pays-Bas , 
lessociétés  anonymes  constituées  légalementen  Angleterrejouiraient  incon- 
teslablement  en  Belgique  de  la  personnification  civile  ;  mais  alors  n*est-ce 
pas  une  inconséquence  que  d'attribuer  a  un  traite  international  fait  dans  la 
forme  diplomatique  ,  moins  d'autorité  et  de  valeur  qu*a  un  arrêté.  Qu'est- 
ce  donc  qu'un  arrêté  royal ,  si  ce  n*est  Tacte  par  lequel  le  souverain  exerce 
dans  un  cas  donné  les  attributions  que  la  loi  lui  confêre?  (Tielemans, 
V<>  Arrêté.)  Il  n'est  soumis  a  aucune  forme  particuliere  autre  que  le  contre- 


seing  ministeriel ,  ce  qui  tou€he  plus  a  son  efficacité  intripsèque  qu'a  sa 
forrae  extérieure  ;  il  suffit  qu*il  soit  publié  paria  voie  du  Moniteur  daas  Ie 
mois  de  sa  date.  (Loi  du  28  février  1845 ,  art.  3.)  Toutes  ces  conditions 
nese  trouvent-elles  pas  réunies  dans  la  convention  du  13  novenabre  1862, 
et  notre  gouvernement ,  en  y  déclarant  reconnaitre  aux  sociétés  constituées 
et  autorisées  dans  Ie  Royaume-Uni  Ie  droit  d'ester  en  justice  en  Belgique, 
n*exergait-il  pasTattribution  que  lui  conférait  la  loi  du  14  mars  1855?  Non- 
seulement  elle  constate  la  réciprocité ,  ainsi  que  Ie  déclare  Ie  premier  juge, 
mais  elle  la  crée  et  l'assure  a  nos  compagnies  qui  voudraient  Texercer  dans 
la  Grande-Bretagne ;  or ,  cette  réciprocité  comment  existerait-elle  si  elle 
était  encore  subordonnée  k  une  déclaration  nitérieure  de  l'autorité  beige? 
La  coQvention,  dans  sa  substance  comme  dans  sa  forme  extrinsèque,  ^ 
contient  donc  tous  les  éléments  essentiels  d*un  arrété  royal ,  et ,  de  plus  , 
elle  forme  un  contrat  bilatéral  qu'il  n*est  loisible  aux  deux  hautes  puissances 
eontractantes  de  faire  cesser  que  moyennant  dénonciation  un  an  d'avance  ; 
elle  stipule  qu*ii  ne  peut  y  dtre  introduit  de  modifications  que  d'un  commun 
accord  ;  Ie  consentement  de  la  Belgique  est  absolu  ,  définitif ,  il  est  irróvo- 
eablement  acquis  h  Tautre  partie  ;  il  n'est  soumis  a  aucune  autre  condition 
que  celle  des  ratifications ,  lesquelles  ont  été  échangées  dans  la  forme  et 
Ie  délal  prescrit ;  c*est  assez  dire  que  la  convention  subsiste  par  elle-même, 
qu*elle  trouve  en  elle  sa  perfection ,  et  que  Texercice  des  droits  qu'elle 
confére  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  ultérieure  d'une  des  parties ; 
cette  condition  irritante  serail  la  négation  même  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
traite ,  en  méme  temps  qu'elle  constituerait  une  atteinte  h  la  souveraineté 
inaliénable  des  deux  hautes  puissances.  (Vattel,  Droit  des  gens,  §  175.) 

Et  si  quelque  doute  pouvait  encore  subsister  ,  les  paroles  de  M.  Ie 
ministre  de  la  justice  devant  Ie  Sénat  achéveraient  de  Ie  dissiper;  elles 
élablissent  k  Tévidence  Tintention  qu*avait  dés  alors  déji  Ie  gouvernement, 
de  ne  pas  se  contenter  toujours  d'une  simple  déclaration  d'extension  sous 
forme  d*arrété  royal ,  mais  même  de  conclure  de  véritables  conventions 
réciproques  avec  Fétranger.  •  On  se  demande,  disait  il,  ce  qui  arrivera  s'il 
s*agii  de  sociétés  anonymes  étrangéres  qui  ne  sontpassoumisesaTappro- 
bation  préalable  des  gouvernements  étrangers.  » 

(Le  cas  devait  se  présenter  précisément è  Tégard  de  la  Grande-Bretagne, 
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oü  les  soeiétés  anonjmes  peuvent  se  constituer  sans  IMnterveniio»  du 
gouvernement.) 

c  SlI  n*y  a  point  dans  la  législation  de  tel  pays  étranger  qu*on  voudra 
bien  designer ,  Tobligation  d'une  autorisation  préalable  du  gouvernement , 
il  y  aura  eertainement  dans  Tensemble  de  la  législation  des  garanties  qui 
devront  rassurer  Ie  gouvernement  beige ;  et  si  ces  garanties  n'existcnt 
pas ,  Ie  gouvernement  reste  libre  de  ne  point  faire  de  conventien ,  de  ne 
point  se  lier  envers  un  gouvernement  dont  la  législation  n'offrira  pas  a 
notre  pays  toutes  les  garanties  convenables  pour  soustraire  les  citoyens 
belges  aux  enlreprises  de  soeiétés  réellement  clandestines  ,  puisqu'elles 
auraient  échappé  a  toute  espéce  de  controle.  »  {Annales  parlementaires  , 
Sénat,  1854-1855,  p.  172) 

Est^il  besoin  d'ajouter  que  les  compagnies  anglaises  dites :  f  Joint-stack 
cempanies  limited  » ,  de  Tespéce  de  celle  qui  est  au  proces,  constituent  de 
véritables  soeiétés  anonymes ,  par  Ie  motif  qn'aucun  des  associés  n*y  est 
tenu  au-delli  de  sa  mise;  Ie  premier  juge  Ie  constate  avecraison  et  sur  ce 
point  nous  ne  pouvons  qu'approuver  son  appréciation. 

Dés  lors ,  nous  devons  admettre  : 

l^  Que  la  convention  intervenue  Ie  13  noveri]brel862eutre  laBelgique 
et  la  Grande-Bretagne  autorise  toute  compagnie  anonyme  établie  et  con- 
stituée  dans  Ie  Royaume-Uni ,  k  ester  en  justice  devant  les  tribunaux 


2°  Que  cette  convention  n'a  pas  besoin,  pour  recevoir  $on  exécution,  d'étre 
suivie  d'uD  arrété  royal  conforméoient  a  Tart.  2  de  la  ioi  du  14  mars  1855, 
puisqu*elle  en  tient  lieu  et  qu*elle  a  plus  de  force  et  de  valeur  qu*un  arrété 
de  cette  espéce ; 

3^  Qu*elle  n*a  pas  eu  besoin  d*étre  approuvée  par  une  Ioi,  puisqu'elle 
n*a  été  eonclue  qu*en  exécution  de  la  Ioi  du  14  mars  1855  dont  elle  est  la 
conséquenee. 

Nous  pourrions  borner  è  ces  observalions  rapides  notre  critique  du 
jugeraent  du  16  décembre,  n'était  que  Ie  premier  juge  parait  s*étre  laissé 
influencerparianécessité  de  sauvegarder  nos  interets  nationaux  contre  les 
entroprises  hasardeuses  de  l*étranger ;  et  comme  la  crainte  s'en  est  mani- 
festée  également  dans  Ie  sein  des  Chambres  a  Tépoque  de  la  discussioQ  de 
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la  loi  de  1855 ,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos ,  croyons-nous ,  d'y  répondre 
dans  i'intérét  du  repos  de  toutes  les  consciences. 

L*on  pourrait  craindre ,  en  effet ,  que  si  la  réciprocité  est  parfaite  entre 
nations  oü  les  principes  de  législation  sont  identiques ,  elle  cesse  de  Tétre 
lorsqu'ils  sont  différents ;  qu'ainsi ,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  Ia 
Grande-Bretagne,  il  n*y  a  pas  d'égallté  réciproque,  attendu  que  dans  ce 
royaume  les  sociétés  anonymes  jouissent  de  la  franchise  de  Tautorisation  du 
gouvernement,  tandis  que  chez  nons  elles  y  sont  assujetties.  Déja  M.  Ie 
ministre  de  la  justice  a  réfuté  cette  objection  devant  Ie  Sénat ,  et  nous 
avons  reproduit  plus  haut  les  assurances  qu  il  donnait  a  cette  assemblee 
sur  ce  point.  Le  gouvernement  n*a  pas  failli  S  sa  promesse ;  s*il  est  vrai 
que  dans  le  Royaume-Uni  les  compagnies  a  responsabilité  limitée  sont 
affranchies  de  Tautorisation  de  TÉtat ,  par  contre  la  loi  a  multiplié  les 
garanties  données  aux  tiers  a  ce  point  que  plusd'unefois  Ton  s*estdemandési, 
a  ces  conditions,  ils  se  trouverait  encore  des  administrateurs  ;  mais  que  Ton 
se  rassure :  autant  la  loi  se  montre-t-elle  sévére  et  rigoureuse  contre  la  fraude, 
autant  laisse-t-elle  de  liberté  d'action  aux  administratlons  honnétes  et  pru- 
dentes  auxquelles  la  plus  grande  publicité  ne  saurait  causer  d'ombrage  ; 
pour  avoir  longtemps  tardé  a  connattre  le  régime  des  sociétés  anonymes 
frangaises,  TAngleterre,  depuis  peu  d'années  seulement  qu'elle  le  pratique, 
s'en  dédommage  en  le  perfectionnant  chaque  jour  par  Texpérience ,  avec  le 
suprème  bon  sens  des  affaires  qui  n'est  pas  un  des  moindres  avantages  de 
cette  grande  nation  ;  elle  a  mis  le  sceau  k  cette  réforme  économique  par 
Tacte  si  souvent  invoquédu  7  aoüt  1862 ,  dit  «  Acte  pour  Tincorporation , 
la  réglementation  et  la  liquidation  de  compagnies  commerciales  et  autres 
associations.  »  Quoique  dépourvu  complétement  de  la  précision  et  de  Ia 
métbode  de  la  plupart  des  législations  continentales ,  il  n'en  est  pas  moins 
un  code  complet,  renfcrmant ,  sur  la  matière  des  sociétés,  les  principes  de 
droit  commercial  et  d*économie  publique  considérés  a  notre  époque  comme  les 
pluspropres  a  réaliser  Ie  difficileprobième  de  la  conciliation  des  avantages 
des  capitaux  associés  {joint  stock)  avec  les  dangers  auxquels  les  actionnaires 
et  les  tiers  n'ont  été  que  trop  exposés.  Et  ici  encore  se  vérifie  une  fois  de 
plus  la  justesse  de  cette  observation  ,  que  si  la  France  a  le  génie  de  Tinven* 
tion ,  a  TAngleterre  appartient  sans  conteste  celui  de  la  pratique  dans 
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1'applicalion.  Aussi  ia  France  ne  regarde-t-elle  pas  comme  en-dessous  d'elle 
d*emprunter  a  sa  rivale  son  nouveau  système  de  compagnies  a  responsabilité 
limitée  ,  qui  ne  sont  qu*une  transformation  de  la  sociéié  anonyme ,  moins 
rautorisation  gouverneraentale,  dontl'idée  première  lui  appartenait  (loi  du 
23-29  mai  1863) ;  et  pourla  Belgique  Tépoque  n*est  pas  éloignée  oü  Ton 
verra  les  sociétés  anonjmes  affranchies  de  cette  autorisation  royale  qui  n'est 
souvent,  comme  Ie  dit  si  bien  Troplong,  qu*une  page  de  plus  k  ajouter  k 
leurs  prospectus  mensongers  (Société  n^  470.) 

Les  Yceux  de  nos  publicistes  les  plus  éminents'appellent  cette  réforme  a 
grands  cris.  «  Aussi  croyons-nous ,  disait  M.  Wurth  ,  procureur  général 
a  Gand  ,  dans  son  discours  de  rentree  de  1866  ,  que  ie  Parlement  beige 
fera  oeuvre  sage  et  intelligente ,  en  harraonisant  nos  lois  sur  les  sociétés 
commerciales  avec  celles  des  deux  grands  peuples ,  dont  les  rapports 
commerciaux  sont  teliement  uombreux  et  fréquents  avec  nous ,  que  I*unité 
dans  les  principes  de  la  législation  est  devenue ,  pour  leur  commerce  et 
leur  industrie ,  sinon  une  nécessité ,  du  moins  une  condition  de  prospérité 
et  de  progrès.  » 

M.  Albéric  Ailard  ,  professeur  k  i*université  de  Gand  ,  partage  la  méme 
tendance ,  dans  une  étude  pieine  d*érudition  sur  la  constitution  des  sociétés 
commerciales.  (Belgique  judiciaire  ,  XXIV  ,  p.  1316.) 

Quelle  est  donc  cette  oeuvre  de  législation  qui  attire  sur  elle  i'admiration 
de  tous  les  amis  du  progrés  ?  Elle  mérite  bien  qu'on  lui  jette  un  coup-d*oeii, 
ne  füt-ce  que  ponr  justifier  nos  gouvernants  d'un  reproche  sous-entendu 
de  iégéreté  en  traitant  avec  une  nation  qui  ne  nous  aurait  pas  offert  des 
garanties  sérieuses  de  prudence  dans  l'octroi  de  ia  personnification  civiie 
a  certaines  compagnies. 

L*acte  souverain  du  7  aoüt  1862  s*altacheè  bien  faire  ressortirle  carac- 
tére  des  sociétés  anonymes ,  dites  a  responsabilité  limitée ,  a  savoir  que  les 
associés  ne  peuvent  étre  tenus  au-dela  de  leur  mise  sociale  ;  il  roultipiie  k 
i'infini  les  précautions  les  plus  minutieuses  k  Teffet  d*averlir  les  tiers  que 
l'engageraent  contracté  envers  eux  par  la  société  ne  peut  étre  exécuté  que 
sur  Ie  capital  social  ;  de  cette  maniere ,  les  tiers  savent  parfaitement  avec 
qui  ils  traitent,  ils  connaissent  Tétendue  exacte  du  gage  qui  leur  est  offert. 
La  loi  n'a  au-del^  pas  d*aulre  garantie  k  leur  offrir  que  la  conservation  de 
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ce  gage.  De  \k  nne  grande  publiciié  est  requise  quant  è  Taete  constitatit 
de  Ia  société ,  aux  affaires  de  la  société,  au  nombre  etaunom  de  ses 
actiontiaires  lorsqu'ils  n*ont  paslibéré  ieursactions. 

Le  nombre  d€  ses  mewbr^B  ne  peut  étre  inférienr  a  sept  (art.  6),  sinon 
rincorporation  lui  est  refusée,  et  dans  Ie  casoüil  viendrait  a  étre  uUérku- 
reraent  reduit ,  la  liquidation  judiciaire  peut  en  étre  requise.  (Art.  79.) 

11  doitétre  tenu  une  liste  de  tous  tes  actionnaires  avec  leur  nora ,  leuf 
adresse ,  leur  profession  et  Ie  reievé  des  actions  appartenant  k  chacun ,  la 
somme  payée  sur  chacune,  è  peine  de  cioq  livres  sterling  d'amende  par  jour 
de  retard.  (Art.  25.) 

Cette  Hste  «st  oommunicaWe  au  public  au  moins  deux  heures  par  jour. 
(Art.  32.) 

Souslamérae  peine,  toute  compagnie  est  obligée  de  faire  peindre  on 
afficher  son  nom  k  Textérieur  de  lout  bureau  avec  cette  mention  de  limittd, 
c'esl-a-dire  k  responsabi^ité  limitée ,  qui  sera  reproduite  sur  tous  avis , 
avertissements  et  autres  pnMications  officielles  et  «nr  toutes  lettres  de 
change,  promesses ,  endossements,  cheques,  factures,  lettres  d'envoi , 
regus  et  lettres  de  crédit  de  la  compagnie.  (Art.  41.) 

Elle  est  obligée  de  tenir  iin  registrede  toutes  les  hypothèques  et  charges 
qui  affectent  ses  propriétés.  (Art.  43.) 

Si  une  femme  acti&nnaire  se  marie  avant  d'avoir  acquitté  le  montant 
intégral  de  ses  actions ,  le  mari  en  sera  tenu  durant  le  mariage.  (Art.  78.) 

Aussi  ^uvent  que  les  circonstances  Texigent ,  Ie  lord-chancelier  peut 
faire ,  concernant  le  xmie  de  procéder  en  cas  de  liquidation  judiciaire  , 
tels  réglements  qui  paraissent  nécessaires.  (Art.  170  ) 

Enfin ,  chose  surprenante  dans  un  pays  qui  est  justeroent  considéré 
comme  la  mère-patrie  de  Vhaheas  êorpm  ei  de  Ia  liberté  individuelle , 
lorsqu'il  ;  a  seulement  probabilité  qa'un  actionnaire  est  sur  le  point  de 
qiüitter  le  Royanme-^Uni  ou  de  se  dérober  autrement,  ou  de  caoher  une 
partie  de  ses  biens  afin  d'échapper  au  paiement  des  appels  de  fonds ,  ou 
pour  éviter  Tinterrogatoire  sur  ce  qui  «onoerne  les  affaires  de  Ia  com* 
pagnie,  la  Cour  peut  en  tont  temps  faire  arrêtcr  ce  contribuable ,  saisir  ses 
biens ,  ses  pa|ners ,  son  argent ,  «es  Taleurs ,  ses  immeubles ,  et  le  faire 
temr  en  liee  sür,  ainsi  que  sa  propriété,  pendant  tout  le  temps  qu*elie 
fixera.  (Art.  118.) 
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II  n'y  a  donc  pas  iteu  de  s'étonn^  qu*&  l'instar  de  ce  qtie  vient  de  faire 
la  France  en  1863^  nos  légi&lateurs  aient  égafement  ies  yeui  toornés  d^ 
Tautre  cöté  du  détroit  pour  emprünter  k  cette  gfande  nation ,  justemcnt 
appelée  Ia  reine  du  monde  (ce  qui  est  incontestable  pour  son  entente  des 
matiéres  commerciales),  des  garanties  autrement  sérieuses  et  certaines 
pour  la  bonne  adrainislration  des  sociétés  anonynies  que  raulorisation 
dérisoire  du  gouvernement. 

Le  nouveau  projet  de  révision  du  Code  de  commerce  en  propose  nette- 
ment  la  suppression  (arrêté  royal ,  30  juin  1865) ,  et  pour  ne  pas  s*arrêter 
dans  la  voie  des  concessions,  il  renonce  a  Ia  réciprocité  dont  la  loi  du 
14  mars  1855  fait  une  condition  expresse  (art.  63).  La  commission  de 
la  Chambre  des  représentants ,  chargée  de  son  examen ,  a  déjè  répondu 
aux  tendances  généreuses  du  gouvernement,  en  adoptant  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Ëudore  Pirmez  ,  travail  remarquable  oü  la  Science  d*an 
profond  jurisconsulte  s'atlie  aux  connaissances  d'un  économiste  eminent 
(Documents  ^parleinentaires  ,  Chambre  des  représentants ,  1865-1866  , 
n«»  62 ,  p.  515.  Séance  du  9  février  1866). 

Les  alarmes  qu*aurait  pu  faire  naitre,  pour  les  interets  belges,  l'in*- 
vasion  de  notre  pays  par  des  sociétés  étrangères  de  tout  genre  ,  sont  donc 
plus  imaginaires  que  réeiles.  Avant  d*étre  admises  en  Belgique  au  bénéBce 
de  la  personnification  civile,  elles  doivent  justifier  d*une  existence  legale 
dans  leur  patrie  d*origlne ,  et  Ik  Tintérét  propre  de  chaque  ïiation  con- 
stitue  déjk  une  première  garantie  de  loyauté  et  de  solidité.  S'il  en  est 
autrement,  et  si  dans  le  nombre  il  s'en  trouve  de  peu  de  consiëtance, 
celles-la  obtiendront  difficilement  crédit  parmi  nous;  dans  tous  les  óa$ , 
rintérét  privé,  plus  vigilant  que  Tintérét  collectif ,  saura  nous  en  prému-^ 
nir^etchacun  ne  supportera  que  les  conséquences  de  son  insouciance 
personnelle.  Mais  a  cöté  du  mal ,  il  y  a  aussi  la  part  du  bien ;  a  ila  fkveur 
de  la  législation  nouvelle ,  de  grandes  co/npagnies  étrangères  ne  man^ 
queront  pas  d'affluer  et  de  verser  dans  le  pays  dMmportants  capitaux,  pour 
les  faire  fructifier  dans  deis  transactions  commerciales  et  des  opérations 
industrielles ,  au  grand  avantage  du  bien-étre  général ;  et  ce  n'est  pas  au 
moment  oü  notre  capitale  en  ressent  déja  rtieureuse  influence  qu*il  serait 
opportun  de  rétrograder  dans  cette  voie  généreuse,  et  de  répondre  i  rem** 
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pressement  des  nations  voisines  et  amies  par  un  acte  de  défiance  sans 
excuse.  Il  en  est  des  nations  comme  du  genre  humain,  dont  elles  ne  sont 
qu'un  démembrement,  et  que  Ie  génie  de  Pascal  comparait  a  on  homraequi 
marche  toujours.  Gardons-nous  de  demeurer  stationnaires  et  marchons 
avec  lui. 
Nous  concluons  a  la  réformation. 

La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Altendu  que  la  société  appelante ,  si  elle  n*est  pas  une  société  anonyme 
dans  Ie  sens  de  la  législation  beige ,  est  au  rooins  une  société  de  méme  nature; 

Qu*elle  a  été  icgalement  constituée  a  Londres  et  jouit  en  Angleterre  des 
ménies  droits  civils  que  les  sociétés  anonyraes  en  Belgiquè  ; 

Qu*ülle  renlre,  par  conséquent  ,  dans  la  categorie  des  associations 
commerciales,  industrielies  OU  financiéres ,  qui  font  Tobjet  de  la  loi  du 
14  raars  1855  ; 

Attendu  que  cette  loi  accorde  immédiatement  aux  sociétés  de  Tespéce , 
légalement  constltuées  en  France,  la  jouissance  des  droits  civils  en  Belgiquè 
a  charge  de  réciprocité  ; 

Qu*elle  autorise  ensuile  Ie  gouvernement  k  étendre  cette  jouissance  par 
arrété  royal  et  nioyennant  réciprocité  aux  sociétés  ou  associations  de  méme 
nature ,  légalement  formées  en  tout  autre  pays ; 

Qu'enfin  elle  admet,  comme  preuve  de  la  réciprocité  ,  tous  traites ,  lois 
OU  actes  propres  a  en  établir  l'existence  ; 

,  Attendu  que ,  par  suite  de  ces  dispositions ,  Ie  gouvernement  a  pu,  sans 
nouvelle  intervention  des  Charabres  législatives ,  conclure  des  traites  ou 
conventions  internationales ,  k  Teffet  de  procurer  aux  sociétés  étrangéres 
en  Belgiquè  et  réciproqueraentaux  sociétés  belges  k  Tétranger,  la  jouissance 
des  droits  civils  qui  leur  appartiennent  respectivement  dans  leur  propre 
pays; 

Attendu  que  Ie  gouvernement  beige  a  conclu  Ie  13  novembre  1862  ,  avec 
celui  de  la  Grande-Bretagne  ,  un  traite  de  ce  genre  qui  porte  : 


Art.  i«^  Les  Lautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaltre  mutuel- 
lement  k  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales ,  indus- 
trielies OU  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  leurslois  particuliêres 
k  Tun  des  deux  pays ,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  ,  soit  pour  intenter  une  action ,  soit  pour  y 
défendre ,  dans  toute  Tétendue  des  États  et  possessions  de  Tautre  puissance 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  États  et  posses- 
sions ; 

Attendu  que  ce  traite,  dAment  ratifié  par  les  parties  contractantes,  a  été 
publié  par  Ie  Monilenr  helge  du  13  décembre  1 862  ,  et  a  ,  par  conséquent, 
force  de  loi  en  Belgique  ; 

Attendu  que,  dés  lors ,  il  est  inutile  de  rechercher  si ,  indépendamment 
du  traite  ci-dessus  transcrit,  il  existe,  pour  les  sociétés  etautres  associations 
commerciales,  industrielies  ou  financiéres  de  la  Grande-Bretagne,  un  arrété 
royal  qui  les  déclare  habiles  i  exercer  leurs  droits  enBel^que,  pareil  arrété 
n'étant  nécessaire  que  dans  les  cas  oüi  la  capacité  des  sociétés  et  autres 
associations  de  Tespêce  n*est  pas  consacrée  par  une  loi  ou  par  un  traite  ayant 
force  de  loi  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  Mesdach  et  de  son  avis ,  met 
Ie  jugement  don t  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  que  la  Société 
appelante,  constituée  k  Londres  sous  Ie  nora  de  Banque  générale  pour  favo- 
riser  Vagriculture  et  les  travauz  piiblics ,  peut  exercer  ses  droits  en  Belgique 
et  y  ester  en  justice  ;  dit ,  en  conséquence ,  qu'elle  est  recevable  dans  son 
action  contre  Tintimé  ;  donne  acte  a  la  partie  appelante  de  la  nomlnation 
que  I'intiméa  faite  de  son  arbitre  par  sa  conclusion  subsidiaire  de  première 
instance ;  ordonne  aux  parties  de  se  pourvolr,  comme  de  droit,  devant  ledit 
arbitre  et  celui  désigné  par  la  Société  appelante ,  aux  fins  de  faire  statuer  sur 
Ie  litige  ;  condamue  Tintimé  aux  dépens  de  deux  instances. 

Du  8  Janvier  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1**«  ch.  —  Prés, 
M.  TiELEMANS.  —  PI.  M®  Watteeu  coutre  Orts  et  Degand. 
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SociÉTÉ.  —  Coupons  d'intérêts.  —  Détenteur  a  titre  de 

GAGE.  —  ACTION  EN  PAIEMENT.  —  InCOMPÉTENCE. 

Le  porteur  de  coupons  dHntérêls  d'actions  d'une  sociéié  fondée 

par  actions  est  un  véritable  associé. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'H  détiendrait  les  actions  d  titre 

de  gage. 
Le   Tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer  sur 

raction  en  paiement  de  ces  coupons  d' interets. 
Cette  contestation  doit  être  portee  devant  arbitres. 

(Ch.  Leman  contre  la  SociÉTÉ  Anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Braine-le-Comte  a  Courtraï.) 

Jugement. 

Attendu!  que  Taction  du  dernandeur  tend  &  obtenir  paiement  de  cou- 
pons d*intéréts  d*actions  de  Ia  société  défenderesse,  actions  (font  il  est 
détenteur ; 

Que  la  demande  en  paiement  est  contestée  par  Ia  société  défenderesse ; 

Attendu  que  le  dernandeur,  détenteur  d'actions  au  porteur  de  la  société 
défenderesse,  doit  étre  considéré  comme  associé  dans  cette  société ; 

Que  la  contestation  qui  s*élève  sur  la  demande  de  paiement  de  coupons 
entre  la  société  et  le  dernandeur ,  porteur  des  actions,  constitue  un  debat 
entre  associés  et  pour  raison  de  société  qui  doit  étre  vide  devant  la  juridiction 
arbitrale ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que ,  pour  échapper  a  Texception  d'incom- 
pétence  ,  le  dernandeur  soutient  qu*il  est  créancier  gagiste  d'un  sieur  Van 
Camps ,  qui  n'a  fait  que  lui  remettre  les  actions  en  garantie ,  et  qu*il  agit 
en  son  nom  propre ,  aux  terraes  de  Tart.  2081  du  Code  civil ; 

Qu'en  effet ,  d'un  cóté ,  il  s*agit  d'actions  au  porteur  et  que  la  loi  consi- 
déré comme  associé  celui  qui  est  porteur  des  tilres  (art.  35  du  Code  de 
commerce) ; 
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Qu*ensuite  et  en  admettant  Ie  fait  articulé  par  Ie  demandeur  comme 
vrai,  celui-ci  ne  ferait  qu'agir  aux  droits  de  son  debiteur,  quiest  associé 
dans  Ia  société  défenderesse,  et  nesaurait  par  suite  avoir  plus  de  droits  que 
lui ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  renvoie  Ie  demandeur  a  se  pourvoir 
comme  de  droit,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  31  Octohre  1867.  —  Trib.  de  commeuce  de  Brüxelles.  —  Prés. 
M.  Dansaert.  -—  P/.  M«s  WiNs  contre  Paul  Janson. 


AtERMOIExMENT.  —  PaIEMEiNT  REgU  VALEUR  EN  COMPTE.  — 
COMMERgANT  RETIRÉ  DES  AFFAIRES  DEPUIS  PLUS  DE  SIX  MOIS. 
•—  EnGAGEMENTS   COMMERCIAÜX.  —   CONTRAINTE   PAR  CORPS, 

Le  créancier  qui  regoil  valeur  en  compte  un  dividende  payé  par 
son  débileur  n'adhère  pas  tacitement  par  ce  fait  d  un  acie 
d'alermoiement  consenti  par  d'autres  créanciers. 

Le  commergant  reiiré  deptiis  plus  de  sioc  mots  et  qui  ne  peut 
plus  conséquemment  être  déclaréen  faillite,  reste  soumis  a  la 
contrainte  par  corps  pour  les  engagements  quHla  contractés, 
alors  qu'il  était  encore  commerpant. 

(Vëüve  Dessigny  CONTRE  Ch.  Trémoüroüx). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'en  recevant  valeur  en  compte,  a  la  date  du  29  mai  1867  , 
un  dividende  lui  payé  par  le  représentant  du  défendeur,  le  demandeur  n'a 
pas  parce  fait  adhéré  tacitement  k  Tarrangeraent  intervenu  entre  le  défen- 
deur et  ses  créanciers ,  arrangement  qu'il  n'a  pas  davantage  accepté  expres- 
sément,  n'y  ayant  pas  apposé  sa  signature ; 


Quant  a  la  contrainte  par  corps : 

Attendu  que  les  engagements  qui  donnent  naissance  au  litige  entre  les 
parties  en  cause  ont  été  contractés  par  Ie  défendeur  comme  conimergant  et 
k  une  époque  oü  il  exer^ait  encore  Ie  commerce  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  défendeur  aurait  depuis  plus  de  six 
mois  cessé  d*étre  comroergant  et,  partant,  ne  pourrait  plus  étre  déclaré  en 
état  de  faillite  ne  modifie  en  rien  sa  position  de  debiteur  contraignable  par 
corps ; 

Attendu  qu*en  admettant  Ie  systérae  plaidé  par  Ie  défendeur,  on  arriverait 
è  cette conséquence  qu*il  pourrait  dépendre  d'un  commergant,  en  cédantjson 
commerce  ou  en  cessant  d*étre  commergant,  de  priver  un  créancier  d'une 
voie  legale  d'exécution  qui  était  la  conséquence  forcée  de  l'acte  posé  par 
son  debiteur  et  sur  laquelle  Ie  créancier  a  dü  compter  en  contractant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  pas ,  comme  il  Ie  pretend ,  rester 
indéfiniment  contraignable  par  corps  ; 

Qu*en  effet  la  loi  du  18  avril  1851  Tadmet  au  benefice  de  la  cession  de 
biens,  s'il  est  malheureux  et  de  bonne  foi  et  s*il  a  cessé  d'étre  négociant 
depuis  plus  de  six  mois  sans  élre  déclaré  en  état  de  faillite  (arrét  de 
cassation  de  Belgique  du  3  janvier  1867) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  k  paycr  au  demandeur  la 
somroe  de  1,845  francs  2  centimes. 

Du  18  Novembre  1867,  —  Trib.  Comm.  de  Brüxelles.  —  Prés. 
M.  Dansaert.  —  PI.  M^s  Vandievoet  contre  Beernaert. 


Abordage.  —  Navire  de  l'État.  —  Navire  étranger.  — 
Application  des  art.  435  et  436  Code  de  gom.  —  Mer 
territoriale.  —  Reglement  bèlge.  —  Lois  anglaises. 

UEiat  beige,  en  tant  qiCil  a  organisé  et  exploile  un  service 
de  paquebots  pour  transport  de  voyageiirs  el  dépêches  entre 
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Ostende  et  Douvres ,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  :  en  con- 
séquence ,  les  fails  que  VEiat  pose  dans  V accomplissement  de 
ce  service  public  ne  sont  pas  regis  par  Ie  Code  de  commerce. 
Dès  lors,  en  cas  d'abordoge  dont  on  veut  faire  incomber  la 
responsabililé  a  VÈlat ,  cehii-ci  ne  peut  invoquer ,  a  titre  de 
fin  de  non-recevoir,  rinobservaiion  des  art,  435  et  436  du  Code 
de  commerce  y  qui  sont  exclusivement  applicables  au  com- 
merce maritime. 

La  mer  territoriale  comprend  toute  la  partie  de  VOcéan  qui 
pent  êlre  défendue  du  rivage  *. 

Celte  mer  étant  une  dépendance  du  pays  qiCelle  cotoie ,  c'est 
dans  la  loi  et  les  règlements  de  police  de  ce  pays  quHl  faut 
rechercher  les  régies  de  la  direction  a  suivre  par  Ie  navire,  en 
vue  d'empêeher  une  collision. 

En  1860,  ces  régies  pour  VAngleterre  étaient  énoncées  dans 
Varticle  296  du  Merchant  Shipping  act,  du  10  aout  1854. 

(Capitaine  James  Taylor  contre  l*État  belge.) 

Dans  la  nuit  du  21  novembre  1860,  Ie  baleau  a  vapeur  de 
rÉtat  Ie  RubiSj  faisant  Ie  service  postal  entre  Ostende  et  Douvres, 
aborda  et  coula  Ie  navire  anglais  Antagonist,  appartenant  au 
capilaine  James  Taylor.  Celui-ci ,  soutenanl  que  la  collision  avait 
eu  lieu  par  une  fausse  manoeuvre  du  commandant  du  Rubis , 
aclionna  TEtat  belge  en  réparalion  du  dommage. 

L'État  éleva  une  fin  de  non-recevoir,  déduite  de  ce  que  Ie  capi- 


*  Voir  répertoire  du  Journal  du  Palais ,  v°  Mer;  Cauchy,  Droit  maritime  inler- 
national,  t.  11,  p.  150  a  152;  Ortolan',  Diplomatie  de  la  mer;  Olin,  Du  Droit 
répressif  dans  ses  rapporis  avec  Ie  territoirCy  p.  89  et  suivantes. 


taiue  TayIor,en  abordant  a  Douvres,  n'avaitpas  dansles  viiigt-qualrc 
heures  fait  signifier  sa  réclamation  a  TEtat  beige ,  ni  inlenté  son 
aclion  dans  Ie  mois ,  conforméraent  aux  art.  435  et  436  du  Code 
de  comraerce  beige. 

Au  fond,  rÉtat  prétendit  que  Ie  capilaine  du  Riihis  avait  bien 
manoeuvre  en  meitant  la  barre  a  Iribord  pour  passer  V Antagonist 
a  Iribord ,  suivant  les  prescriplions  des  règlemenls  belges..  Mais 
c'était  la  précisément  ce  qui  avait  amené  Tabordage.  La  loi  anglaise 
(Merchant  shipping  act)  ordonnait  de  passer  a  babord ;  Ie  capilaine 
Taylor  avait  donc  mis  Ia  barre  a  babord  el  les  deux  navires  avaienl 
couru  Tun  sur  Taulre. 

JüGEMENT. 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  21  novembre  4860,  Ie  bateau  a  vapeur  de 
l'Etat,  Ie  Rubis,  faisant  Ie  service  postal  entre  Douvres  et  Ostendc,  a  abordé 
et  coulé  Ie  navire  de  coramerce  anglais  V Antagonist ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  James  Taylor,  propriétaire 
de  ce  navire  ,  a  pour  objet  la  réparation  du  domraage  qui  est  résuité  pour 
lui  de  eet  abordage  ; 

Sur  Ia  fin  de  non-recevoir ,  tirée  des  art.  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce  et  fondée  sur  ceque  les  protestations  et  réclamations  du  demandeur 
n'ont  pas  été  signifiées  dans  les  24  heures  a  TEtat  beige ,  et  n*ont  pas  été 
suivies  dans  Ie  raois  de  leur  date  d'une  demande  en  justice ; 

Attendu,  en  fait ,  que  Ie  jour  niéme  de  Taccident ,  Ie  demandeur  a  fait , 
avec  ses  deux  matelots,  et  en  présence  de  témoins ,  a  Douvres,  lieu  de  son 
débarquement,  sa  protcstation  sous  la  foi  du  serment ;  que  cette  protestation 
a  été  regue  par  un  notaire  conformément  a  la  loi  anglaise,  et  que  Ie  défen- 
deur  ne  signale  aucune  formalité  prescrite  par  cette  loi  qui  n*aurait  pas 
été  observée  ; 

Attendu  que  Ia  législation  anglaise  donne  un  déiai  de  six  ans  pour  agir 
en  cette  matiére ; 
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Atlendu  que  Ie  demandeur  a  obtenu ,  Ie  17  janvier  1861 ,  de  la  cour  de 
Tamirauté,  que  Ie  navire  Ie  Ruhis  füt  saisi ; 

Que  si  Ia  saisie  n'a  pu  avoir  de  suite,  c*est  a  raison  des  réclaraations 
d'agents  du  gouvernement  beige,  basées  sur  Tart.  7  de  la  convention  postale 
conclue  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique,  aux  tormes  duquel  les  paquebots 
destinés  au  transport  des  dépêches  ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
destination  spéciale  ni  sujets  a  saisie-arröt ,  embargo ,  ou  arrét  de  prince  : 

Attendu  que  sur  les  réclamations  du  demandeur ,  son  acte  de  protestation 
a  été  soumis  par  Ie  ministre  anglais  a  Bruxelles  au  gouvernement  beige  , 
en  vue  de  faire  obtenir  au  demandeur  la  réparation  du  domniage  souffert ; 

Que  Ie  gouvernement  a  rejeté  la  responsabilité  du  doramagesurTaylor, 
ajoulant  que  celui-ci  était  enliérement  libre  de  Tattraire  devant  les  tribunaux 
belges  ,  seule  juridiction  que  ledit  gouvernement  püt  reconnaitre  ; 

Attendu  qu'il  n'appertpasdes  documents  versés  au  proces  que  la  procédure 
intentéeen  Angleterre  aitété  terminée  par  Tun  des  modes  déterminés  par  la loi; 

Attendu,  en  droit,  que  Ie  Code  de  commerce  a  pour  objet,  comme  son 
litre  l'indique  ,  Ie  reglement  des  matières  commerciales  ;  que  cela  résulte 
des  travaux  qui  ontprécédé  sa  confection ,  de  Téconomie  mémé  de  ce  Code , 
de  ses  dispositions ,  notamraent  des  art.  631  et  suivants,  et  enfin  de  la 
loi  du  15  septembre  1807  qui,  en  fixant  la  date  de  sa  raise  a  exécution, 
abrogc  les  lois  anciennes  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il 
statue ; 

Attendu  que  les  art.  435  et  436,  places  dans  Ie  livre  II  du  commerce 
maritime,  n'ont  trait  qu*a  ce  commerce,  et  ne  peuveut  recevoir  d*application 
en  dehors  des  affaires  commerciales  ; 

Attendu  que  rien  n'indique  qu*ftn  publiant  l'ordonnance  de  1681  , 
Louis  XIV  ait  entendu  s'astreindre  ou  astreindre  l'État  k  réparer ,  d'aprés 
des  régies  déterrainées  a  appliquerpar  la  Cour  de  Tamirauté,  ie  doramage 
que  ses  vaisseaux  auraient  pu  causer  4  des  particuliers ;  qu'une  semblable 
disposition ,  en  opposition  forraelle  avec  Ie  régime  politique  sous  lequel  se 
trouvait  alors  la  France ,  ne  peut  se  supposer ; 

Attendu ,  du  resle ,  que  si  Ie  législateur  du  1^  livre  du  Code  de  commerce 
emprunte  beaucoup  a  Tordonnance  de  1681 ,  c'est  pour  en  faire  Tapplication 
aux  matières  commerciales ;  qu'ainsi  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely 
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déclarait  en  termes  formels ,  dans  la  séance  du  3  février1807,  qu*a  la 
section  on  ne  s*élait  arrêté  qu*i  ce  qui  concernail  Ie  coraraerce ; 

Altendu  qu*en  organisant  un  service  de  paquebots  pour  Ie  transport  des 
voyageurs  et  des  dépêches,  TÉtatne  fait  pas  acte  de  commerce,  mais  acte 
d*administration  publique  ;  qu*il  suffit,  pour  s*en  convaincre,  de  reraarquer 
qu*aux  terroes  de  la  convenlion  du  19  novembre  1844  entre  la  Belgique  et 
FAngleterre,  il  lui  est  interdit  de  transporter  aucune  roarchandise  a  titre 
de  fret;  que  ses  valsseaux  ne  peuvent  être  saisis  et  jouissent  des  privileges 
des  vaisseaux  de  guerre  et  que,  d'après  la  loi  du  9  juillet  18i5,  ce  transport 
constitue  un  service  public  ; 

Attendu  que  TÉtat  agissant  en  vertu  de  sa  mission  gouvernementale , 
en  exécution  de  la  loi  et  non  par  esprit  de  trafic,  de  lucre  ou  de  spéculation, 
les  faits  qu*il  pose  dans  Taccomplissement  de  cette  mission  ne  sauraient 
étre  regis  par  les  régies  du  code  de  coraraerce  qui  ne  sont  établies  que 
pour  les  actes  de  commerce  et  les  rapports  entre  coramerc^nts  et  ne 
s'appliquent  qu'aux  matiéres  comraerciales  ; 

Attendu  que  si  certaines  dispositions  du  code  de  coraraerce  ont  élé 
étendues  par  analogie  k  des  matiéres  civiles,  c*est  parce  que  ces  dispositions 
consacrent  des  principes  généraux  de  droit  et  d*équité  ; 

Mais  attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  caractére  des  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce,  dont  les  dispositions  ne  peuvent  recevoir  d*application  exten- 
sive  k  Tespéce,  parce  qu'elles  constituent  des  déchéances  ; 

Attendu  de  plus  que ,  si  Ie  législateur  coraraine  une  déchéance  dans 
Tart.  436  du  code  de  commerce,  a  défaut  d'intenter  une  demande  en 
justice  dans  Ie  mois  ,  c*est  eu  égard  a  la  facuité  qu*a  Ie  coraraeroant ,  qui 
souffre  un  doramage,  d*agir  avec  proraptitude  d*après  les  régies  du  droit 
comraercial ; 

Attendu  que  cette  facuité  n*existe  pas  dans  Tespéce,  parce  que  Ie  délai 
spécial  des  ajournements  en  matière  coinmerciale  n*est  pas  applicable  contre 
Ie  défendeur  (loi  du  16  juillet  1849,  art.  4) ;  qu*a  la  diffcrence  du  com- 
meroant,  Ie  défendeur  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  étrangers,  et  que 
son  navire  est  insaisissable  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  quand  TÉtat  a  voulu  que  les  principes  de  la  légis- 
lation  coraraerciale  fusscnt  appiicables  a  ses  entreprises  de  transport,  il  a 
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jiigc  nécessaire  de  Ie  faire  déclarer  en  lerraes  formels  par  la  loi ;  que  les 
Iravaux  qui  ont  précédé  1'adoption  de  la  loi  du  16  juillet  1849  démontrent 
clairement  que,  dans  la  pensee  du  gouvernement ,  la  législation  commer- 
ciale  n'est  pas  applicable  a  ses  entreprises  de  transport  a  moins  d*une 
disposition  expresse  de  la  loi ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  l'abordage  a  en  lieu  a  un  mille  et  demi  de  distance  de  South- 
Foreland  et  a  une  égalc  ou  moindre  distance  de  la  cóte  d'Angleterre,  c'est- 
a-dire  dans  Ia  roer  territoriale  anglaise  ; 

Attendu  que  la  mer  territoriale  étant  une  dépendance  du  territoire, 
c*étaient  la  loi  et  Ie  reglement  de  police  anglais  qu*il  fallait  observer  dans 
la  direction  des  navires ,  puisque  les  iois  de  police  sont  de  leur  nature 
territoriales  (art.  3  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  Tart.  296  du  Merchant  shipping  ad,  en  1854,  en  vigueur 
en  Angleterre  a  l'époque  de  la  collision,  statueque,  lorsqu*un  bSltiraent 
a  voiles  ou  &  vapeur,  marchant  dans  une  direction,  en  rencontre  un  autre 
a  voiles  ou  a  vapeur,  marchant  dans  une  autre  direction,  de  telle  maniere 
que,  si  ces  deux  navires  continuaient  leurs  routes  respectives  ils  se  rappro- 
cheraient  tellement  qu*une  collision  serait  icraindre,  les  barres  de  chacun 
des  navires  seront  mises  kbabord,  de  maniere  k  se  passer  a  babord,  k  moins 
que  les  circonstances  n'obligent  de  s'écarter  de  cette  régie,  afin  d'éviter  un 
danger  imniédiat ; 

Attendu  qu'il  conste  du  rapport  méme  du  capltaine  du  Ruhis ,  qu'ayant 
aper^u  r.4«%om'si.  droit  devant,  il  ordonna  de  mettre  a  barre  a  tribord 
et  que  ce  mouvement  a  été  exécuté  ; 

Attendu  que  ledéfendeur  se  prévaut  en  vain  de  ce  qu*en  agissant  ainsi ,  Ie 
commandant  du  Ruhis  n'a  fait  que  suivre  les  réglements  belges  et  notamment 
l'arrété  du  4  mars  1851  combine  avec  celui  du  14  septembre  1857  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  de  rechercher  quelle  manoeuvre  il  aurait  fallu 
faire,  d'aprés  ces  arrêtés,  puisqu'ils  ne  règlent  la  navigation  que  dans  un 
chenal,  et  qu*en  les  supposant  applicables  a  la  pleine  mer  ,  ils  ne  seraient 
pas,  en  tous  cas ,  applicables  a  la  mer  territoriale  anglaise  ; 

Attendu,  quant  a  l'étendue  du  dommage,  quHl  n'en  est  pas  justifié  jus- 
qu*ores  a  sufBsance  de  droit ,  mals  qu'en  présencc  desdocuments  versés  au 
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proces  et  des  conclusions  des  partics,  il  y  a  lieu  de  condaraner  dès  a  present 
Ie  défendeur  au  paiement  d'une  sonime  de  13,000  fr..a  tilre  de  provision; 
Par  ces  motifs , 

M.  Deraeure,  substitut  du  procureur  du  roi,  entendu  en  sonavis,  Ie 
Tribunal  déboutc  Ie  défendeur  de  sa  fm  de  non-recevoir  ;  Ie  condamne  a 
payer  au  demandeur  la  somme  de  13,000  fr.  i  titre  de  provision,  ainsi 
que  les  interets  de  cel  te  somme  depuis  la  demeure  judiciaire  ;  et  avant  de 
statuer  sur  Ie  surplus  de  Ia  demande,  admet  Ie  demandeur  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  Ie  dommage  causé  a  raison  de 
I'abordage  du  navire  V Antagonist  par  Ie  Rtihis ,  s'éléve  a  la  somme  de 
21,885  fr.  80  cent.;  et  vu  Tart.  1033  du  Code  de  procédure  civile,  commet 
pour  recevoir  les  enquêtes  et  pour  nommer  les  experts  M.  Ie  juge  de  paix 
d*Ostende ,  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens. 

Üü  35  Mai  1866,  —  Trib.  civil  de  Bruxelles.  —  Prés,  M.  Joly.— 
PI,  Mö«  VANDERPLASSCHEetGüSTAVE  Stinglhamber  coutrc  Wenseleers. 


Faillite.  —  Mand  AT.  —  Espèces.  —  Restitütion.  — 

CaSSATION    civile.  —  MOYEN  NOUVEAU. 

On  ne  peut  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation  qu'un  arrêt 
viole  la  règle :  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  si 
rien  n'élahlit  que  Vart.  2279  du  Code  civil  a  élé  invoqué 
devant  lejuge  du  fond. 

Le  mandant  qui  a  remis  d  son  mandaiaire  des  espèces  pour  en 
faire  un  emploi  délerminé,  avec  la  condition  que  ces  fonds  ne 
pourraient  être  détournés  de  la  destination  convenue,  ni  con- 
fondus  dans  Vavoir  du  mandaiaire ,  peut ,  en  cas  de  faillite , 
réclamer  la  restitütion  de  ces  espèces  retrouvées  en  nature  che^ 
le  mandaiaire  failli, 

(Les  curateürs  Demoors  contre  la  veuve  Üindal.) 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  18  mars  1867  fJur, 
Anv.,  1867,  2,  p.  67)  avait  ordonné  aux  curaleurs  de  la  faillite 
Demoors  de  resliluer  a  la  veuve  Dindal  des  effets  et  des  espèces  ou 
billels  de  banque  remis  aux  faillis  par  Ie  mari  de  celte  dame. 

Les  curaleurs  se  sont  pourvus  en  cassalion  contre  la  parlie  de 
cel  arrêt  qui  ordonnait  la  reslilulion  des  fonds  remis a  tilre  d'avancrs 
pour  payer  des  effets  cautionnés  par  Dindal  et  payables  chcz  les 
faillis. 

L'arrêt  attaque,  disait  Ie  pourvoi ,  accueille  une  action  en 
revendication.  Pour  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce ,  il 
applique  des  disposilions  spéciales  de  la  loi  commerciale  organisant 
Ie  droit  de  revendication  au  cas  de  faillite.  Mais  ces  disposilions 
n'autorisent  pas  la  revendication  des  espèces  ou  billels  de  banque, 
remis  au  failli  atitre  d'avances  pour  payer  une  detle  deson  mandant, 

L'arrêt  Ie  reconnail  et  déclare   appliquer  ici  Ie  droit   commun. 

Or,  Ie  droit  francais  exclut,  par  Tart.  2279  du  code  civil,  touffi 
revendication  de  meubles,  sauf  deux  exceplions  élrangères  au  debat. 

Sans  doute  Ie  propriétaire  d'une  chose ,  qui  Ta  remise  a  un  tiers 
en  exéculion  d'une  convention  et  avec  obügation  de  la  restituer 
in  specie ,  Ie  contrat  expiré  ,  peul  réclamer  et  oblenir  celte  chose 
de  celui  qui  Ta  recue  :  tel  est  Ie  cas  d'un  louage  de  meubles,  d'un 
dépót,  d*un  prèl  a  usage. 

Mais  Ie  propriétaire  n'a  pas,  en  ce  cas,  une  action  réelle  en 
rcvendicalion ,  la  seule  dont  Tarrêt  attaque  déclare  s'occuper.  II  a 
une  aciion  personnelle,  née  de  son  contrat,  pour  oblenir  la  res- 
lilulion contractuellement  promise  d'une  species,  L'arrêt  attaque 
ne  stalue  pas  sur  semblable  action  et  ne  pouvait  Ie  faire.  Le  man- 
dant  qui  a  fait  des  avances  restées  sans  emploi  aux  mains  du 
mandataire  n*a  pas  une  action  mandati  pour  en  oblenir  la  resti- 
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tulion ,  et  Ie  mandataire  ii'est  pas  tenu  de  les  rendre  in  specie  en 
vertu  du  mandat.  Le  mandant  a  la  condictio  causa  data ,  causa 
non  secuta^  el  il  est  créancier  d'un  genus,  Pareil  créancier,  au  cas 
de  faillite,  est  créancier  d*une  somme  et  non  d'un  objel  déterminé. 

En  vain  objecte-t-on  que  Tarrêt  attaque  conslale  souveraineraent 
en  fait  Texistence  d'une  convenlion  par  laquelle  le  mandant  exigeait 
et  le  mandataire  acceptait  que  les  avances  du  premier  jusqu'au 
jour  de  leur  eniploi  resleraient  distincles  et  séparées  de  Tavoir  du 
second.  Cette  convention  ne  prévoyait  point  le  cas  réalisó  d*un 
contritt  rompu  par  force  raajeure,  la  faillite,  avant  Texécution. 

Pour  cetle  situation  non  prévue  par  les  parlies ,  force  est  donc 
de  recourir  exclusivement  au  droit  et  a  la  loi. 

M.  Tavocat  général  Faider  a  conclu    au  rejet. 

Arrêt. 

Sur  ie  moyen  unique  de  cassation  : 

Première  branche:  Violation  de  Tart.  2279  du  Code  clvil ,  en  ce  que  eet 
arlicle,  statuant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vauttitre,  Tarrét 
attaque  aurait  ddl  repousser  raction  réelle  en  revendication  des  valeurs 
mobilières  qul  font  Tobjet  de  la  contestaüon  : 

Considérant  qu*ll  n*apperl  pas  des  qualités  de  l'arrêt  attaque  ni  de  son 
texte  que  les  demandeurs  alent  invoqué  devant  les  juges  du  fond  ledit 
art.  2279,  pour  écarter  Taction  dirigée  contre  eux  par  la  défenderesse , 
d*oü  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  a  le  prendre  pour  base  d'une 
ouverture  en  cassation ; 

Seconde  branche :  Fausse  application  des  art.  566  a  572  de  Ia  loi  des 
faillites  du  18  avril  1851  ;  violation  des  art.  44i ,  450  et  452  de  la  méme 
loi,  aiosi  que  des  art.  8,  9  et  12  de  la  loi  hypothecaire  du  16  décembre 
1851 ;  en  ce  que  la  propriété  des  valeurs  litigieuses  ayant  été  transférée 
de  plein  droit  h  Demoors  <k  C^  par  la  remise  que  leur  en  a  faite  la  Banque 
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de  Belgique  ,  en  leur  qiialité  de  mandataires  de  Dindal ,  elles  font  parlie 
de  la  niasse  et  ne  peuvent  dès  lors  être  revendiquées  contre  les  curateurs  k 
la  faillite  k  titre  de  privilege  sur  Ie  gage  coramun  des  créanciers : 

Considérant  que  Tarrét  attaque,  appréciant  la  correspondance  des 
faillis ,  y  a  constaté  les  éléraenls  constitutifs  d'une  convenlion  en  vertu  de 
laquelle  la  Banque  de  Belgique,  agissant  avec  Tautorisation  expresse  de 
Dindal ,  fournissait  pour  compte  de  celui-ci  des  fonds  a  Demoors  &  C« , 
k  la  condition  acceptée  par  eux  de  ne  pas  les  confondre  dans  leur  patri- 
moine  ,  mais  de  les  employer  spécialement  au  paiement  d'effels  déterminés 
garantis  par  leur  mandant ; 

Considérant  que  cette  convention  n*a  rien  d'illicite  et  que  Tarrêt  attaque 
dit ,  en  termes  formels ,  qu*il  est  attesté  par  les  livres  des  faillis  que  les 
fonds  qui  leur  ont  été  remis  pour  Ie  compte  de  Dindal ,  ne  sont  jamais 
entrés  dans  leur  avoir ; 

Qu*il  suit  de  \k  que  Ia  propriété  en  a  été  conservée  sur  la  téte  de  ce 
dernier,  et  que  lorsque  Ie  mandat  qu'il  avait  donné  k  Demoors  <k  &*,  a 
pris  fin  par  leur  faillite  (art,  2003  du  Code  civil) ,  les  valeurs  litigieuses  , 
qui  en  faisaient  Tobjet  et  qui  ne  pouvaient  pas  leur  appartenir,  ont  dü, 
a  défaut  d'avoir  re^u  Femploi  convenu ,  faire  retour  au  mandant ; 

Que,  partant,  la  veuve  de  celui-ci,  la  défenderesse  en  cassation ,  est 
en  droit  d'en  réclamer  la  restitution  aux  curateurs  de  la  faillite ,  lesquels 
représentent  ici  les  faillis ,  quant  a  la  détention  des  valeurs  réclamées ; 

Considérant  qu'elle  n*a  pas  agi  contre  eux  en  qualité  de  créancière  de 
Demoors  &  C<* ,  prétendant  exercer  un  privilege  sur  des  choses  qui 
constituent  Ie  gage  commun  des  créanciers ,  mais  bien  k  titre  de  proprié- 
taire  revendiquant,  en  vertu  d'une  convention  antérieure  a  la  faillite,  des 
valeurs  qui  sont  souverainement  reconnues  n*avoir  jamais  fait  partie  de  ce 


D*oü  la  Gonséquence  que  Tarrét  attaque ,  en  accueillant  cette  action  , 
aprés  avoir ,  par  des  appréciations  en  fait  qui  échappent  au  controle  de  la 
Cour  de  cassation ,  constaté  l'identité  des  valeurs  indiquées,  n*a  pu  con- 
trevenir  a  auiune  des  dispositions  invoquées  a  Tappui  du  pourvoi ; 
Par  ces  raotifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  De  Crassier  en  son  rapport  et  sur  les 
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conclusions  conformes  de  M.   Faider,  premier  avocat  général ,  rejette  Ie 
pourvoi. 

Du  25  Janvier  1868.  —  Cour  de  Cassation.  —  \^^  ch.  —  Prés, 
M.  Defacqz.  —  P/.  Me«  Orts  conlre  L.  Leclercq. 


Acte  de  commerce.  —  Mines.  —  Minières. —  Société. 

Uexploilalion  du  minerai  de  fer  non  concessiblCf  gisani  sous  la 
carrière  d'aulrui^  n'esl  pas  un  acte  de  commerce. 

La  société  formée,  même  entre  négociants,  poiir  revendre  les 
minerais  qu'ils  obtiendraient  Ie  droit  d'extraire  ,  sur  Ie  ter- 
rain  d'aulrui,  ne  constitue  pas  une  société  commerciale. 

La  société,  civile  par  son  ohjet,  ne  devient  point  commerciale 
par  cela  que  les  contractants  lui  ont  donné  une  forme  exclu- 
sivemenl  commerciale. 

(Wilmart  contre  la  Société  Mineur  et  Wilmot.) 

Arrêt. 

Attendu  que  la  question  soumise  è  la  Cour  est  cel  Ie  de  savoir  si ,  comme 
l'adécidé  Ie  premier  juge,  Tassociation  formée  entre  les  parties  Ie  21  avril 
1864  est  une  société  civile,  et  si  conséquemment  Ie  tribunal  de  commerce 
est  incompetent  pour  connattre  des  contestations  qu*elle  a  engendrées  entre 
les  associés  ou  qui  s*y  rattachent ; 

Attendu  que,  suivant  leur  convention  verbale  dont  les  termes  sont 
reconnus  et  relatés  dans  les  qualités  du  jugement  a  quo,  les  parties  se  sont 
associées  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale  Wilmart  et  Mineur  pour 
exploiter  les  mines  de  ferpouvantse  trouver  sur  Ie  territoire  de  Momignies 
etMacon  ;  que  la  société  qui  a  pris  cours  Ie  l^"  mai  1864,  ne  devait  finir 
qu'avec  Tépuisement  du  minerai  aux  clauses  reprises  dans  les  baux  ou 
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contrats  passés  entre  Tappelant  et  divers  propriétaires,  djsquels  baux  et 
contrats  ledit  appelant  a  fail  apport  a  la  société,  de  ménie  que  de  la  cession 
d*autres  contrats  lui  faite  par  M.  De  Batty,  de  Ch^telet ;  qu^enfin  les  associés 
déclarent  que  ces  contrats  et  cession  sont  re^us  par  la  société  pour  la  force 
et  les  conditions  qu'il  peuvent  coraporter ;  qu'elle  se  trouve  investie  des 
droits  qui  peuvent  lui  incomber,  a  Ia  charge  par  elle  d*en  exécuter  toutes 
lesciauses,  de  maniere  que  Ie  sieur  Wilmart  ne  puisse  jamais  étre  inquiété 
isolement,  et  qu'il  n*en  soit  responsable  qu*en  raison  de  son  intérét  dans 
la  société ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  parties  reconnaissent  que  Tobjet  des  baux 
et  contrats  dont  Tappelant  a  fait  apport  k  la  société  est  la  cession  du  droit 
eiclusif  de  faire  extraire  jusqu'a  parfait  épuisement,  les  minerais  de  fer 
existant  ou  pouvant  exister  dans  les  terrains  possédés  par  les  bailleurs  ou 
cédants,  de  méme  que  la  cession  de  terrains  nécessaires  pour  dépöts, 
chemins ,  lavoirs,  conduits  d'cau  et  tout  ce  qui  est  relatif  a  Texploitation  ; 
qu*il  estdü  par  Ie  preneur  ou  concessionnaire,  du  chef  de  ces  cessions,  un 
droit  d'extraction  par  quantité  déterminée  de  minerai  brutextrait,  et  une 
redevance  ou  indemnité  annuelle  pour  Toccupation  des  terrains  que  Tex- 
ploitation  exige,  sans  préjudice  a  la  réparation  des  dégèts  que  cette 
occupation  pourrait  causer ,  si  la  propriété  était  chargée  de  dépouille  ;  qu*il 
résulle  donc  des  faits  constants  qui  precedent  que  c'est  une  exploitation  de 
miniere,  moyennant  Ie  paiement  de  certaines  redevances ,  qui  fait  Tobjet  de 
Tassociation  contractée  entre  parties  dans  Ie  but  d*en  vendre  les  produits, 
sans  les  soumettre  préalablement  a  aucune  préparation  ou  modification 
quelconque ; 

Attendu  qu*&  la  différence  des  mines  proprement  ditesou  concessibles , 
Ie  législateur  de  1810  n'a  point  fait  des  minières  et  carrières  une  propriété 
distincte  de  celle  de  la  surface ;  qu'il  ne  les  a  point  soustraites  au  domaine 
du  propriétaire  du  sol ;  que  considérées  comme  partie  intégrante  du  fonds , 
il  les  a  laissées  sous  Tenipire  du  droit  comraun,  sans  avoir  dü  conséquemment 
en  déterminer  la  nature  comme  il  Tavait  fait  pour  les  mines,  les  fonds  de 
terre,  ce  qui  comprend  tout  ce  qui  les  constitue,  étant  immeubles  aux 
lermes  de  Tart.  518  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  la  propriété  est  Ie  droit  de  jouir  et.  disposer  des  choses  de 
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la  maniere  la  plus  absolue,  sauf  k  n'en  pas  faire  un  usage  contraire  aux 
lois  etrèglements  (art.  537  et  544  du  Codecivil) ;  que,  suivant  i'art.  552, 
Ie  propriétaire  du  sol  peut ,  sous  la  méme  réserve ,  faire  au-dessous  toutes 
les  fouilles  qu*il  juge  a  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir  ; 

Attendu  que  Ie  droit  pour  les  particuliers  de  disposer  librément  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  implique  celui  d*cn  jouir  par  eux-roémes  ou  d*en 
faire  jouig  d'autres  k  des  titres  divers  que  la  loi  autorise  ou  qu*elle  ne 
défend  pas ,  et  dans  les  limites  qui  leur  conviennent;  qu*ainsi  ils  peuvent 
louer  OU  ceder  Ic  droit  de  jouissance  pour  la  culture  de  leurs  fonds,  de 
méme  que  celui  d*exploiter  les  miniéres  et  carrières  que  ces  fonds  peuvent 
recéler  ; 

Attendu  que  Ie  propriétaire  qui  cultive  ou  exploite  son  fonds  et  qui  en 
vend  les  fruits  ou  produits ,  föt-ce  méme  du  minerai  ou  de  Ia  pierre  ,  ne 
fait  point  un  acte  de  commerce  ;  que  ce  principe  n*estcontesté  par  personne 
méme  quand  Ie  propriétaire  agit  dans  un  esprit  de  spéculation ,  et  que 
Tarticle  638  du  Code  de  commerce  Ie  consacre  surabondamment  pour 
qu'on  nese  trompe  pas  sur  Ia  portee  des  articles  précédents  qui  énumèrent 
les  actes  de  commerce ; 

Attendu  que  ce  qui  est  vrai  pour  Ie  propriétaire  doit  Fétre  également 
pour  celui  k  qui  il  a  cédé  son  droit  de  jouissance  ;  que  dans  Tun  comme 
dans  Tautre  cas  ,  Ie  fait  reste  Ie  méme ;  que  c*est  toujours  Texploitation 
d*uu  bien  fonds ,  et  Ia  vente  par  celui  qui  Texploite,  des  fruits  ou  produits 
qu*il  en  retire ;  qu'on  ne  saurait  donc  voir  dans  une  opéralion  de  cette 
espèce  a  laquelle  se  livre  un  locataire,  forfaiteur  ou  cessionnaire,  Tachat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  que  Tart.  632  dudit  code 
répute  acte  de  commerce ;  qu*^  eet  égard  on  doit  se  montrer  d*autant 
moins  facile  que  les  actes  de  commerce  soumettent  ceux  qui  les  font  k  une 
juridiction  exceptionnelle,  et  que  Ie  droit  qui  les  régit  a  des  rigueurs  que 
la  loi  n'admet  point  pour  les  actes  civils ; 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  qualifie  non 
plus  d*acte  commercial  Textraction  du  minerai  de  la  part  de  celui  a  qui 
Ie  propriétaire  du  sol  en  a  concédé  Ie  droit ;  que  si  Tart.  32  déclare  que 
Texploitation  des  mines  n*est  pas  considérée  comme  un  acte  de  commerce, 
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on  ne  saurait  induire  sürement  de  Tabsence  d'une  disposition  analogae 
pour  les  rainières  et  les  carrières,  qu*il  en  serail  tout  autrement  de  l*ex- 
pioilaüon  de  celles-ci ; 

Qu'en  effet,  ce  que  Ie  législatear  a  cru  prudent  d*énoncer  au  sujet  de  la 
propriété  nouvelle  qu'il  créait ,  afin  de  prévenir  tout  doute  sur  Ie  caractère 
civil  qu'il  atlachait  a  sa  inise  en  valeur,  et  que  des  auteurs  et  que  des 
décisions  judiciaires  considcrent  même  cortime  de  droit  commun,  il  a  pu 
Ie  regarder  comme  superflu  relalivement  a  d*autres  gisenieiits  minéraux 
dont  il  laissait  la  disposition  au  propriétaire  du  sol  avec  lequel  ils  con- 
tinuaient  a  ne  faire  qu'un  ensemble  ; 

Atlendu  que  l'exploitation  d'un  fonds  par  un  particulier  ou  une  société 
non  propriétaire,  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices,  n'en  fait  point  néces- 
sairement  un  acte  de  commerce  ;  que  ce  mobile  est  commun  k  toutes  les 
industries,  agricoles,  minérales,  comnierciales  ou  manufacturiéres  ;  que 
c*est  méme  Ie  caractère  distinctif  et  essentiel  de  la  société  telle  que  ia 
définit  Tart.  1832  du  Code  civil  ;  c'est,  ditcetarticle,  la  mise  en  commun 
d*tine  chose ,  dans  la  vue  de  partager  Ie  benefice  qui  ponrra  en  résulter ; 

Attendu  qu^une société  empruntant  un  caractère  commercial  ou  civil,  non 
a  la  forme  qu'on  lui  a  donnée ,  mais  a  son  objet ,  on  ne  saurait  conclure  que 
Tassociation  dont  il  s*agit  au  proces  soit  commerciale  parce  qu*elle  revét  la 
forme  d'une  société  de  commerce ;  qu'il  n  y  a  non  plus  aucun  argument  a 
puiser,  sous  ce  rapport,  dans  la  qualité  de  négociant  qu  auraient  eue  les 
parties ,  puisque  cette  qualité  ne  les  empéchait  pas  de  former  une  société 
civile,  etqu'elle  ne  pouvait  lui  imprimer  un  caractère  incompatible  avec 
son  objet  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  la  société  que  les  parties  ont 
conlractée  est  civile  par  Tobjet  auquel  elle  se  rapporte,  et  que  la  juridiction 
consulaire  est  incompetente  pour  vider  les  contestations  qui  en  sont  nées 
OU  qui  s'y  rattachent ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  en  ses  conclusions  M.  Tavocat  général  Mesdach,  met 
rappel  au  néant. 

Du  12  aoüt  1867.  —  Cour  de  Brüxelles  ;  3^  Ch.  —  Prés.  M.  Van 
DEN  Eynde.  —  PI.  MM.  Orts  contre  A.  de  Becker. 
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Lettre  de  change.  —  Tireür.  —  Tiré.  —  Acceptation.  — 

MaNDAT.  —  VaLEUR  en   COiMPTE.  —  PrEÜVE.  —  LiVRES. 

üne  lettre  de  change  tirée  sur  une  personne  qui  Vaccepte ,  d 
Vordre  du  tirenr  lui-méme,  mnis  non  transmise  par  la  voie 
de  Vordre  on  de  Vendossement  a  un  tiers,  est  imparfaite. 

Une  semblable  traite  n'est  quun  mandat. 

Si  Facceplation  d'une  traite  établil  la  preuve  de  la  provision 
viS'Q'Vis  du  tiers  porteur  ^  il  n'en  est  pas  de  mérne  vis-d-vis 
du  tireur. 

Lorsque  Ie  tirenr  et  Ie  tiré  sont  seuls  en  présence  et  que  la 
provision  est  déniée ,  c^est  au  tirenr  a  Vélablir, 

Lorsqnun  commergant,  obligé  de  tenir  des  liires  de  commerce 
et  qui  les  tient  confovmément  a  la  loi ,  ne  fait  aucune  mention 
sur  son  livre-journal  d'une  traite  qiCil  a  faite  et  qni  a  été 
acceptée^  il  y  a  présomption  que  l' import  de  cette  traite 
n'était  pas  du,  ators  que  Vaccepteur  soutien t  que  c'est  uni- 
quement  pour  obliger  Ie  tirenr  que  l' acceptation  a  été  donnée. 

(Veuve  van  Yssel  contre  Degroodt.) 

La  veuve  Van  Yssel  élait  en  relations  d'affaires  et  d'amilié  avec 
Ie  sieur  Degroodt.  Le  14  janvier  1864,  lesieur  Degroodt,  négo- 
ciant  brasseur,  a  lire  sur  la  veuve  Van  Yssel  une  lettre  de  change 
a  Tordre  de  lui-méme,  valeur  en  compte.  La  veuve  Van  Yssel  a 
acceplé  celle  traite  laqiielle,  d'aprèscelle  dernière,  élait  destinée  a 
clrc  escomplée  et  a  lournir  ainsi  des  fonds  au  sieur  Degroodt.  En 
fait,  eilc  ne  fut  jamais  mise  en  circulalion.  Au  jour  de  réchéance, 
les  relations  d'afTaires  et  d'amitié  entre  les  parties  étaient  rompues. 
Le  sieur  Degroodt  exigea  le  paiement  de  sa  traite.  La  veuve  Van 
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Yssel  se  refusa  a  la  payer ,  en  soutenant  qu'elle  ne  lui  devait  rien, 
que  son  acceptalion  n'élait  qu'un  acle  de  complaisance  qu'elle  avait 
posé  dans  son  inlérét  a  lui,  Degroodt.  Elle  prélendil  de  plus  que, 
loin  d*élre  sa  débilrice,  elle  élait  sa  créancière. 

Par  jugcmenl  du  lril»unal  de  Malines,  il  fut  ordonné  au  sieur 
Degroodt  de  fournir  son  comple.  Celui-ci  avant  inlerjelé  appel ,  la 
Cour,  par  un  premier  arrèt  rendu  Ie  8  mars  1865,  ordonna  aux 
parlies  de  s'expliquer  sur  Texislence  du  compte  invoqué  el  produit 
par  Degroodt ,  et  ordonna  de  plus  a  ce  dernier  de  représenler  ses 
livres,  el  nolamment  son  livre-journal ,  pour  en  exlraire  ce  qui 
concernail  Ie  différend. 

L'affaire  dans  eet  élat  fut  renvovée  au  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles.  L^inlimé  Degroodt  ne  lint  aucun  comple  des  devoirs 
ordonnés  et  porla  Ie  debat  sur  les  erremenls  précédenls  du  proces. 
Le  Iribunal ,  ne  prenant  en  considéralion  que  Tacceplalion  non 
déniée  de  ia  veuve  Van  Yssel  de  la  traite  litigieuse ,  condamna 
celle  dernière  a  payer. 

Appel  fut  de  nouveau  inlerjeté,  et  la  Cour  statua,  le  7  mai 
1866 ,  de  la  maniere  suivante  : 

Arrêt. 

Attendu  quMI  a  été  ordonné  aux  parties ,  par  Tarrét  de  cette  Cour ,  en 
date  du  8  mars  18ö5,  de  s*expliquer  sur  Texistence  du  compte  invoqué 
et  proiluit  par  la  parlie  intiniée; 

Attendu  qu*il  a  élé  également  ordonné  a  la  parlie  intimée  de  représenter 
son  livre-journal ,  aux  finsd*en  exlraire  ce  qui  concerne  le  différend  ; 

Attendu  que  ces  devoirs  ont  élé  ordonnés  pour  que  la  Cour  pül  s'assurer 
si  riii.pnrl  de  Ve&l  dont  il  s*:igit  élait  réellement  d(\  a  rinliiné,  ou  si, 
comme  le  prélendenllesappelanls,  11  u*a  élé  slgné  que  par  complaisance  ; 

Attendu  que ,  loin  de  satisfaire  au  disposillf  de  i'arrét  précilé ,  les  parlies 
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ont  porté  les  débats  sur  les  errements  précédents ,  et  les  premiers  juges 
ont  statué  sans  tenir  compte  des  devoirs  prescrils  ; 

Attendu  qu'il  importe,  dans  une  cause  oü  la  vérité  est  bien  difficile,  si 
pas  impossible  a  saisir ,  que  la  justice  soit  óclairée  par  tous  les  mojens 
que  Ia  loi  met  k  sa  disposition  ; 

Attendu  que  parmi  ces  moyens  se  trouve  la  représentation  des  livres  de 
rintimé ,  que  la  Cour  a  ordonnée,  non  par  une  erreur  matérielle ,  comme 
TallAgue  rintimé,  mals  en  pleine  connaissance  de  cause,  pour  en  extraire 
ce  qui  concerne  Ie  différend ,  c'est-a-dire  aux  Ons  de  vérifier  si  Teffet 
litigieux,  qui  porie  la  date  du  12  janvier  1864,  figure,  soit  au  crédit, 
soit  au  débit  de  la  veuve  Van  Yssel ,  représentée  par  les  appelants ; 

Attendu  que  ,  de  Taveu  méme  de  Tintimé  et  des  documents  produits,  il 
résulte  que,  dés  Ie  mois  d'avril  1863,  l'intimé  était  brasseur,  et  par 
conséquent  commer^ant  obligé,  aux  t?rroes  de  la  loi,  de  tenir  des  livres 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  estétabli,  par  les  documents  versés  au  proces,  que  des 
relations  trés-amicales  ont  existé  entre  les  parties,  qui  s'envoyaient  réci- 
proquement  des  marchandises  et  denrées  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d'ordonner  itérativement  aux  parties  de  s^expliquer 
sur  les  comptes  produits  de  part  et  d*autre ,  de  reconnattre  ou  de  mécon- 
naltre  les  différents  postes  de  ces  comptos ,  aux  fins  de  s'assurer  du 
résultat  définitif  du  compte  k  faire  entre  parties  ; 

Attendu  que  si  Tacceptation  de  la  traite  par  la  veuve  Van  Yssel  était  de 
nature  a  établir  Ia  preuve  de  la  provision  a  Tégird  des  endosseurs,  s*il  en 
avait  existé,  il  n'en  est  pas  de  méme  vis-a-vis  de  Tintimé  ,  tircur  de  ladite 
traite ;  que  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  c*est  a  celui-ci  a  établir 
que  la  provision  existait  par  Ie  résultat  du  compte  qu*il  s'obligeait  de  fournir , 
par  la  causalion  méme  de  la  traite  valeur  en  compte  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  Corbisïer,  qui  a  déclaré 
s'en  rapporier  a  justice,  avant  de  faire  droit,  ordonnea  Ia  partie  intimée 
de  produire  ses  livres  de  commerce,  et  notamment  son  livre-joiirnal,  a 
dater  de  1863  jusques  et  y  corapris  Tannée  1864,  pour  que  la  Cour  puisse 
eo  extraire  ce  qui  concerne  Ie  différend  ;  ordonne  aux  parties  de  signifier 
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respectivement  leurs  comptes  et  d'en  reconnattre  ou  raéconnattre  les  dif- 
férents postes ;  pour  ces  devoirs  faits ,  élre  statuó  ainsi  qu*il  appartiendra ; 
réserve  les  dépens;  fixe  la  cause,  pour  la  représentation  des  livres  et  les 
devoirs  ultérieurs,  k  Taudience  du  28  mai  courant. 
Du  7  mai  1866.  — 

A  la  suite  de  eet  arrêt,  Ie  sieur  Degroodt  représenta  ses  livres  a 
la  Cour  et  fit  signifier  un  compte,  duquel  il  résullait  qu'il  élait 
créancier  de  la  veuve  Van  Yssel  d'une  somme  excédant  celle  de  la 
traite.  II  invoquait,  a  Tappui  de  ce  compte,  une  iiasse  de  quitlances 
faites  au  nom  de  la  veuve  Van  Yssel  et  quelques-unes  failes  en  son 
nom  pour  conipte  de  ladite  veuve.  Celle-ci  dénia  ce  compte  et  pré- 
tendit  que  toules  les  quitlances  étaient  sa  propriélé,  et  qu'elles 
représenlaient  des  paieraents  faits  par  Degroodt  avec  les  fonds 
qu*elle  lui  avait  transmis  a  eet  effet.  Elle  produisit ,  de  son  cóté , 
un  compte  conslituant  Ie  sieur  Degroodt  son  debiteur  d*une  somme 
de  plus  de  1 ,000  francs. 

Arrêt. 

Revu  Tarrêt  du  7  mai  dernier  ; 

Attendu  que  la  représentation  des  livres  de  commerce  de  Tintimé, 
ordonnée  itérativement  par  ledit  arrét,  a^eu  lieu ,  et  que  la  cour  s*est 
assurée  que  ces  livres,  comme  Ie  reconnalt  l'intimé,  necontiennentaucune 
mention  de  la  traite  de  2,000  francs  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  cette  traite  ,  portant  la  date  du  12  janvier  1864,  a  été  faite 
a  une  époque  oü  l'intimé  était  tenu  d*avoir  et  avait  effectivement  un  livre- 
journal  sur  lequel  la  loi  Tobligeait  d'inscrire  ,  jour  par  jour ,  ses  dettes 
aclives  et  passives ,  ses  négociations ,  acceptalions  ou  endossements  d*effet^ 
(art.  8  du  code  de  commerce) ; 

Attendu  que  Tabsence  dHnscription  de  la  traite  litigieuse  sur  ledit  livre 
et  sur  Ie  grand-livre ,  qui  paraissent  réguliérement  tenus ,  doit  faire  pré- 
sumer  avec  raison  que  cette  traite  n'était  pas  due ,  et  que  Tacceptation  de 
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la  veuve  Van  Yssel  n'ctait,  comme  elle  Ta  toujours  snutenu,  qu*un  aclé  de 
conipl.iisance  qn'expliqiient  suffisammenl  les  rapporls  d'amitié  et  les  rela- 
tions d'intimité  qni  devaienl  exister  entre  rinlimé  et  la  familie  Van  Yssel , 
dans  laquelle  il  était  sur  Ie  point  d'entrer  a  la  suite  d'un  projet  de  miiri.ige  ; 

Attendu  quetousles  postesducomptesignifié  par  Tintimé  sont  móconnus 
par  les  appelants,  a  Texception  des  trois  derniers  comporlant  ensemble 
une  somme  de  15  fr.  60  c  ,  laquelle  sorame  a  été  éteinte,  d'aprés  eux, 
par  une  quantité  de  livraison  de  farine,  méme  supérieure  a  ce  chiffre  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cettc  móconnaissance  formelle  de  tous  les 
postes  du  compte,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu^.de  les  admettre  que  peur 
autant  qu*ils  fussent  justifiés  a  suffisance  de  droit; 

Attendu  que  la  possession  ,  aux  niains  de  Tintimé  ,  des  factures  faites 
au  nom  des  appelants  ou  de  leur  auteur,  et  portant  toules  un  simple  acquit 
de  la  part  des  vendenrs ,  n*est  pas  de  nature  h  faire  présumer  et  nioins 
encore  a  prouver  qu'elles  auraient  été  acquittées  par  fintiiué  payant  avec 
ses  propres  fonds  ; 

Qu'en  effet ,  il  existe ,  dans  Tespèce,  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  que  c*est  avec  les  fonds  que  lui  remettaient  les  appelants 
OH  leur  auteur  que  quelques-unes  do  ces  factures  ont  été  acquittées ,  ce 
qni  doit  faire  admettre  ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  que  toutes 
les  factures  étaient  acquittées  de  la  méme  maniere  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  cette  possession  des  factures  est  sufTisamment 
expliquée  et  en  quelque  sorte  légitimée  par  les  relations  d*amitié  et  de 
confiance  iilimitée  qui  ont  existé  pendant  longtemps  entre  les  parties ; 

Attendu,  quant  aux  livraisons  fiicturéps  au  nom  de  Tintimé,  que  rien 
n*établit  au  proces  que  ces  livraisons  ont  été  faites  aux  appelants,  et  qu'au 
surplus  ,  en  admettanl  qu'il  en  fi\t  ainsi ,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  que 
rimport  de  ces  faclures  soit  dü  par  les  appelants ,  la  possession  de  ces 
factures  aux  mains  de  Tintimé  devant  nécessairement  s'expliquerde  la  méme 
maniere  que  la  possession  des  autres  factures  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Tintimé  n'a  pas  administré  la 
preuve  qu*a  Tépoque  de  Tacceptation  de  la  traite  inforrae  dont  il  s'agit,  une 
somme  qaelconque  lui  füt  due  par  la  veuve  Van  Yssel  et  encore  moins  que 
la  provision  existèt ; 
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Attendu  quelecompte  desappelants  est  méconnu  également  parTintimé, 
sauf  en  ce  qui  concerne  certains  postes  qu*il  déclare  avoir  compensés  avec 
d*autres  postes  de  son  compte ;  qu*il  y  a  lieu  d'admettre  cetle  allégation 
comme  sincére  et  véridique,  alors  qii'on  cons'ulére  qu^il  est  éiabli  par  les 
documents  du  proces  que  les  parlies  s*envoyaient  des  paiements  sans  quit- 
tance,  agissaient ,  en  un  mot,  comme  si  elles  n'avaient  fait  qu'une  seule  et 
méme  familie,  dont  les  interets  étaient,  pour  ainsi  dire,  communs  et 
confondus ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  justifient  pas  plus  les  postes  contestés  de 
leur  compte  que  rintimé  ne  justiOe  les  siens  ;  que,  dans  ces  circonstances , 
il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir  leur  demande  d*étre  hic  et  nnnc  reconnus 
créanciers  de  rintimé; 

Par  ces  molifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  CoRBisiERen  ses conclusions 
conformes,  dit  pour  droit  que  Tintimé  n*a  pas  justifié  qu*il  lui  était  dü  une 
somme  quelconque  au  12  janvier  1864  ;  en  conséquence,  met  Ie  jugement 
dont  est  appel  au  néant ;  émendant ,  déclare  fintimé  non  fondé  en  sa  de- 
mande;  déclare  également  les  appelants  non  fondés  en  leur  demande 
reconventionnelle. 

Du  4  dêcembre  1866.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1"  ch.  ■—  Pré&. 
M.  De  Page.  —  PI.  M®»  Taymans  et  Haüman. 


Faillite.  —  Acte  de  commerce.  —  Enquête.  —  Articülation 

süffisante. 

Le  cuUivateur  qui  achèle  et  revend  par  spéculation  des  bêtes 
grasses,  est  commergant  et  peul  eire  déclare  en  faillite. 

Pour  que  la  preuve  de  faits  poses  soit  admissible ,  la  loi  n'exige 
pas  une  articülation  détaillée  ni  circonstancide. 

(Pavot  contre  curateür  a  la  faillite  Hüys  ,  Devos  et 
Vanoerhofstadt.) 
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Huys  fut  déclaré  en  faillite  a  la  requête  des  banquiers  Devos  et 
Vanderhofsladt.  L'un  des  créanciers,  Pavot,  fit  opposiiion,  soute- 
nant que  Ie  failli  était  simple  culiivateur;  ie  curateur,  Devos  et 
Vanderhofsladt  répondirent  que  Ie  cultivateur  qui  achelait  et  re- 
vendait  des  aniraaux  gras,  par  spéculation,  faisait  des  actes  de 
commerce  autorisant  sa  mise  en  faillite ,  el  ils  posèrent  en  fait  que, 
depuis  six  a  sept  ans,  Ie  failli  achelait  annuelleraent,  avec  Tinten- 
tion  de  les  revendre ,  un  certain  nombre  de  besliaux  engraissés 
par  d'autres  cultivateurs ,  qu*il  les  revendait  principalement  a  la 
fin  de  la  saison ,  soit  publiquement ,  soit  de  la  main  a  la  main ; 
que  cette  année  encore ,  il  a  vait  continue  ce  commerce  en  achetant 
des  bêles  grasses ,  non-seulement  de  la  main  a  la  main ,  mais  en 
vente  publique,  et  notamment  en  juin  1866;  qu'il  a  vevendu  ces 
bestiaux  presque  sans  intervalle;  qu'il  a  signé  et  mis  en  circula- 
tion  des  effets  de  commerce. 

Pavot  répondit  que  ces  faits  ne  constituaient  pas  de  la  part  d'un^ 
cultivateur  Mes  actes  de  commerce ,  et  qu'en  tous  cas  la  preuve 
n'en  est  pas  admissible  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  articulation  vague, 
dépourvue  de  la  précision  exigée  par  la  loi  et  rendant  toute  défense 
impossible. 

JüGEMENï. 

Considérant  que  les  faits  poses  par  ie  curateur  a  la  faillite  Huys  dans 
ses  conclusions,  avec  oifre  de  preuve,  faits  que  Ia  maison  debanque  Devos 
et  Vanderhofsladt  a  déclaré  faire  siens,  sont  au  voeu  de  la  loi  suffisamment 
articulés ;  qu'en  effet  ils  déterminent  la  nature  des  contrats  auxquels  se 
livrait  ie  failli,  Tobjet  principai  de  ces  contrats  et  la  durée  de  la  vie  com- 
merciale  du  failli ; 

Consdérant  d*ailleurs  que  ia  preuve  que  Ie  curateur  et  la  maison  de 
banque  Devos  et  Vanderhofstadt  auront  a  faire  en  cas  de  dénégation  ,  ne 
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peut  en  réalité  étre  autre  chose  que  d'établir  que  Ie  failli  était  cornmergaot, 
c'est-a-dire  qu'il  exer^ait  habituellement  des  actes  de  coirimerce  assez 
longtemps  répétés,  assez  nombreux  et  d*assez  prés ,  ce  que  les  conciusions 
accusent  suffisamment ;  que  dés  lors  Ie  sieur  Pavot  peut  des  k  présent 
efficacement  préparer  sa  défense  et  tenter  la  preuve  contraire ; 

Considérant  d'ailleurs  qifen  matiére  commerciale  oü  Tenquéte  est 
toujours  répulèe  sommaire,  il  n'est  pas  k  craindre  que  la  défense  ne  soit 
complete,  alors  méofie  que  quelques  faits  k  prouver  seraient  présentés  dans 
des  formules  générales,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  409  du  code  de  pro- 
cédure civile,  une  prorogalion  d'enquêle  peut  toujours  être  requise  par  les 
parties  et  accordée  par  Ie  juge  consulaire  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  déclare  les  faits  pertinents. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  ad  optant  les  motifs  du  premier  juge,  confirme  Ie  lugement 
dont  appel ,  avec  condamnation  deTappelant  aux  dépens. 

Du  7  Décemhre  1867.—  Cour  de  Gand. —  Pré^.  M.  Van  Aelbroeck.— 
PI.  Mö8  Cruyt  et  Emilr  De  le  Gourt. 


société.  —  slége  social.  —  gérant.  —  administrateur. 

Transaction. 

Une  sociélé  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  élabli  une 
maison  de  commerce ,  distincte  de  son  siége  social ,  par  le 
seul  fait  que  les  coupons  de  ses  titres  sontpayables  dans  une 
autre  localité. 

Les  dUpositions  de  Varticle  64  du  Code  de  commerce  sont  appli- 
cables  au  gérant  d'une  société  en  commandite. 

La  fusion  d'une  société  en  commandite  dans  une  société  anonyme 


—  68  — 

laisse  les  commanditaires  enliers  dans  leurs  droits  contre  Ie 

gérant. 
La  responsabililé  des  administrateurs  d'une  société  ne  pent  être 

querellée  a  raison  d^une  émission   d'aclions  a  laquelle  ils 

n'ont  pas  concourn. 
La  transaction  conclue  par  les  curateurs  d  nne  faitUte  est  obli- 

gatoire  pour  tous  les  créanciers^  sans  distinction  entre  ceiix 

qui  n'ont  pas  produit  leur  créance  et  ceux  qui  Vont  a/firmée. 

(Balliü  contre  Pirotte  Jc  Co.) 

Le  jugement  exposé  sufBsamment  ie  point  de  fait  nécessaire  a 
rinlelligence  des  questions  résolues. 

JüGEMENT. 

<  Attendu  qne  ie  demandeur  Balliu ,  porUur  de  trois  obligations  ,  cha- 
cune  de  1 ,000  fr.,  de  Tancienne  société  en  commandite  Pirotte  &  C®,  a  dicté 
action  en  paiement  solidaire  : 

1»  Contre  Huberl  Pirotte ,  en  sa  qualité  d'ex-gérant  de  ladite  société; 

2«C...   C... ; 

30  D...  L...; 

4»  E...  V...  H...,  tous  trois  en  leur  qualité  d'anciens  administrateurs 
de  la  société  faillie  Hollando-Belge  ; 

5^  L...  de  N...,  comme  ancien  commissaire  de  la  méme  scciété 
anonyme  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  mis  également  en  cause  les  curateurs  de 
lafaillite  de  Théodore  De  Viilegns,  aux  fins  de  produire  et  de  communiquer 
tous  les  documents  propres  a  éclairer  les  débats  ; 

En  ce  qui  touche  Tajourné  Pirotte : 

Attendu  que ,  par  acte  passé  devant  Ie  notaire  Fraikin ,  de  résidence 
h  Liége ,  en  date  du  15  juin  1861 ,  Ia  Société  Pirotte  a  été  dissoute ,  avec 
désignation  de  Société  Hollando-Belge  comme  liquidateur  ; 
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Attendu  qu'il  est  justifié  aa  proces  que  Textrait  de  l*acte  de  dissolution 
a  été  remis ,  dans  Ie  délai  voulu ,  au  greffe  el  affirhé  en  randiloire  du  tri- 
bunal  de  conimi'rce  de  Lié^^e ,  oü  se  trouvait  élabli  Ie  siége  de  la  Société  ; 

Attendu  que  Ie  deniandeur  soulient  que  Ie  dépót  et  les  affiches  auraienl 
dü  avoir  lieu,  non-seulement  a  Liége,  mais  encore  k  Gmd,  oü  la  Société 
aurait  eu  une  maison  de  comnierce ,  par  Ie  motif  que  les  interets  des  obll- 
gations  étaient  payablcs  chez  Théodorc  De  Viliegas ; 

Attendu  que  cette  facilité  accordée  aux  porleurs  d'obligations  ne  con- 
slituait  de  la  part  du  gérant  qu^une  simple  mesure  d*administralion,  mals 
qu*elle  nVmporte  aucunenient  Tidéeque  la  Société  aurait  établi  une  maison 
de  commerce  h  Gand  ; 

•  Qïiecela  est  d*autant  plus  vrai  que  les  titres  des  obligations  ainsi  que 
les  coupons,  indique  la  ville  de  Liége  comme  étant  Ie  siége  social  de  la 
Société  Pirolte  &  C° ,  pour  la  construclion  de  machines  de  toute  espèce ; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  pnhlications  et  les  affiches  fai les  è  Liége 
ODt  pleinement  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi ; 

Attendu  que  Pirotte,  argumentant  de  Tacte  de  dissolution  précité,  oppose 
a  Taction  du  demandeur  Tariicle  64  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  pres- 
crilrs  toute^  aclions  conlre  les  associés  non  liquiduteurs,  cinqans  aprés  la 
dissolution  de  la  société,  si  Tacte  de  dissolution  a  été  düment  affiche  et 
enregistré ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  pour  échapper  a  Tapplication  de  Tart.  64, 
pretend  que  la  Société  Pirotte  <k  C* ,  s*étant  fusionnée  avec  la  Société  Hol- 
lando-Belge  etcelle-ci  ayant  été  déclarée  en  faillile  Ie  3  juin  1862,  il  n'y 
avait  plus  de  liquidalcur ;  ce  qui  rendait  la  prescription  impossible  ; 

Attendu  que  lafaillite  de  la  Société  Hollando-Belge  ne  pouvait  enipécher 
Ie  demandeur  d'agir  personnellement  contre  Ie  gérant  Pirolte,  tenu  soli- 
dairement,  et  qui  avait  conservé  la  plénitudede  ses  droits;  que  rien  n*em- 
pêchait  Ie  demandeur  d*interrompre  la  prescription  quinquennale  par  une 
assignalion  en  justice  ;  mais  que  ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne  saurait  profiter, 
quant  i  lui ,  desacles  interruptifs  poses  par  d*aulres  porleurs  d*obligalions, 
plus  diligents  ou  plus  soucieux  de  la  consei^ation  de  leurs  droits  ; 

Altendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Taction  du  demandeur  vis-a-vis 
de  Pirotte  étant  prcscrite ,  il  dolt  êlre  déclaré  non  rceevable ; 
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En  ce  qui  touche  C...,  L...,  V...  H...  et  L.. : 

A  ttendu  qu*il  est  constant  que  les  trois  obligations  de  la  Société  Pirotte  &  C^ 
ont  été  remises  au  demandeur  par  De  Villegas  avant  la  conslilution  de  la 
Société  Hollando-Belge  ;  que  c'est  avec  De  Villegas  seul  que  Ie  demandeur  a 
traite  ;  que  c*est  aussi  uniquement  a  la  faillite  De  Villegas  qu*il  a  produit 
et  affirmé  sa  créance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  convient  qu'il  a  été  laissé  dans  Tignorancede 
ce  qui  aurait  été  conclu  entre  la  Société  Pirotte  &  C^  et  la  Société  Hollando- 
Belge  ,  au  sujet  du  passif  de  la  première  et  qu'il  n'aurait  pas  été  informé 
de  Ia  mise  en  faillite  de  la  Société  Hollando-Belge  ; 

Attendu  qu'il  est,  dés  lors,  évident  que  les  quatre  ajournés  précités  n'ont 
pu  concourir  k  l'émission  ou  au  placement  des  obligations  dont  il  s*agit; 

Que  tont  ce  qui  se  rattache  a  la  négociation  de  ces  titres  provient  du 
fait  personnel  de  De  Villegas  ;  que  c'est  lui  seul  qui  a  déterminé  par  ses 
manoeuvres  la  confiance  du  demandeur  ; 

Qu*il  en  résulte  qu*a  ce  premier  poinl  de  vue  ,  et  en  Tabsence  de  tout 
lieu  de  droit ,  Ie  demandeur  n*a  pas  d'action  contre  les  susdits  ajournés 
pour  Ie  remboursement  d*obligations  au  placement  desquelles  ils  sont  restés 
complétement  étrangers ; 

Attendu  que,  pour  motiver  son  recours  contre  les  ajournés  prénommés, 
Ie  demandeur  allègue  que  la  Société  Hollando-Belge  aurait  acquis  tout  Tactif 
et  qu'elle  aurait  pris  a  sa  charge  tout  Ie  passif  de  Ia  Société  Pirotte  &  C^  ; 

Que ,  d'après  Tart.  7  de  l'acte  conslitutif  de  la  Société  Hollando-Belge , 
Ie  fonds  social  était  fixé  a  2,500,000  fr.  composé  de  cinq  mille  actions  de 
500  chacune,  et  qu'il  était  dcclaré  que ,  de  ces  cinq  mille  actions ,  quatre 
mille  cinq  cents  étaient  souscriles  ,  ainsi  que  cela  résultait  de  la  tiste  de 
souscription  annexée  a  Tacte  ; 

Que ,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Liége ,  en  date  du 
3  niai  1862 ,  la  Société  Hollando-Belge  fut  déciarée  en  état  de  faillite  ; 

Que  les  administrateurs,  ainsi  que  les  commissaires  de  la  Société  Hollando- 
Belge  furent  poursuivis  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Liége ,  a  la 
requéte  des  curateurs  de  cette  Société,  comme  étant  personnellement  res- 
ponsables  de  tout  Ie  passif  de  la  société  faillie,  dans  lequel  s'était  confondu 
celui  de  la  Société  Pirotte  &  C** ;  parce  que  Ie  montant  des  actions  n'avait 
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pas été  verse,  que  les  souscriptions  d*actions  avaient  été  fictives ;  que  les 
versements  qui  eussent  dü  atteindre  un  cnpital  de  2,250,000  francs , 
n*avalcnt  atteint  en  réalilé  qu*environ  100,000  francs; 

Qu*en  cette  situation,  intervint  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Liége 
une  transaction ,  y  enregistrée  Ie  15  octobre  1865,  homologuée  par  Ie 
tribunal  par  jugement  du  28  octobre  suivant  qui  niit  Gn  è  Taction  ; 

Altendu  que  ces  faits  et  circonstances,  invoquées  par  Ie  demandeur  a 
Tappui  de  son  action  en  responsabilité ,  en  démontrent ,  au  contraire ,  Ie 
non-fondement ; 

Atlendu ,  en  elfet ,  qu'en  admettant  que  la  Société  Hollando-Belge  ait 
pris  a  sa  charge  tout  Ie  passif  de  la  Société  Pirotte  &  C^ ,  y  compris  les 
obligations,  il  résultait  de  eet  engagement  une  doublé  position  pour  Ie 
demandeur ; 

Que ,  d*une  part ,  il  conservait  tous  ces  droits  contre  Ie  gérant  Pirotte  et 
contre  De  Villegas  qui  avait  surpris  sa  bonne  foi  en  lui  remettant  des  obli- 
gaiions  qu'il  savait  étre  sans  valeur; 

Que  ,  d'autre  part,  Ie  demandeur  devenait  créancier  de  la  Société  faillie 
Hoilando-Beige  et  faisait  ainsi  partie  de  la  masse  créancière  représentée  par 
les  curateurs  dans  toutes  les  contestailons  judiciaires  engcndrées  par  l'état 
de  faillite ; 

Attendu  que  les  curateurs ,  représentants  légaux  de  la  masse,  ayant  dicté 
une  action  en  responsabilité  contre  les  anciens  administrateurs  etcommis- 
saires  de  la  société  faillie  et  mis  fin  au  proces  par  une  transaction  düment 
homologuée  ,  cette  transaction  est  devenue  obügatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers,  sans  distinction  entre  ceux  qui  n'ontpas  produit  leur  créance  et  ceux 
qui  font  af&rmée  ; 

Atlendu  qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent ,  que  Ie  demandeur 
nesaurait  pius  faire  revivre  ,  par  une  action  individuelle  ,  un  proces  vide 
par  une  transaction  qui  a  acquis  envers  lui ,  comme  envers  tous  les  autres 
créanciers  de  la  Société  Hoilando-Beige ,  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 

En  ce  qui  touche  les  curateurs  a  la  faillite  De  Villegas : 

Atlendu  que  les  ajournés  qualilate  qua  ont  offert  de  communiquer  toutes 
et  telles  pièces  relalives  aux  Sociélés  Pirotte  et  C^  et  Hollando-Belge 
trouvées  k  la  faillite  de  De  Villegas  et  réclamées  par  Ie  demandeur  dans 
Texploit  introductif  d*instance  ; 


Qu*ils  ont  conclu  aux  dépens  k  charge  de  la  partie  succombante ; 

Attendu  que  cplte  ofTre  a  élé  pleinement  réaliséc; 
Par  ces  niolifs, 

Le  Tribnnal  décliire  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action  contre 
PiroUe;  le  déclare  ni  recevable  ni  fondé  dans  ses  concliisions  en  ce  qui 
concerne  C... ,  L... ,  V... ,  H...  el  L...;  Ie  condamne  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties  en  cause. 

Du  U  mars  1868,  —  PL  MM.  Buysse  et  Büse  contre  Dognée  de 
ViLLERs ,  du  barreau  de  Liége,  d'Elhoungne  et  Aghille  Antheums. 


RÉHABILIATION  COMMERCIALE.  —  CONDITIONS.  —  AFFICHE  DE 
LA  REQUÊTE.  —   FrAIS.  —  BOÜRSE. 

La  réhabilialion  du  commergant  failli  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit  par  le  paienient  de  tont  ce  quil  doit  en  ca  pi  lal,  inlérêts 
et  frais^  et  par  l'accompUssement  des  formalités  légales.  Il 
faut  encore  que  la  Cour  juge  si,  d'après  les  circonslances  de 
la  cause ,  le  commergant  mérite  d'être  rihabilité. 

Sil  n'y  a  pas  de  bourse  dans  le  lieu  de  Couverture  de  la  failUte , 
il  n'y  a  pas  obligation  d'afficher  la  requête  en  réhabilitation 
a  la  bourse  la  plus  prochaine  *. 

(Vansprang.) 

Arrêt. 

Vu  la  requéte  adressée  è  la  Cour  le  16  aoüt  1867 ,  par  laquelle  Charles 
Vansprang  filateur  de  laine  a  Tourna! ,  déclaré  en  étal  de  faillile  par  juge- 
ment  du  Tribunal  de  commerce  de  cetleville,  en  date  du  18  octobre  1854, 
demande  sa  réhabiiitaliun ; 


*  V.  RE.NOÜARD ,  Trailé  des  faillUes  el  banqueroutes ,  anuoté  par  B&siHG ,  ü^  902 
et  n*  910. 
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Vu  les  quittances  et  autres  piéces  juslificatives  jointes  a  la  requi^te; 

Attendu  quil  en  résulleqiiele  faillia  intégralemcntacqulltéenprincipal, 
interets  et  frais  toules  les  sommes  par  lui  (lues ; 

Altenilu  qu'il  résulte  des  autres  piéces  du  dossier  relatives  è  Tinstruction 
de  la  demande  :  1"  que  ropie  de  la  requêle  esl  restée  afficliée ,  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d*audience  du  trlbunal  civil  et  du 
tribunal  de  commerce  qu*a  Tbótel  de  ville  de  Tournai ;  t^*  qu'elle  a  été 
insérée  par  exlraits  et  a  deux  reprises,  dans  les  journaux  k  Beige  et  la 
Vérilé  de  Tournai ,  et  3°  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonnée  : 

Attendu  que  les  renseignements  recueillis  par  M'  Ie  procureur  du  roi 
et  M^  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  de  Tournai ,  et  transmis  par 
eux  aprés  Texpiration  des  deux  mois ,  sont  très-favorables  au  requérant ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  méme  des  avis  éiiiis  par  ces  magistrats ; 

Vu  les  conclusions  de  iM.  Ie  procureur  géncral ,  en  date  du  18  décembre 
1867 ,  tendantes  a  Tadmission  de  la  demande  ; 

Vu  les  art.  586,  587,  588.  589  et  590  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 

Et  attendu  que  la  demande  est  pleinement  justifiée  et  que  les  formalités 
légales  unt  élé  remplies,  admet  la  demande  en  rébabilitalion  de  Charles 
Vansprang ; 

Ordunne  que  Ie  présent  arrét  sera  adressé  tant  a  M.  Ie  procureur  du 
roi  qu*au  président  des  tribunaux  auxquels  la  demande  a  été  adressée ,  et 
que  ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription 
sur  Icnrs  registres. 

Du  2i  Décembre  1867,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  4«  Ch. 


Faillite.  — Appel  DU  JüGEMENT  déclaratif.  —  Renonciation. 
A  l'epxloit.  —  Délai.  —  Dimanche  et  fête  legale.  — 

NON-COMMERgANT.  —  DÉLAI  OUDIiNAlHE    —  HuiSSIhll  COMMIS. 

Vacle  d'appel  anqucl  il  a  élé  renonce  pour  vice  de  forme  ne 

peut  êlre  ullérieurement  invoqué. 
Les  dimanches  ei  les  jours  fériés  sont  compris  dans  Ie  délai 
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d'appel;  celui-ci  expirant  un  dimanche^  Vappel  ne  peut  eire 

valablement  nolifié  Ie  lendemain. 
Le  délai  ftxé  par  Vari,  465  de  la  loi  du  18  avril  1851  s'ap- 

pUqtie  au  jugement  déclaralif  de  la  faillile;  le  failli  ne  peul 

se  sonstraire  a  ce  délai ,  en  se  fondant  sur  ce  que  n^élant  pas 

commerganl ,  il  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillile. 
Pour  faire  courir  les  délais  d' appel  en   cetle  malière,  la  loi 

n'exige  pas  que  le  jugement  déclaralif  de  la  faillile  soit 

signifié  par  un  huissier  commis. 

(Ve  Gardeür  contre  Ensch  et  Lesqüoy-Legros.) 

L'arrêt  que  nous  recueillons  exposé  sufBsamment  les  faits  qui 
onl  soulevé  ces  difücultés  de  procédure  : 

Arrêt. 

c  Dans  le  droit :  le  doublé  appel  du  jugement  rendu  le  8  novembre  1866, 
par  le  tribunal  de  première  instance  d'Arlon  ,  siégeant  consulairement , 
qui  déclare  Tappelanle  en  état  de  faillile,  interjeté  : 

i^  Contre  Numa  Ensch  ,  en  sa  qualité  de  curateur,  par  exploits  des  3 
et  8  avril  1867  ; 

2^  Contre  Lesquoy -Legros,  par  exploits  séparés  des  5  et  11  du  méme 
mois ,  doil-il  déclaré  recevable  ? 

Attendu  que  le  jugement  ci-dessus ,  rendu  sur  requéte  de  Lesquoy- 
Legros,  a  déclaré  la  faillite  de  la  dame  veuve  Gardeur,  née  Franquart, 
négocianle;  qu'il  en  a  fixé  provisoirement  Touverlure  au  1"  juin  1866; 
nommélc  juge-commissaire  etie  curateur  a  la  faillite  ;  ordonné  aux  créan- 
ciers  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de  leurs  créances  avant  le  !22  no- 
vembre; fixé  jour  pour  la  clóture  du  proces-verbal  de  vcrification  et  celui 
des  débats  sur  les  contestations  ^  nntlre ;  ordonné  Tapposition  des 
scellés  au  domicile  de  la  faillie  ,  rafiiche  du  jugement  dans  Tauditoire  et 
son  insertion  par  extrait  dans  les  journaux;  le  tout  conformément  aux 
art.  442,  466  et  472  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 
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Attendu  quil  n*est  pas  dénié  que  ces  différentes  formalités  ont  été 
reroplies  ;  qu'il  est  justifié  ootamment  que,  dès  Ie  10  novembre,  il  a  été 
procédé  h  Ia  levée  des  scellés  et  k  l'inventaire,  au  domicile  et  en  présence 
de  la  veuve  Gardeur ,  qui  Ta  déclaré  exact  et  fidele  et  en  a  signé  Ie  procés- 
verbal ;  que  les  meubles  et  marchandises  inventoriés  ont  été  vendus ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  n\iyant  été  ni  assignée  ni  partie  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite ,  Tappelante  a?ait  Ie  droit ,  aux  tenues  de  Tart.  473 
de  la  loi  précitée ,  d*y  former  opposition  dans  la  huitaine  de  sa  publication 
dans  les  journaux  désignés ,  et  qu'elle  a  seulement  formé  opposition  par 
acte  du  5  février  1867  ,  avec  assignation  du  curateur  et  du  créancier 
Lesquoy-Legros  ,  aux  fins  d*entendre  rapporter  et  déclarer  non  avenu  Ie 
jugement  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que,  Ie  11  avril,  est  intervenu  un  jugement  qui  Ta  déclarée 
tardive  et  non  recevable ; 

Attendu  que ,  durant  cette  instance ,  Ie  curateur  a  fait  signifier  ,  par 
exploit  du  23  mars,  a  la  veuve  Gardeur,  Ie  jugement  du  8  novembre 
1866 ;  qu'appel  en  ayant  été  successivement  interjeté  par  elle  k  Tégard  du 
curateur  les  3  et  8  avril ,  et  contre  Lesquoy-Legros  les  5  et  11  du  méme 
mois ,  il  s'agit  d*apprécier  les  effets  de  ces  différents  actes  et  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  y  est  opposée  ; 

Attendu  qu*en  admettant  qu'elle  eüt  pu  valablement  appeler  de  ce  juge- 
ment, nonobstant  qu'elle  Teut  précédemment  attaque  par  Ia  voie  de  Toppo- 
sition ,  et  alors  qu'il  n'avait  pas  encore  été  statué  sur  icelle ,  elle  ne 
pouvait  exercer  utileroent  ce  droit  qu*a  la  condition  d'observer  Ie  délai  légal ; 

Attendu  que  Tart.  465  de  la  loi  dispose  que  Ie  délai  ordinaire  de  Tappel 
de  tout  jugement  rendu  en  matiére  de  faillite  n*est  que  de  quinze  jours  a 
dater  de  lasignification;  que  cette  signification,  dans  Tespéce,  est  du  23  mars, 
qu*ainsi  Ie  délai  de  quinzaine  expirait  Ie  7  avril  inclusivement ;  que  les 
actes  d*appel  signifiés  respect! vement  Ie  8  et  Ie  11  de  ce  mois,  Tont  été 
hors  Ie  délai  de  quinze  jours,  et  par  conséquent  tardivement ;  quk  la 
vérité ,  ceux  des  3  et  5  avril  se  trouvaient  dans  Ie  délai ,  mals  qu*ils  étaient 
entachés  de  nullité;  ce  que  Tappelante  a  formellement  reconnu,  en  décla- 
rant ,  dans  les  exploits  des^8  et  11  avril  signifiés  i  sa  requéte ,  qu'ils  étaient 
formés  en  remplacement  des  premiers ;  qu'elle  renoncait  i  ceux-ci  pour 

2*  P.  xni  s 
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\ice  de  forme,  et  qu*ils  devaient  étre  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus ;  qu*elle  ne  peut  plus  revenir  sur  une  reconnaissance  aussi  explicite, 
ni  par  suile  se  prévaloir  des  actes  d'appel  des  3  et  5  avril ; 

Attendu  ,  quant  a  celui  du  11  avril ,  qu'il  est  évideniment  en  dehors  du 
délai ;  que  quant  a  celui  du  8  ,  elle  soutirnt  que  Ie  7  avril ,  dernier  jour  de 
la  qiiinziiine,  étant  un  dimanche,  ne  doit  pascompter,  et  que  Texploit 
d'appel  ayanl  élé  nolifié  Ie  lendemain  ,  l'a  été  en  temps  ulile ;  mais  que 
quand  la  loi  fixe  un  délai  dans  lequel  elle  prescrit  raccomplissement  d'un 
acte  OU  d'une  forinalité,  il  n*est  pas  permis  de  retrancher  du  nombre  des 
jours  dont  il  se  compose ,  les  dimanches  ou  les  fétes  légales;  que  ce  serait 
ajoutera  la  loi,  qui  ne  fait  ancune  distinclion  et  qui,  quand  elle  a  cru 
nécessaire  d'établir  pour  certains  cas  une  exceplion  a  la  régie  commune , 
Ta  nettemcnt  énoncé  ;  que,  d*ailleurs  ,  en  autorisant  toute  signification , 
les  jours  de  féte  legale,  moyennant  permission  du  juge,  Tart.  1037  du 
Code  de  procédure  a  suffisamment  pourvu  a  celte  éventualité  ;  qu'il  suit  de 
\k  que  Ie  point  initial  du  délai  de  quinze  jours  étant  Ie 24  mars,  Ie  dernier 
jour  étairie  7  avril,  et  que  Tacte  d'appel  du  lendemain  est  tardif ; 

Attendu  que  pour  échapper  a  cette  déchéance ,  Tappelante  pretend  qu'elle 
doit  jouir  du  délai  ordinaire  de  trois  mois ,  se  fondant  sur  ce  que ,  n'étant 
pas  commergante  ,  elle  ne  pouvait  étre  déclarée  en  faillite ;  mais  que  les 
termes  généraux  de  Tarticle  465  :  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
sont  contraires  a  cette  distinction  ;  qu*elle-est  repoussée  tant  par  Tesprit 
de  la  loi,  qui  a  voulu  imprimer  toute  la  célérité  possible  aux  opérations 
de  la  faillite,  que  par  son  texte;  qu*en  effet,  Tart.  465,  qui  limite  a 
quinze  jours  Ie  délai  d'appel  de  tout  jugement ,  a  eu  manifestement  en  vue 
Ie  jugement  déciaratif  aussi  bien  que  tous  autres ,  puisqu'il  dispose  immé- 
diatement  aprés  que  ce  jugement ,  qui  doit ,  aux  termes  de  Tarticle  suivant, 
contenir  la  nomination  d*un  juge-commissaire  et  d'un  ou  plusieurs  cura- 
teurs,  nesera,  quant  a  ce ,  susceptlble  ni  d'opposition  ni  d'appel; 

Attendu  qu'ayant  pour  mission  de  vérifier  si  les  conditions  constitutives 
de  la  faillite  se  rencontrent  et  d'en  constater  l'existence,  Ie  tribunal  de 
commerce,  en  rendant  un  jugement  de  l'espéce  ,  a  raison  de  son  objet  et 
de  ses  efiets  immédiats,  rend  un  véritable  jugement  en  matière  de  faillite ; 

Attendu  enfin  que  Tappelante  objecterait  en  vain  que  Ie  délai  n'a  pu 


—  67  — 

courir  contre  elle,  parce  que  Ie  jugeroent  ne  lui  a  pas  été  signifié  par  un 
huissier  commis  conformément  è  Tart.  156  du  Code  de  procédure ;  qu'en 
fait  elle  reconnatt  avoir  regu  la  signification  pour  laquelie  aucun  huissier 
n'avait  été  commis ;  qu*aucune  disposition  de  Ia  loi  spéciale  sur  les  faillites 
ne  Ie  prescrii ;  que  les  moyens  de  publicité  ordonnés  par  Tart.  472  ont 
paru  sufiisants  pour  faire  parvenir  Ie  jugeraent  a  la  connaissance  du  failli 
ei  de  tous  autres  intéresses,  et  leur  ouvrir  la  voie  de  Topposition  ;  telle- 
ment  que  Tart.  473  ne  leur  accorde  qu*un  délai  fixe ,  de  huitaine  au  pre- 
mier ,  de  quinzaine  aux  seconds ,  a  dater  de  Tinsertion  dans  les  journaux , 
pour  former  ceite  opposition  ;  que  Ie  juge  ne  peut  suppleer  au  silence  de 
la  loi  ni  se  roontrer  plus  exigeant  qu*elle  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Schloss,  substitut  du  procureur 
général ,  déclare  les  appels  non  recevables... 

Du  7  décemhre  1867,  —  Cour  de  Liége.  — 3«  Ch.—  PI  MM.  Halkbtt, 
Vander  Elst  (du  barreau  de  Brüxelles  )  et  Gerimont. 


lö  TrIBUNAüX  de  COMMERCE.  —  MaTIÈRE  COMMERCIALE.  — 
SiGNIFICATIONS.   —  ÉtRANGER.  —  2o  JüGEMENT  PAR  DÉFAÜT. 

—  Opposition.    —   Recevabilité.   —  3o   Péremption. 

—  MaTIÈRE    COMMERCIALE.     —    ExÉCüTION    DE    JÜGEMENT. 
— ^  COMPÉTENCE. 

-/o  En  matière  commerciale ,  la  ximple  résidence  de  fait  dans  Ie 
lieu  OU  siége  Ie  tribunal  ne  dispense  pas  la  pariie  domiciliée 
hors  de  ce  lieu  de  se  con former  a  la  disposition  du  §  ^er  de 
Vart.  422  du  Code  de  procédure  civile. 

A  défaut  d'observalion  de  cette  prescription ,  toutes  les  signi/tca-^ 
tions  postérieures  au  jugement  lui  sont  valablement  faites  au 
greffe  du  tribunal. 
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Quand  il  i'agit  de  signifieations  &  faire  è  un  itranger^  ces 
significations  sont  régulièrement  faites  si  Vhuissier  s^est  con- 
forme aux  dispositions  de  Vart.  69,  §  8,  du  Code  de  procédure 
civile  et  de  Vart.  2  de  Varrêté  du  ^er  avril  1814;  il  n'y  a 
lieu  de  se  conformeer  a  Vart.  /er  dudit  arrêté  que  sHl  est 
établi  que  Vélranger ,  au  su  de  celui  qui  Ie  poursuit,  avait , 
au  moment  de  la  signification ,  une  résidence  fixe. 

2^  En  matière  commerciale  comme  en  matière  ordinaire,  il 
existe  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaitre  et  un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider. 

Uopposition  au  jugement  par  défaut  faute  de  plaider ,  en  matière 
commerciale,  comme  en  matière  civile,  n'est  recevaile  que  si 
die  est  pratiquéc  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  *.  (Code  de  procédure  civile,  art.  436;  Code  de 
commerce,  art.  642  et  643.) 

3o  Le  tribunal  civil  est  seul  competent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  est  ou  n'est  pas  périmé.  Cest  ld  une 
question  d'exécution  de  jugement  dont  le  tribunal  de  commerce 


*  Voy.  dans  ce  sens  Carhé-Chauveau  ,  quest.  1546;  Thomine,  n^  479  ;  Püncbt, 
des  Jugem.,  w>  204  k  la  note  ;  Reynauo  ,  de  la  Péremption.  vfi  140;  NoucuiBa, 
des  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  97,  éd.  beige,  t.  2.  p.  391  et  s.;  Dalloz  ,  Bép,, 
v»  Jugement  par  défaut ,  n"*  326 ;  Bioghis  ,  d""  90 ;  Dklapohtb,  Comm.  du  Code  de 
comm.,  L  2,  p.  430,  432;  Paris,  cass.,  13  nov.  18i2,  7  nov.  1827,  11  déc.  1838 
(Pa.f.,  p.  640)  et  8  juillet  1867  {Ga*,  des  trib,  du  9  juiliet) ;  Paris,  20  oovembre 
1866  (Dalloz  ,  Pér.,  p  205  et  les  notes) :  Brux  ,  26  juiilet  1827  ;  Table  de  la  Pas,  fr,, 
V»  Trib.  de  comm,,  n°  165,  et  v<>  Jugement  par  défaut ,  n^  44  et  suiv.  —  La  Juris- 
prudence  des  tribunaux  de  commerce  de  Belgique  est  constante.  Voy.  Belg.jud,,X,  18, 
p.  399^  et  t.  21  ,  p,  223.  —  Contra :  Orillard,  chap.  13  ,  et  les  arréts  citéipar 
Dalloz,  loc,  oiL,  n<^325. 
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ne  peut  connaitre  *.  (Code  de  procédure  civile,  art.  553.) 
Les  jugements  par  défaui  faute  de  plaider  en  mattere  commer- 
ciaU  ne  se  périment  pas  plus,  faute  d'exécution  dans  les  six 
mots ,  que  les  jugements  par  dé  faut  contre  avoués.  (Code  de 
procédure  civile,  art.  456.) 

(Mërëlli  gontbe  Letellier.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  par  exploit  du  9  avril  1864,  rintimé  aassigné  Merelli 
devant  Ie  Tribanal  de  commerce  de  Bruielles ,  en  payement  de  domroages- 
intéröU  du  chef  de  représentations  thé^traies  données  en  violation  des 
conventions  verbales  avenues  entre  les  parties ; 

Attendu  que,  sur  cette  assignation,  Merelli  a  comparu  devant  ledit 
tribunai  par  Tavocat  Vandarome ,  en  vertu  d*une  procuration  enregistrée , 
et  que  des  conclusions  y  ont  été  prises  par  lui ; 

Attendu  que  sur  ces  conclusions  est  intervenu,  Ie  2  maii864,un 
jugement  qui  dit  pour  droit  que  c^est  coutrairement  aux  conventions 
verbales  reconnues  entre  les  parties  que  Merelli  a  donné  des  représentations 
italiennes  au  théatre  du  Cirque  ;  et  axant^e  statuer  sur  les  dommages- 
intéréts  reclames,  ordonne  k  Letellier  de  les  libeller  par  état ; 

Attendu  que  Letellier  fit  notifierce jugement,  contradictoirenient  rendu, 
au  greffe  du  tribunai  de  commerce ,  ainsi  que  Ie  libellé  de  ses  dommages , 
avec  assignation  è  comparattre  Ie  10  avril  suivant ,  pour  plaider  sur  ce 
libellé ; 

Attendu  que  cette  signification  au  greffe  a  été  faite  en  conformité  et  en 
exécution  de  Tart.  422  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu*en  effet ,  11  est 
certain  que  Merelli  n*avait  pas  de  domicile  a  Bruxelles ,  lieu  oü  siégeait 
Ie  tr^buBal,  qu  il  u'y  avait  pas  fait  élection  d*uD  domicile,  et  qu*è  la  première 

*  Voy.  DAU.OZ,  Hcp.,  y^  Compétence  commerciale  y  n<»  387  el  v**  Jugement  par 
défaui.  nw35««t  359. 
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audience  il  n*était  pas  intervenu  de  jugement  définitif ;  que ,  dés  lors ,  les 
signiGcations  lui  faites  au  greffe  étaient  réguliéres  et  valables  ; 

Altendu  que  sur  cctte  assignation  Merelli  ne  comparut  point,  ni  par 
lui-méme,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir ;  que  la  cause  fut  ramenée  a 
Taudience  du  8  naai  1865,  a  laquelle  défaut  fut  donné  contre  lui,  et  Ie 
15  mai  suivant,  Ie  tribunal ,  statuanl  sur  Ie  profit  dü  défaut  et  en  exécutioo 
du  jugement  du  2  mai  1864 ,  condamna  Merelli  par  corps  k  payer  a 
Letellier  la  somrae  de  5,000  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts,  et  nomma 
un  huissier  pour  faire  la  signification  de  son  jugement  et  du  commandement 
préalable  h  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  ce  jugement  fut  signifié  Ie  5  juin  1865  par  Thuissier 
commis,  et  comme  Merelli  n'avait  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
Belgique  et  k  Tétranger ,  Thuissier  se  conforma  au  prescrit  de  Tart.  69 , 
§  8,  du  Code  de  procédure  civile,  et  aux  dispositlons  de  Tarrété  du 
l^'avril  1814;  w 

Attendu  que  Merelli  soutient  vaineroent  que  cette  signification  faite  dans 
les  forines  susdites  est  nulle ,  parce  que  Letellier  Ie  savait  a  cette  époque 
domicilie  ou  résidant  k  Varsovie,  et  devait  lui  adresser  Texploit  par  lettre 
chargée  sur  pied  de  Tart.  l®""  dudit  arrêté  de  1814  ; 

Attendu  que  ces  allégations  sont  contredites  par  les  documents  versés 
au  proces ;  que  rien  n'établit  que  Letellier  süt  d*une  maniere  positive 
qu*a  Tépoque  précise  de  la  signification  Merelli  eüt  une  résidence  a 
Varsovie,  ni  qu'il  y  séjournèt  ;  que  méme  la  nature  de  sa  profession, 
directeur d'une  troupequi  exploitait  plusieurs  grandes  villes,  est  contraire 
a  ridée  d'un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  garantissant  sa  présence  au 
moment  de  la  remise  de  la  signification  ; 

Attendu  que  quelques  jours  après,  et  ce  Ie  16  juin  ,  Letellier  fit  dresser 
un  proces-verbal  de  carence  a  charge  de  Merelli  dans  la  maison ,  rue  du 
Cirque,  dernier  lieu  oü  il  s'était  trouvé  k  Bruxelles,  Thuissler  mentionnant 
spécialement  qu'il  dresse  son  proces-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que 
dedroit,  et  notaroment  pour  constater  la  mise  &  exécution  du  jugement, 
et  se  conformant  également  pour  la  notification  aux  dispositlons  dudit 
art.  69 ,  g  8 ,  du  Code  de  procédure  civile  et  de  Tarrêté  de  1814 ; 

Attendu  que  Letellier  a,  Ie  l®"^  septembre  1866,  fait  arrêter  provi- 
soirement  Merelli  a  Paris  : 
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Attendu  enfin  que  Ie  11  septembre  1866,  Merellia  fait  assigner  Letellier 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en  opposition  au  jugement 
du  15  mai  1865,  déclarant  que  cette  opposition  est  formée  sous  Ia  réserve 
de  faire  déclarer  Ie  jugement  nul,  comme  périmé  a  défaut  d'exécution  dans 
les  sii  mois,  par  ie  juge  competent ,  ainsi  que  de  tous  domms^es-intéréts 
résultant  des  actes  poses  a  Paris ,  demandant  Ie  rapport  du  jugement  et 
décharge  des  condamnations  qu*ii  prononce  ; 

Attendu  que  dans  eet  état  de  la  cause  il  y  a  lieu  d'examiner  si  Toppo- 
sition  de  Merelli  est  recevable  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  436  du  Code  de  procédure  civile, 
Popposition  aux  jugements  par  défaut  en  matiére  de  commerce  n'est  plus 
recevable  aprés  Ia  huitaine  du  jour  de  la  signification  ; 

Attendu  que  cette  disposilion  était  générale  et  s*appliquait  au  cas  oü  Ia 
partic  avait  comparu  elle-méme  ou  par  fondé  de  pouvoir,  pour  faire  défaut 
ensuite ,  et  au  cas  oü  la  partie  ne  comparaissait  pas  du  tout ; 

Attendu  qu*il  y  avait  anomalie  entre  ce  système  et  celui  admis  pour  les 
jugements  par  défaut  émanés  des  tribunaux  ordinaires ,  a  Tégard  desquels 
Ia  loi  reconnail  deux  classes,  Tune  faute  de  comparaitre  et  I'autre  faute 
de  plaider;  que,  pour  la  première,  Topposition  est  recevable  jusqu*'a 
Texécution  du  jugement,  qui  de  plus  est  périmé  s*il  n'est  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention ,  tandis  que  pour  la  seconde  Topposition  n'est 
recevable  que  pendant  huitaine ,  k  conipter  du  jour  de  Ia  signification 
a  avoué  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  voulu  faire  disparaitre  cette  différence  qui 
consacrait  une  injustice  en  matiére  commerciale  ;  que  pour  Ia  réparer  il 
introduisit  dans  Ie  Code  de  commerce  Tart.  643 ,  aux  termes  duquel  les 
art.  156,  158  el  159  du  Code  de  procédure  civile,  relatifsaux  jugements 
par  défaut  rendus  par  Ie§r  tribunaux  inférieurs ,  sont  applicables  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  ces  trois  articles  ne  concernent  que  les  jugements  rendus 
par  défaut  contre  des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  c*est-a-dire 
rendus  par  défaut  faute  de  comparaitre  ;  que  ce  n'est  donc  que  sous  ce 
rapport  que  Tart.  436  du  Code  de  procédure  civile  a  pu  étre  modifié , 
i'autre  categorie  de  jugements  par  défaut,  c*est-a-dire  ceux  faute  de 
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conclore ,  continaant  a  étre  comprise  dans  la  généralité  de  ses  termes  et 
demeurant  toujours  soumise  k  son  empire ; 

Attendu  qu*il  devenait  inutile  alors  de  mentionner  Tart.  157  du  Code 
de  procédure ,  qui  contient  une  disposition  identique  h  celle  non  modifiée 
ni  abrogée  de  Tart.  436  du  même  Code ; 

Attendu  qu'il  résulle  de  ce  qui  précède  que  la  doublé  categorie  de 
jugements  par  défaut  qui  existe  dans  les  matiéres  civiles  a  été  admise  en 
matière  commerciale ,  dont  Tune  est  encore  régie  par  Tart.  436  du  Code 
de  procédure  civile,  et  l'autre  par  les  art.  156  et  159  du  méme  Code  ; 

Et  attendu ,  en  fait ,  que  d'après  ce  qui  est  rapporté  plus  haut ,  Merelli 
a  comparu  par  son  fondé  de  pouvoir  sur  Tassignation  originaire  qui  lui 
avait  été  donnée ;  que  sur  1'assignation  valablement  falie  au  greffe  du 
tribuual  de  coramerce  il  n'a  plus  comparu  ;  qu'ainsi  Ie  jugement  intervenu 
Ie  15  roai  1865,  sur  cette  derniére  assignation ,  est  un  jugement  par 
défaut  faute  dé  plaider ,  soumis ,  quant  k  son  opposition ,  au  délai  prescrit 
par  Part.  436  du  Code  de  procédure  civile  ;  que  ce  jugement  a  été  régu- 
liér^ment  signifié  Ie  5  juin  1865 ,  et  que  ce  n'est  que  Ie  11  septembre  1866 
que  Merelli  a  formé  son  opposition  ;  que  celle-ci  est  donc  tardive  et  non 
recevable  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  coramerce  du  25  octobre  1866 
a  admis  cette  non-recevabilité  ;  qu'ainsi  i'appel  dirigé  contre  ce  jugement 
est  non  fondé  ; 

Attendu  qu'au  méme  temps  oü  il  forraait  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce  du  15  mai,  Merelli,  usant  des  réserves 
qu'il  avait  précédemment  faites ,  assignait  Letellier  devant  Ie  tribunal  civil, 
par  exploit  du  12  octobre  1866  ,  enregistré,  a  Teffet  de  voir  déclarer  nul 
et  de  nul  effet  ledit  jugement  du  15  mai ,  par  Ie  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention ;  et  dans  ses  conclusions 
d'audience  il  soutenait  de  plus  que  Tassignation  dn  5  avrill865,  par 
laquelle  la  cause  avait  été  ramenée  k  Taudience  du  tribunal  de  commerce, 
est  entachée  de  nullité  comme  ayant  été  signifiée  au  greffe  du  tribunal ,  et 
que,  par  suite,  Ie  jugement  intervenu  Ie  15  mai  était  nul  ; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  Ie  juge  civil  s'est  déclaré  incompetent  pour 
statuer  sur  cette  action  ;  que  s'il  est  vrai  que  les  questions  relatives  k  la 


-  r^  - 

validüé  de  Tassignation  du  5  avril ,  k  la  nullité  et  a  la  nature  du  jugement 
par  défaut  du  15  naai  rentraieot  dans  les  attributions  du  juge  consulaire, 
il  n'en  était  pas  de  roéme  de  celles  relatives  a  la  signlfication  de  ce  jugement 
et  k  son  inexécntion  dans  Ie  délai  de  six  mois  ; 

Attendu  que  ce  sont  la  des  points  qui  constituent  des  contestations  élêvées 
sur  Texécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  et  qui  dolvent, 
aux  termes  de  Tart.  553  du  Code  de  procédure  civile ,  étre  portées  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  oü  rexécution  se  poursuivra  ;  que 
Ie  juge  civil  était  donc  competent  pour  statuer  k  eet  égard ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  établissent  Ie  non-fondement 
des  moyens  invoqués  par  Tappelant  devant  Ie  juge  civil ; 

Attendu  que  les  appels  dirigés  contre  les  jugements  du  tribunal  civil 
du  3  avril  i867  et  du  tribunal  de  commerce  du  25  octobre  1866  étant 
l'un  et  Tautre  soumis  a  la  Cour,  juge  supérieur  des  deux  juridictions  , 
et  les  causes  étant  jointes ,  il  y  a  lieu  pour  elle  de  statuer  sur  leur  mérite 
par  un  ménie  arrét  ; 

Par  ces  raotifs,  ouï  M.  Tavocat  général  Delecourt  et  de  son  avis ,  met  a 
néant  Ie  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  3  avril  1867  ; 

Émendant,  dit  qu*il  était  competent  pour  connattre  de  Taction  telle  qu*elle 
lui  était  présentée ;  dit  que  Tassignation  faile  a  Merelli  Ie  5  avril  1865  est 
valable ;  que  Ie  jugement  intervenu  sur  cette  assignation  est  un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  et  qu*il  a  été  valablement  signifié  ; 

Déclare  l'opposition  formée  par  Merelli,  Ie  11  septembre  1866,  non 
recevable,  comme  ayant  été  faite  tardivement;  met,  par  suite,  k  néant 
rappel  dirigé  contre  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
du  25  octobre  1866  ;  rejette  Ie  surplus  des  conclusions  de  Tappelant. 

Du  30  décemhre  1867.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~  3«  Ch.  —  PI  M«« 
E.  Delinge  et  Houtekiet. 
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MaRQüES  de  FABRIOÜE.  —  CONTREFAgON  PARTIELLE.  — 
GONCURRENGE  DELOYALE. 

Uimitalion  partielle  d'une  marque  de  fabrique  ne  cons^titne  pas 
nécessairement  un  fait  de  contrefagon  ou  de  concurrence 
deloyale  *. 

Ccst  au  nom  propre,  qui  forme  Ie  signe  dislincüf  d'une 
marque ,  qu'il  faut  surtout  s'aUacher  pour  reconnailre  s'il  y  a 
contrefagon. 

Lorsqu'une  vignette  porte  Ie  nom  de  Deymans-Bitler ,  et  Vautre 
celui  de  Brabants-Bitter  ou  Amer  du  Brabant,  et  qu'd  ces 
différences  viennent  encore  s'enjoindre  d'autres  de  moindre 
importance ,  //  n'y  a  pas  délit  de  contrefagon  ou  de  concur- 
rence deloyale  f  alors  même  qu'il  existerait  entre  l'une  et 
Vautre  vignette  des  parties  identiqiies  ou  très-ressemblantes. 

(Deyman  contre  Janssens- Verbeek.) 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  si ,  en  régie  générale,  les  marques  choisies  par  un  fabricant 
sont  destinées  i  garantir  Ia  provenance  et  Tidentité  de  ses  produits,  Ton  ne 
doit  pas  toujours  admettre  que  Iorsqu*elIes  ont  été  iroitées  partiellement 
par  un  autre  fabricant,  il  puisse  en  résulter  nécessairement  une  contrefa- 
gon pouvant  donner  lieu  a  une  action  en  dommages-intéréts  ; 

Qu*en  efTet ,  lorsque ,  d'aprés  les  circonstances  ,  un  nom  propre ,  sus- 
ceptible  par  lui-méme  de  constituer  une  propriété,  doit  exclusivement  former 
Ie  signe  essentiel  et  distinctif  d*une  marque ,  c*est  k  ce  nom  seul  qu*on  doit 


*  A  consulter  :  Brux.,  i  juin  1853  (Pas,,  185i,  2,  195)  et  15  raars  1821  {Pas., 
a  sa  date) ,  trib.  de  Biux-,  23  avril  1857  (Belg.  jud.,  p.  831). 


'i 
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surtout  8*attacher  pour  reconnaltre  s'il  y  a  eu  contrefa^n  ou  imitation  de 
cetle  marque ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce  da  proces,  il  s*agit,  d*une  pari,  d*une 
liqueur  amére ,  produit  dont  Ie  nom  de  Deymans- Bitter  ^  énoncé  sur  la 
marque  et  la  notice  prétenduement  contr^faites ,  est  caractéristique,  et, 
d*autre  part ,  d*une  liqueur  analogue ,  indiquée  sous  Ie  nom  de :  Amer  du 
Brabant  ou  Brabants-Bitter ,  dans  la  vignette  et  Ia  notice  arguées  de  con- 
trefa^on  ou  d*imitation ; 

Que  ces  deui  dénominations,  qui  avaient  respectivementpour  but  principal 
d*accréditer  les  marchandises  qui  en  sont  Tobjet,  etquid*ailleurs,  par  leurs 
caractéres  apparents ,  ne  pouvaient  échapper  è  Tattention  ordinaire  qu*on 
doit  supposer  rbez  Ie  consonomaieur  qui  attaché  de  Timportance  k  la  mar- 
que, étant  différentes,  et  du  reste  aucune  usurpation  de  nom  n*étant 
reprochée  k  rinlimé.  Ton  ne  saurait  sans  doute  prétendre  que  celui-ci , 
alors  surtout  que  la  comparaison  des  vignettes  dont  il  s'agit  révéle  encore 
d*autres  difTérences  de  détail  qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre , 
aurait  posé  des  actes  de  contrefa^on  ou  d*imitation  préjudiciables  a  Tappe- 
lant ; 

Par  ces  motifs  ,  adoptant,  au  surplus,  ceux  du  premier  juge,  metFappel 
au  néant. 

Du  if  Janvier  1868.  — -  Cour  de  Brüxelles.  —  4«  ch.  ■—  PL  MM. 

TiLLIÈRE  et  EOM.  PiGARD. 


lo     COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    —    ReSTITüTION    DE    SOMMES 
PAYÉES  EN  TROP.  —  QüASl-CONTRAT.  —   2o    ÉtRANGER.  — 

Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Assignation.  —  Compé- 
ïence.  — -  résidence  de  fait.  —  règles  générales 
appl1cables. 

io  Une  action  ayant  pour  objei  la  restitution  de  sommes  payées 
en  trop  sur  expéditions  de  marchandises  faites  par  une  com- 
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pagnie  de  chemin  de  fer,  dérive  d'une  convention  commerciale, 
se  rattache  &  son  exécution  et  est  de  la  compétence  de  la 
justice  consulaire.  (Codecivil,  art.  1376.) 

2^  L'art.  14  du  Code  civil  n'autorise  pas  a  assignerl  'étranger 
devant  un  tribunal  au  choix  du  demandeur.  Celui-ei  doit  se 
conformer  aux  régies  ordinaires  de  la  compétence^  toutes  les 
fois  que  leur  observation  est  possible, 

Vétranger,  en  matière  personnelle,  n^eül-il  qu'une  résidence 
de  fait,  doit  être  traduit  devant  Ie  juge  du  lieu  de  cette 
résidence,  conformément  au  ^  i^^  de  Vart.  59  du  Code  de 
procédure  civile. 

S*il  s'agit  d'une  convention  réntrant  dans  les  prévisions  de  tart. 
420  du  même  code ,  il  doit  être  traduit,  soit  devant  Ie  tribunal 
de  ce  pays  dans  V arrondissement  duquel  la  promesse  a  élé 
faite  et  la  marchandise  livrée^  soit  devant  celui  dans  Ie  ressort 
duquel  Ie  payement  devait  être  effectué.  (Code  civil .  art. 
m  ;  Code  de  procédure,  art.  68.) 

(Chemin  de  fer  du  nord  contre  Jonet.) 


*  Voy.  Paris,  cass.,  t  juiUet  1822;  Demolombe,  t.  i,  n<^  252  ;  MAftGAuÉ,sur 
Tart.  U,  p.  106 ;  Pardessus ,  n<>  U78 ;  Deuslb,  Traite  de  Vinterprétation,  t.  1 ,  p. 
425;  Garhé,  quest.  371  ier,  et  Lois  de  la  Compétence,  vfi  202,  p.  297;  et,  in- 
dépcndamment  des  airéts  de  cassaUon  des  27  janvier  1836  et  13  décen>bre  1842  (Pas,, 
1843,  1 ,  14),  cités  par  Deli8le  ,  Tarrét  de  la  cour  de  Gand  du  2  juin  1860  {Pas,, 
p.  273),  très-expiicite  quant  k  Tapplication  a  des  étrangers  des  art.  59  ,  §  l«r  et  420  du 
Code  de  procédure. 

L*application  de  eet  article  420  aux  conveotions  relatives  au  transport  est  générale- 
ment  admise  aujourd'hui.  Voy.  Lyon,  14  mai  1867  (Dalloz,  1867,  2,  134),  et 
observations  de  Dalloz,  1858  ,  1,  129,  et  1859,  1,  147. 
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Jonet  a  assigné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da  Nord  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Namur ,  en  reslitulion  de  sommes 
perQues  en  trop  par  elle  sur  des  expéditions  de  marchandises. 

La  compagnie  a  opposé  1'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
de  Namur.  Ses  conclusions  étaient  fondées  :  <  sur  ce  que  l^action 
avait  pour  cause  un  prétendu  payement  indü  ;  que  c'est  la  Ie  quasi- 
contrat  dont  parle  rarticle  1375  du  Code  civil ;  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'acte  commercial,  mais  d'une  simple  obligation  civile  résultant 
de  la  réception  d'une  somme  indue  ;  que  pareille  demande  doit 
être  portee  devant  Ie  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur; 
qu*en  conséquence,  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  ratione 
matericB ;  sur  ce  que  Taffaire  püt-elle  même  être  portee  devant  Ie 
tribunal  de  commerce ,  ce  serait  a  Liége ,  oü  la  compagnie  a  son 
siége ,  et  non  pas  a  Namur  que  Taction  aurait  du  être  intentée  ; 
sur  ce  que ,  d'ailleurs ,  c'est  dans  Tarrondissement  de  Liége  que 
la  compagnie  a  percu  Ie  prix  des  transports  prétendüment  indu.  > 

Le  demandeur  repoussait  cetle  exception  en  ce  fondant  :  <  sur 
ce  que  Ie  siége  de  Ia  compagnie  était  k  Paris  ;  que  Ia  société 
étrangère  peut,  aux  termes  de  Tart.  \i  du  Code  civil,  être 
assignée  devant  les  tribunaux  belges  ;  que  le  demandeur  a  le  choix 
du  tribunal ,  pourvu  que  ce  choix  soit  exempt  de  fraude  ;  sur  ce 
que  les  droits  payés  indument  Tont  été  sur  le  parcours  du  chemifi 
de  fer  de  Namur  a  Liége,  aux  divers  endroits,  et  qu*a  ce  point 
de  vue  encore ,  la  compétence  du  tribunal  de  Namur  ne  peut  élre 
mise  en  doute ;  sur  ce  que  Ia  demande  puise  son  fondement  dans 
une  opéra  tion  commerciale  et  qu'elle  est  méme  essentiellement 
«ommerciale.  > 
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JUGEMENT. 

Sur  ie  moyen  d*incompélence  a  raison  de  la  matiére  : 

Attendu  que  Ie  fondement  de  la  demande  dérive  d'un  contrat  commercial 

interrenu  entre  Laurent  Jonet  et  Ia  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

contrat  avant  pour  objet  Ie  transport  des  marcbandises  confiées  a  celle-ci ; 
Attendu  que  s*il   était  ultérieurement   démontré  que  les  perceptions 

opérées  dépassent  celles  autorisées  par  la  loi  de  concession  du  chemin  de 

fer  exploité  par  la  défenderesse ,  celle-ci  serait  justiciable  du  tribunal  de 

commerce  pour  des  faits  résultant  de  son  entreprise  ; 
Sur  Texception  tirée  du  domicile  du  siége  social  de  la  défenderesse  : 
Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  son  siége  a  Paris, 

d'oü  il  suit  qu*elle  peut  étre  attraite  devant  tel  tribunal  beige  que  Ie 

demandeur  choisit  sans  fraude. 

Appel  par  la  compagnie. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Considérant  que  Taction  a  pour  objet  la  restitution  des  sommes  que  la 
compagnie  appelante  aurait  pergues  en  trop  sur  les  expéditions  de  mar- 
chandises  faites ,  pour  Ie  compte  de  Tintimé ,  depuis  Ie  ,1''  mai  1856 
jusqu'au  9  décembre  1859;qu*elle  dérive  de  conventions  commerciales 
de  transport  intervenues  entre  parties ,  et  se  rattache  évidemment  k  leur 
exécution  ;  que  c*est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  re- 
poussé  Texception  dMncompétence  ratione  materioB  ; 

Quant  a  l'exception  d'incompétence  raiione  loei : 

Considérant  que  Tart.  14  du  Code  civil  n*a  fait  que  consacrer  en  prin- 
cipe que  Tétranger,  méme  non  résidant  dans  Ie  pays ,  pourra  y  étre  cité 
devant  les  tribunaux  pour  Texécution  des  obtigations  par  lui  contractées 
envers  un  regnicoie ;  inais  qu*il  n*en  résulte  pas  pour  Ie  demandeur  Ie  droit 
d*assigner  Tétranger  devant  un  tribunal  k  son  choix;  qu*il  duit  natu- 
rellement  se  conformer  aux  régies  ordinaires  de  compétence ,  toutes  les 
fois  que  leur  observation  est  possible  ;  qu*il  doit  notamment ,  en  matiére 
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personnelie ,  lors  méme  que  Tétranger  n*aurait  en  ce  pays  qu*une  résidence 
de  fait,  Ie  traduire  devant  Ie  juge  du  lieu  de  cette  résidence,  en  conforraité 
de  la  disposilion  générale  du  g  1**  de  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile ; 
et  s'il  s*agit  d'une  convention  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tart.  420  du 
méme  code,  soit  devant  Ie  Iribunal  de  ce  pays  dans  Tarrondisseraent  du- 
que!  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  soit  devant  celui 
dans  Ie  ressort  duquel  Ie  payement  devait  étre  effectué  ; 

Considérant  qu*il  est  certain  et  qu*il  était  de  notoriété  publique  que  la 
compagnie  appelante,  dont  Ie  siége  principal  est  k  Paris ,  a  une  résidence 
fixe  a  Liége ,  oü  elle  a  établi  son  administration  centrale  pour  Texploita- 
tion  des  lignes  Nord-Belges ;  que  c'est  dans  Tarrondissement  de  Liége 
que  Ie  destinataire ,  Tintimé,  se  trouve  lui-méme  domicilie,  que  les  prix 
de  transport  ont  été  payés,  et  qu*ont  eu  lieu  les  perceptions  en  trop  dont  il 
s*agit  au  proces  ;  qu'a  ces  divers  titres  ,  c  était  assurément  devant  la  juri- 
diction  consulaire  de  eet  arrondissement ,  et  non  devant  celle  de  Namur 
que  Tappelant  eüt  dü  étre  cité,  surtout  qu'il  n'est  pas  avéré  et  que  fassi- 
gnation  n'indique  méme  pas  que  c'est  dans  Ie  ressort  de  cette  derniêre 
juridiction  qu*auraient  été  conclus  les  divers  marchés  ou  engagements  de 
transports  auxquels  se  rapportent  les  prétendus  payements  indus  ; 
Par  ces  motifs, 

M.  Scbloss,  substitut  du  procureur  général,  entendu  en  son  avis  con- 
forme, déclare  que  Ie  tribunal  de  commerce  de  Namur  était  incompetent. 

Du  29  février  1868.  —  Cour  de  Liége.  —  3®  ch.  —  PI.  MM.  Dognée- 
Devillers  et  Büry. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ArT.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 

CIVILE.  —  Promesse.  —  Livraison.  —  Payement.  — 

VeNTE  CONTESTÉE.  —  DÉNÉGATION  SIMPLE.  —  DoUTES  SÉRIEUX. 
—  COMMIS  VOYAGEÜR.  —  MaNDAT. 

En  mallere  commerciale ,  Ie  demandeur  ne  peut  assigner ,  soit 
devant  Ie  tribunal  dans  V arrondissement  duquel  la  promesse 
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a  éti  faite  ei  la  marchandise  livrée,  soit  devant  celui  dan$ 

l' arrondissement  duquel  Ie  payement  devait  êlre  effectué  [diTt. 

420,  §g  2  et  3,  du  Code  procédure  civile),  que  si  Vexislence 

même  de  la  promesse  n'est  pas  conteslée. 
Il  suffii  que  Ie  défendeur  nie  la  réaliU  de  la  vente  pour  que  Ie 

tribunal^  saisi  en  vertu  de  ces  dispositions  excepHonnelles , 

doive  déclarer  son  incompétence. 
Cetle  dénégation  fait  naitre,  sur  Vexislence  de  la  vente  ^  un 

doute  qui  rend  Ie  tribunal  incompetent^  quand  la  convention 

prétendue  ayant  été  conclae  par  Vintermédiaire  d'un  commü 

voyageur,  Ie  défendeur  nie  spécialement  que  ce  dernier  ait 

pu  obliger  la  maisón  qui  Va  employé  i. 

(De  Wael  contre  Hagemans.) 


*  Pour  enlever  au  demaodeur  Ie  droit  d'iovoquer  \e%  dispositions  eiceptionoelles  des 
S§  2  et  3  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  ,  il  est  difficile  d*admettre  qu*il  suffise 
que  1'existence  méine  de  la  promesse  ou  de  la  veiite  soit  uiée  par  Ie  défendeur. Cuauyüau 
(Supplément,  Bruxdles .  1868  qu«stioo  1507 /er)  fait  remarqutir,  avcc  raisou ,  que 
s*il  eu  éuit  aiiisi ,  l*art  420  devieudrait ,  Ie  plus  souveot ,  saus  appiicaltuu  possitde  et 
qo*il  dépeudrait  de  Ia  mauvaise  foi  du  défendeur  de  paraiyser  Ie  choix  couféré  au 
demandeur  par  cette  disposilion.  PAROEb^us,  n*^  1354»  peiise  que  «  si  Ie  demandeur, 
en  vue  d'établir  1'existence  de  la  promesse,  produit  dns  écrits  dont  Tappréciation  est 
facile  et  coutre  iesquels  Ie  défendeur  oe  présente  pas  d^s  moyens  évidents ,  Ie  tritHiaai 
peutretenir  la  cause.  »  Ü'après  eet  auteur,  Ie  tribunal  peut  méme  oidoimer  une  en- 
quête quand  la  demande  n*est  fondéeque  sur  line  simplealiégaiion.aSi  Ie  lésuitat  en  est 
fdVDiable  au  demandeur,  dit-il,  Ie  tribunal,  aprèsavoir  recuiinu  sa  compéieiice,  juiüera  Ie 
fond.  Si  Tenquéte  ue  con^tale  pas  Tune  des  deux  circonstanees  qui  p<'Uvt>ot  rendie  Ie 
tnbunal  compéteut ,  il  se  dessaisira.  >  —  CuaUvkaU  ne  parlage  pas  entièrement  cette 
maniere  de  voir  :  il  enseigiie  seulement  que ,  maigré  les  déuégatioiis  du  défendeur,  Ie 
tribunal  de  cnnimeice  saisü  peut  se  déclarer  compéteut ,  k)r>que  dis  faüs  et  documents 
de  la  cause  résultent  les  plus  sérieuses  apparences  de  la  vente  commerciale.  —  Vuy. 
Paris,  cass.,  U  déc.  1861  {Pas.  1862,  p.  3l4)  et  29  janvier  1862  ;  {Pas,,  p  684) ; 
voy.  aussi  Bordeaux,  19  aoüt  1843  {Pas.,  1844,  p.  346);  Riom,  le^  mars  1822 
(Dalloz,  Rép.,  t.  11 ,  p.  294);  Rouen ,  12  décembre  1844  (Pas,,  1845,  p.  346); 
OaiLtARD,  n«  611 ;  Noucwer  ,  t.  I,  p.  318,  édit.  beige;  DtePRÉAUX ,  vf"  222. 
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Hagemans,  négociant  a  Ninove,  a  assigné,  Ie  19  oclobre  1865, 
devanl  Ie  Iribunal  de  commerce  d'AIost,  De  Wael  k  C^,  négo- 
ciants  a  Anvers ,  pour  les  faire  condamner  a  lui  livrer  25  barils 
d'huile  de  pélrole  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  vendus  par  Goossens, 
représentant  de  la  maison  De  Wael  &  Ce.  Ceux-ci  ont  contesté  la 
réalité  de  la  vente  et  ont  conclu  a  rincompétence  dutribunald'Alost. 
Ce  tribunal,  considérant  que  Texistence  de  la  vente  était  démon- 
trée  par  les  documents  versés  au  proces ,  el  Tenvisageant  comme 
définitive,  s*est  déclaré  competent. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  les  sieurs  De  Wael  &  C®  furent  assignès  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  d'Alost  en  exéculion  d'une  promesse  faite  en  leur  nom  ,  Ie  12 
septembre  1865,  par  leurcoramis  voyageur,  de  livrer  a  Tintimé  Hagemans, 
dés  Ie  16  oclobre  suivant,  25  barils  de  pétrole  a  fr.  85-50  les  100  kilo- 
grammes ; 

Que,  la,  les  assignès  repoussèrent  cette  demmde  in  limine  litis ,  en 
soutenanl:  Que  leur  juge  naturel,  a  eux,  était  Ie  tribunal  d'Anvers;  qu'il 
n'était  pas  vrai  qu'ils  eussent  contracté ,  soit  directement ,  soit  indirecte- 
ment ,  aucune  obligation  avec  Ie  demandeur  Hagemans ;  Que  leur  commis 
voyageur  n*avait  jamais  eu  ni  qualité  ni  mandat  pour  les  engager  et  con- 
clure  en  leur  nom  des  marchés  comme  celui  qui  était  allégué  au  proces  ; 
Et  qu*ainsi,  l'exlstence  de  la  vente  étant  contestée,  la  compétence  excep- 
tionnelle  tirée  des  g§  2  et  3  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  ne 
pouvait  recevoir  son  application  dans  la  cause ; 

Attendu  que  les  dénégations  et  protestations  de  la  maison  De  Wael  font 
naltredans  Tesprit  du  juge  un  doute  sérieux  sur  Texistence  de  Tobligation 

«-  p.  xm  ö 
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en  ce  qui  la  concerne ,  surtout  quand  on  songe  que  la  prétendue  vente  faite 
par  Ie  commis  voyageur,  Ie  12  septembre,  de  25  barils  de  pétrole  a  un  prix 
déterminé,  fixait  Tépoque  de  la  livraison  au  16  octobre  suivant,  c*est-a-dire 
k  cinq  semaines ,  et  que ,  düt-on  admettre  qu'en  général  Ie  commis  voya- 
geur engage  ses  patrons  pour  Tapprovisionnement  ordinaire  des  clients  au 
prix  du  jour  et  k  livrer  sans  délai ,  il  resterait  encore  è  examiner  et  k  juger 
si,  dans  Tespèce,  oü  il  s*agit  de  marchandises  sujettes,  comme  Ie  pótrole, 
a  des  iluctuations  journaliéres,  Ie  marché  en  question  ne  sort  pas  du  eerde 
habituel  des  transactions  de  ce  genre ; 

Attendu  que ,  dès  iors,  Ie  debat  devant  porter  sur  la  réaiité  de  la  con- 
vention quant  k  De  Wael  &  C« ,  Ie  juge  du  domiciie  des  défendeurs  est 
seul  competent  pour  en  connattre ; 

Qu'en  effet ,  les  g§  2  et  3  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civHe 
supposent  Tabsence  de  toute  contestation  sérieuse  sur  Texistence  de  la 
convention ,  et  qu^il  se  comprend  que  ,  lè  oü  la  vente  est  incertaine ,  Ie 
tribunal  ne  peut  baser  sa  compétence  sur  ce  que  Ie  payement  du  prix  devait 
s'effectuer  dans  son  arrondissement ; 

Que  c^^est  donc  a  tort  et  incompétemment  que  Ie  premier  juge  s*est  saisi 
de  la  connaissance  du  fond  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  ouï,  sur  Ie  déclinatoire  dincompétence, 
M.  Tavocat  général  De  Paepe  en  son  avis,  met  les  deux  jugements  dont 
appel  au  néant ;  dit  pour  droit  que  Ie  tribunal  d*AIost  était  incompetent 
pour  connattre,  comme  il  Ta  fait,  de  Fexistence  de  la  vente. 

Du  18  Mars  1868,  —  Cour  de  Gand.  —  2®  ch.  —  PI  MM.  Biart 
(du  barreau  d'Anvers)  el  Van  Wambeke. 


FaILLITE.  —  DÉCLARATION.  —  OUVERTURE.  —  DaTE.  — 
FiXATION.  —  CeSSATION  DE  PAYEMENTS.  —  CrÉDIT.  — 
PaYEMENTS  POSTÉRIEURS.  —  CrÉDIT  SOüTENU.  —  MOYENS 
COÜPABLES   ET  RÜINEUX.    —  EfFETS.  —  CiRCULATION  FRAü- 
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DULEUSE.     —    CURATEÜR.     —    CrÉANCIERS     OPPOSANTS.    — 

DÉBOUTÉs.  —  Appel  par  un  seul.  —  Date. 

Des  protêts  ne  sont  pas  (Tune  fagon  absolue  Ie  signe  certain  de 
la  cessaiion  de  payements^  lelie  qu'elle  est  entendue  par  la 
loi.  Ih  ne  sont  pas  propres  d  flxer  la  date  de  Vouverture  de 
la,  faillile  lorsqulls  n'ont  pas  été  suivis,  sans  interruption , 
d'autres  faits  établissant  qiie^  déjd  a  Vépoque  de  ces  protêts^ 
Ie  crédit  du  debiteur  était  ébranlé. 

Le  juge  ne  peut  même  prendre  ces  quelques  refus  de  payement 
pour  point  de  départ  de  la  faillite  qu'il  vient  de  déclarer, 
quand  le  debiteur  n^a  postérieurement  réussi  d  se  procurer 
des  fonds  ^  acquitté  d'aulres  deites  et  soutenu  ainsi  sou  crédit 
qu'en  recourant  d  des  moyens  ruineux  et  coupables. 

Varrêt  rendu  contre  le  curateur ,  sur  Vappel  d'un  seul  des 
créanciers  contre  lejugement  qui  Va  débouté,  comme  d'autres 
cointéressés,  de  sou  opposition  aujugement  fixant  la  date  de 
Vput/erture  de  la  faillite ,  fait  droit  contre  tous  les  créanciers. 
En  conséquence.j  la  fixation  d  une  autre  date  de  la  cessation 
de  payements  devient  la  loi  commune. 

(Banqüe  de  Toürnai  contre  le  curateur  a  la  faillite 

LüYERS.} 

Arrêt. 

La  Cour  ; 
Altendu  que  s'il  est  vrai ,  comme  le  déclare  le  premier  juge ,  que  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  failliles  abandonne  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier,  dans  chaque  cause,  les  Eaits  et  circonstances  qui  caractérisent 
Tétat  de  faillite  d*un  coramer(?ant,  lejugement  a  quo  ül  néanmoins  fait , 
dans  Tespèce ,  une  fausse  application  de  ce  principe ; 
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Qu*en  effet ,  il  est  constant  au  proces  qu'a  la  date  du  30  novembre  1865, 
jour  auquel  la  faillite  a  été  reportée ,  aucun  protêt  n'avait  eu  lieu  contre 
Ie  sieur  Luyers ,  et  s'il  est  permis,  a  défaut  de  ce  signe  Ie  plus  habituel 
et  Ie  plus  certain  de  la  cessation  de  payements  et  de  Tébranlement  du 
crédit ,  de  recherclier  dans  d'autres  indices  la  preuve  de  l'état  de  faillite 
du  debiteur ,  il  faut  néanraoins  que  ces  indices  soientde  nature  ane  laisser 
aucun  doute  qu'a  Tépoque  désignée,  Ie  debiteur  ne  pouvait  plus  satisfaire 
a  ses  engagements  et  que  son  crédit  étaitébranlé  ; 

Que  ces  indices  devaient,  dans  Ie  cas  présent,  étre  appréciés  avec 
d'autant  plus  de  réserve  que  Ie  jour  raéme  oü  Ie  premier  juge  déciare  que 
Luyers  avait  cessé  ses  payements ,  il  soldait  une  traite  de  2,000  fr.  ;  que 
cinq  jours  auparavant  il  avait  solde  une  traite  du  méme  import ;  que  les 
5  et  10  décembre  suivants,  il  faisait  encore  deux  payements ,  chacun  de 
2,000  fr.,  et  que  Ie  22  du  mêrae  mois  il  payait  une  somrae  de  300  fr. ; 

Que  ces  payements  considérables  en  raison  du  peu  d'importance  de  sa 
maison  commerciale  ,  Tabsence  de  toul  protêt ,  les  créditsque  luiouvraient 
les  banquiers  qui  habitent  la  méme  place  que  lui ,  et  sa  correspondance 
jusque  vers  la  fin  du  mois  de  décembre ,  démontrent  que  Fétat  de  faillite, 
s'il  devait  rester  fixé  au  jour  dèterminé  par  Ie  jugemcnt  a  quo ,  aurait  pour 
effet  de  faire  reraonter  Ia  faillite  a  une  époque  oü  la  maison  Luyers  était 
encore  en  pleine  activité  et  oü  elle  jouissait  d'un  crédit  en  rapport  avec 
l'iraportance  des  affaires  qu'elle  traitait ; 

Attendu  ,  d'ailleurs,  que  la  preuve  de  la  cessation  de  payements  du 
failli  ne  saurait  résulter  des  circonstances  invoquées  par  Ie  premier  juge  ; 

Que,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  relations  qui  ont  existé  entre 
Ribaucourt  et  Luyers ,  Ie  premier  juge  en  infère  que  celui-ci  alléguant 
une  de  ces  excuses  qu'emploient  ordinairement  les  debiteurs  aux  abois , 
était  depuis  Ie  mois  de  novembre  1865  en  défaut  de  satisfaire  a  ses  obli- 
gations  ;  mais  Ie  fait  invoqué  dans  Ie  jugement  a  quo  est  loin  d'avoir  la 
signification  que  lui  donne  Ie  premier  juge  :  en  effet ,  lorsqu'on  Ie 
rapproche  de  la  correspondance  de  Luyers  avec  Ribaucourt ,  Ton  remarque 
qu'au  mois  de  septembre  Ie  crédit  de  Ribaucourt  n'est  arrété  qu*approxi- 
mativement ;  que,  Ie  9  octobre,  les  parties  devaient  encore  échanger 
des  explicalions ;  que,  Ie  7  novembre ,  Luyers  se  pretend  créancier  de 


Ribaucourt ,  parce  que  celui-ci  avait  accepté  de  sa  part  un  certain  nombre 
d'effets  dont  1'import  élait  plus  élevé  que  Ie  débit  de  Luyers,  et  que,  Ie 
30  novembre ,  il  déclare  qu*il  ne  payera  qu'après  avoir  reQu  son  compte  et 
1'avoir  entièrement  vérifié ,  ce  qui  démontre  que  ie  failli  ne  pfenait  pas 
Tattitude  d*un  debiteur  aux  abois,  mals  tenait  Ie  iangage  d'un  négociant 
pret  k  satisfaire'è  ses  engagements  aussitöt  que  la  situation  respective  des 
parties  aura  été  définitiveraent  fixée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  faire  résulter  la  preuve  de  la 
cessation  de  payements  de  ce  que  Ie  failli  aurait  fait  connaltre,  Ie 
30  novembre ,  a  un  sieur  Leborne ,  de  Charleroi ,  que  pour  payer  la  traite 
que  ce  dernier  avait  faite  sur  lui ,  il  n*avait  que  des  effets  en  portefefeuille 
a  lui  offrir,  ces  effets  étant  présuraés  des  valeurs  réelles,  et  ie  papier  de 
crédit,  s'il  est  accepté,  pouvant  servir  a  éteindre  une  dette  aussi  bien  que 
Ie  numéraire  ;  d'ailleurs ,  en  admettant  que  ce  fait  pCit  étre  regarde  comme 
constatant  une  impossibilité  momentanée  de  la  part  de  Luyers  de  satisfaire 
a  ses  engagements  vis-i-vis  de  Leborne ,  ce  Mi  isolé  serait  insufBsant 
pour  Ie  constituer  en  état  de  faillite ,  surtout  en  présence  des  payements 
qu'il  a  effectués  a  la  riiéme  époque  et  postérieurement ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  Ie  premier  juge 
déclare  que  ,  dés  Ie  mois  de  septembre  ,  Luyers  a  fait  un  nombre  consi- 
dérable  de  traites  sur  des  personnes  qui  ne  lui  devaient  rien  et  qui  toutes 
out  été  protestées ; 

Que  s'il  est  vrai  que ,  quelque  temps  avant  la  déclaralion  de  sa  faillite , 
Luyers  a  créé  un  certain  nombre  de  traites  sur  des  personnes  qui  ne  lui 
devaient  rien,  et  cela  dans  Ie  but  de  soutenir  son  crédit,  il  est  constant 
aussi  que  ,  grke  a  ces  moyens  ruineux ,  son  crédit  n'a  pas  été  ébranlé  ; 

Que,  d*ailleurs,  de  toutes  ces  traites,  quatre  seulement  ont  été  protestées, 
savoir  :  trois  dans  Ie  courant  de  décembre ,  c*est-a-dire  postérieurement  a 
la  date  assignée  par  Ie  premier  juge  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
payements ,  et  une  seulement  avant  cette  époque  ,  et  qu'au  surplus ,  aucun 
de  ces  protêts  n'a  eu  pour  effet  d'ébranler  Ie  crédit  du  failli ,  ainsi  que  Ie 
prouvent  les  faits  ci-dessus  rappelés  ; 

Attendu  que  c'est  par  erreur  que  Ie  premier  juge  déclare  qu'i  partir 
du  30  novembre ,  Ie  failli ,  a  bout   de  ressources   et  harcelé   par   ses 
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créanciers ,  a  fait,  a  plusieurs  d*entre  eux  ,  des  payements  en  marchan- 
dises  qui  ont  depuis  été  rappórtées  a  la  raasse ; 

Que  ces  payements  en  marchandises ,  ou  pour  mieux  dire  la  remise  de 
ces  marchandises  soita  titre  dedépót,  soit  a  titred'achat,  faitea  diverses 
personnes  pour  les  couvrir  de  leurs  créances  n'a  eu  iieu  que  la  veille  ou 
Ie  jour  raêrae  du  départ  de  Luyers  de  Renaix ,  Ie  ^2  décembre  1865  ; 

Attendu  que  la  circonstance  signalée  par  Ie  premier  juge  que  la  Banque 
de  Tournai  est  ia  seule  créanciére  opposante  qui  demande  Ie  retrait  du 
jugement  du  2  février  1866,  n'est  pas  du  lout  concluante  pour  ladébouter 
de  son  opposition  au  dit  jugement ; 

Qu*en  effet ,  la  cessation  de  payements  est  un  fait  indivisible  et  qui  doit 
former  ta  loi  commune  de  tous  les  créanciers ;  que ,  partant ,  Topposition 
ou  rappel  de  Tun  d'eux  contre  Ie  jugement  qui  en  détermine  Tépoque , 
doit  nécessairenient  exercer  son  influence  a  l'égard  des  autres  créanciers ; 

Attendu  qu'il  n'importe  guére  non  plus ,  au  point  de  vue  du  litige 
actuel,  de  rechercher  jusqu*a  quel  point  Tappelante  connaissait  la  véritable 
situation  des  affaires  du  failli ,  a  moins  que  Ton  n'allègue  (quod  non)  qu'il 
aurait  existé  entre  elle  et  Ie  failli  un  concert  fraudoleux  pour  frustrer  la 
masse  créanciére ;  du  reste  ,  la  preuve  la  plus  certaine  que  l'appelante 
croyait  a  la  solvabilité  de  son  debiteur  et  au  crédit  dont  il  jouissait,  c'est 
qu'elle  avait  entre  les  mains,  déja  plusieurs  semaines  avant  Ie  30  novembre, 
un  acte  de  gage»  et  que  jusqu'au  23  du  raême  mois,  elle  a  négligé  de 
remplir  la  formalité  de  Tenregistrement ,  qui  seule  pouvait  donner  force  et 
valeur  en  cas  de  faillite  au  nantissement  qu'elle  avait  obtenu  ;  d'oü  l'on 
peut  raisonnablement  conclure  que  si  elle  s'est  fait  donner  une  garantie 
pour  des  éventualités  toujours  a  craindre  dans  Ie  commerce ,  la  Banque  de 
Tournai  a  cependant  jugé  qu*au  moment  oü  cette  garantie  lui  était 
accordée,  rien  ne  prouvait  qu'il  y  eüt  péril  actuel  ou  imminent ,  et  néces- 
sité  de  se  mettre  compléteraenten  régie  pour  donner  audroit  depréférence 
qu'on  avait  stipulé  toute  la  portee  immédiate  qu*il  pouvait  avoir  ; 

Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulle  que  la  cessation  de  payements 
n'existait  pas  au  30  novembre  1865,  maisque  Ie  failli  asoutenu  son  crédit 
et  effectué  des  payements  jusqu*au  jour  de  son  départ  de  Renaix,  Ie 
22  décembre  suivant ,  el  qu'il  y  a ,  par  conséquent ,  Iieu  d'arréter  a  cette 
date  la  cessation  des  payements  du  failli. 
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Par  ces  raotifs,  ouï  M.  Dumont,  premier  avocat  général,  en  son  avis 
conforme  ,  met  Ie  jugemenl  dont  appel  au  néant ;  émendant,  regoit  Tappe- 
lante  en  son  opposition  au  jugeraent  du  2  février  1866  et  la  déclare  fondée  ; 
en  conséquence,  rapporte  et  annule  ledit  jugement  qui  a  reporté  au 
30  noverabre  1 865  Tépoque  de  la  cessation  des  payements  du  failU  ;  fixe 
cette  cessation  de  payements  au  22  décembre  de  la  méme  année. 

Du  7  Mars  1868.  —  Cour  de  Gand.  —  1«  Ch.  —  PI  Wk  Büse  et 
A.  Eeman. 


Lettre  de  change.  —  Endos  en  blanc.  —  Simülation.  — 
Caüse   faüsse.  —   Aval.  —  Forme.  —  Enonciations 

INSUFFISANTES.   —  PrOCüRATION.    —  EfFETS. 

Le  détenleur  d'un  effet  portant  endos  en  blanc  a  qualité  pour 
completer  V endos,  de  maniere  d  devenir  propriétaire  de 
V effet,  sHl  en  a  fourni  la  valeur  *. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si  les  enonciations 
d'un  endos  sont  réelles  ou  simulées  ^. 

SHl  est  prouvé  que  la  cause  énoncée  d  V endos  est  fausse ,  le 
porteur  de  V effet  n*en  sera  réputé  propriétaire  qu'en  éta- 
blissant  quHl  existe  une  autre  cause  légitime  de  cession. 

Vaval  n'est  soumis  d  aucune  forme  ^. 

Toutefois ,  on  ne  peut  faire  dériver  un  aval  de  Vapposition  de 
la  signature  du  détenteur  de  V effet,  avec  indication  du  mois  et 


*  Voy.  Douai,  26  mai  1846  (Pm.  /r.,  1846  ,  p.  383,  366);  Pardessus  ,  n«  346 
et  353;  Nouguier.  n<»  150. 

'  Voy.  NouGuiER  ,  n®  154;  Pardessus,  n»  350;  Dalloz,  v.  Effets  de  commerce^ 
ïL^  434,  441  et  suiv.  et  484 ;  Brux.,  1  février  et  13  avril  1827  ,  27  décembre  1834. 

5  Voy.  NoüGUiER.  n*«  174  et  175;  Pardessus,  n»  396;  Brux.  ,  13  nov.  1830 
(Pass.  et  la  nole) ;  Paris,  cass.,  30  mars  1819 ,  (Dalloz  ,  Rép.,  t.  20,  p.  255). 
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de  Vannée ,  un  peu  en-dessous  d'un  endos   impliquant  que 

Veffet  lui  aurait  été  transmis. 
Pareille  mention  ne  vaut  que  comme  procuration  (Code  de 

commerce,  art.  138.) 
Celui  qui  a  négocié  un  effel  en  vertu  de  procuration  n'a ,  ulté- 

rieurement ,  en  cas  de  défaut  de  payement ,  aucun  recours 

contre  celui  quHl  savait,  a  V époque  de  la  négociation  ,  n'avoir 

lui-même  rien  touche  du  chef  de  eet  effet, 

(Lacroix  contre  Jacobs  &  C^). 

Le  banquier  Jacobs  ayant  ouvert  un  crédit  au  sieur  Waulhier , 
sous  la  garantie  d'un  parent ,  ce  crédit  fut  réalisé  en  traites  ; 
avant  de  les  présenter  a  Tescompte ,  et  probablement  pour  avoir 
le  nombre  de  signatures  requis  par  la  Banque  Nationale,  Waulhier 
soumit  les  traites  a  un  nommé  Lacroix ,  fermier  a  Rhode-Saint- 
Genèse,  qui  écrivit  au  dos  :  Rhode-Saint-Genèse,  juillet  1866, 
et  signa. 

Cette  mention  était,  au  moment  de  la  remise  des  traites  au 
banquier ,  précédée  d*un  endos  du  lireur  Wauthier  audit  Lacroix ; 
de  sorte  qu*en  apparence  Waulhier  avait  passé  les  efifets  a  Lacroix 
et  celui-ci ,  a  son  tour ,  a  Jacobs ,  valeur  en  compte ;  en  réalité , 
Lacroix  était  resté  élranger  a  tout,  sauf  le  fait  de  Tinscription 
indiquée. 

Cependant  Lacroix  fut  assigné  en  payement  par  Jacobs ,  après 
la  mise  en  faillite  de  Wauthier.  Dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles ,  Jacobs  avoua  qu'il  n'élait  pas  en  compte  avec  Lacroix, 
qu'il  n'avait  jamais  fait  aucune  affaire  avec  lui  et  méme  qu'il  ne 
le  connaissait  pas ;  il  reconnut  également  qu'il  tenait  les  traites 
directement  de  Wauthier,   qu'il  en  avait  remis  la  valeur  a  ce 
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dernier  et  que  c'élait  sous  son  nom  que  les  négociations  donl 
s'agit  étaient  renseignées  dans  ses  livres. 

Lacroix,  condamné  par  jugement  du  Iribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  16  avril  1867,  en  interjeta  appel.  II  soulint  qu*il 
ne  devait  rien  aux  intimés. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Quant  aux  deux  eifels  de  980  francs  chacun  ,  au  25  septembre  1866  : 

AUendu  que  si  rappelant  s*est  borné  a  inscrire  au  dos  des  effets ,  un 
peu  au-dessous  de  Tendossement  que  lui  en  a  fait  Ie  lireur  Wauthier,  les 
raols :  Rhode-Saint-Genèsejuillet  1866,  suivis  de  sa  signature :  L.  Lacroix, 
et  si  cette  mention  a  été  ultérieurement  coniplétée  par  uoe  autre  main , 
füt-ce  celle  de  Tun  des  intimés,  par  l'addition  tant  des  mots:  Ordre 
MM.  Jacobs  frères  ^  C®,  valeuren  comptey  que  du  chiffre  4  de  la  date  du 
mois,  de  maniere  a  completer  ainsi  les  énonciations  requises  par  Tart.  137 
du  Code  de  commerce  pour  constituer  1'endossement  régulier,  il  n*en 
résulte  pas  nécessairement  que  pareil  endossement  soit  nul ;  qu*il  est  en 
effet  reconnu  que  Ie  porteur  d'un  effet  a  ordre,  en  vertu  d'un endossement 
en  blanc,  a  qualité  pour  completer  eet  endossement  et  poursuivre  Ie 
recouvrement  de  Teffet,  s'il  en  a  fourni  la  valeur  a  celui  dont  il  est  devenu 
Ie  cessionnaire ; 

Mais  attendu  que  la  régularité  d'un  endossement  ne  dépend  pas  unique- 
ment  de  sa  forme  extérieure,  et  qu*il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
si  les  faits  qu*il  constate  sont  Texpression  de  la  vérité.ou  bien  s'il  sont 
simulés  et,  Ie  cas  échéant,  d*apprécier  les  conséquences  de  cette  simulation ; 

Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  en  ce  qui  concerne  Tindication  de  la 
valeur  fournie  pour  devenir  propriélaire  d*un  effet,  Partiele  1131  du  Code 
civil  portant  que  Tobligation  sans  cause  ,  ou  fondée  sur  une  fausse  cause , 
OU  sur  une  cause  illicite ,  ne  peut  avoir  aucun  effet ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  par  Tun 
des  intimés,  que  jamais  la  raaison  Jacobs  frères  n'a  été  en  relations  d'affaires 
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et  moins  encore  en  compte  avec  Tappelant  Lacroix  :  d'oü  Ia  conséquence 
que  celui-ci  n'a  pu  être  crédilé  par  les  intimés  dans  un  compte  qui  n*a 
pas  existé  et ,  par  suite ,  qu'il  n*a  pu  recevoir  par  compte  la  valeur  des 
effets  en  question  ; 

Attendu  que  Tintimé  n'a  pas  établi  que  Ia  mention  valeur  en  compte  soit 
Ie  résultat  de  Terreur,  ni  qu*il  existait,  vis-a-vis  de  Lacroix,  une  autre 
cause  de  nature  a  opérer ,  par  voie  d'endossement,  la  transmission  des 
effets  de  celui-ci  a  la  maison  Jacobs  frères  ; 

Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  Ie  Code  de  commerce  n'a  soumis  la  garantie 
de  Tavai  ni  a  aucun  terme  sacramentel,  ni  aaucune  forme  spéciale,  on  ne 
peut  cependant  voir  pareilie  garantie  dans  la  mention  écrite  et  signée  par 
l'appelant  au  dos  des  effets  litigieux  ; 

Que ,  d*ane  part ,  les  effets  portant  endossement  par  Ie  tireur  Wauthier 
a  Fappelant  Lacroix,  et  celui-ci  en  étant  ainsi  réputé  propriétaire ,  il  est 
évident  qu'il  n*a  pu  cautionner  envers  lui-mêmela  cession  qui  lui  en  aurait 
été  faite  ; 

Que,  d'autre  part,  si  Ton  considérait  la  mention  écrite  par  Tappelant 

•  au  dos  des  effets  comme  un  aval ,  il  en  résulterait  une  absence  de  tout  lien 

de  droit  entre  lui  et  les  intimés,  et  en  ce  cas,  ceux-ci ,  qui  ne  sont  pas 

devenus  propriétaires  des  effets ,  n'auraient  pas  méme  re^u  mandat  de  les 

négocier,  ce  qui,  certes,  n*est  entre  dans  la  pensee  d'aucun  des  signataires  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  les  endossements  reconnus  irré- 
guliers  ne  peuvent  valoir  que  comme  procuration ,  conformément  k  Tart. 
138  du  Code  de  commerce,  et  qu'a  ce  titre  Ie  recours  exercé  conlre 
l'appelant  n'est  pas  fondé ,  puisqu*il  n*a  touche  aucune  somme  ni  valeur 
du  chef desdits  effets; 

Par  ces  motifs ,  met  Ie  jugement  dont  appel  h  néant  en  tanl  qu*il  a  con- 
damné  l'appelant ;  émendant ,  dit  les  intimés  non  fondés  dans  leur  action. 

Du  il  Janvier  1868,  —  CouR  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  PI  M®» 
Joris  et  De  Volder. 
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SüRSis.  —  Faillite.  —  Prix  de  marchandises.  —  Privi- 
lege. —  CONFÜSION.  —  ÊtRE  MORAL.  —  CONSERVATION  DE 
LA  CHOSE.  —  DÉBOÜRSÉS  DES  COMMISSAIRES. 

Le  commercani  qui  livre  au  debiteur  en  état  de  sursis  des 
marchandises  d  crédit  pour  cmtinuer  son  commerce^  ne  doit 
pas  étre  admis  par  privilege  au  passif  de  la  faillite  de  ce 
debiteur,  survenue  pendant  le  sursis,  alors  même  que  les 
livraisons  auraient  eu  lieu  avec  Vapprobaiion  des  commis- 
saires  sürveillants  *. 

Le  sursis  ne  se  confond  pas  avec  la  faillite. 

Véiat  de  sursis  ne  tree  pas  un  être  moraL 

Le  prix  des  marchandises  livrées  comme  il  est  dit  ci-dessus  ne 
jouit  pas  du  privilege  des  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose, 

Ni  de  celui  accordé  aux  commissaires  du  sursis  pour  leurs 
déböursés. 

(Englebienne  Sc  C^  contre  la  faillite  Cokayne-Frith.) 

Les  sieurs  Englebienne  et  C» ,  maitres  de  forges ,  avaient  fait 
des  livraisons  de  fers  au  sieur  Cokayne-Frith ,  industriel ,  et  étaient 
créanciers  de  ce  chef  d'une  somme  defr.  7,351-34.  Le  debiteur, 
se  trouvant  hors  d'état  de  faire  face  a  ses  engagements ,  fit  une 
demande  de  sursis,  et,  en  priant  ses  créanciers  de  Taccueillir 


*  Voyczsur  la  questiun  :  Bruxelles,  2  novembre  1860  (Jur.  Anv.  1861.  2.  48), 
15  mai  1867  (ibid,  1867.  2.  59) ,  et  Tarrêt  qui  suit;  Bordeaux,  28  inai  1832  (Pas,, 
p.  561) ;  Martou,  t.  11,  p.  132  ;  Paris,  cass.,  13  mai  1835  ;  Paris,  16  décembre  1841 
(Joum.  du  pal.,  1842,  I,  247;  Dalloz,  1842,  II,  144;*,  Angers,  8  décembre  1848 
(Dalloz,  pér.,  1849,  II,  17);  Paris,  8  juillet  1864  (Ga^.  des  trih.,  16  juiil.  1864), 
Dalloz,  Rép.y  v®  PriviL,  n»»  309  a  312;  Renouahd,  n<»  972,  édit.  beige, 
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favorablemenl ,  il  leur  exposa  qu'il  avait  des  inarchandises  en  ma- 
gasin  pour  85,000  fr.  et  des  oiivrages  en  voie  d'exécution  pour 
10,000  fr.  ün  sursis  détinitif  de  douze  mois  lui  fut  accordé  et, 
peu  de  jours  après ,  il  fit,  avec  1'autorisation  de  ses  commissaires 
surveillants ,  une  importante  commande  de  fers  aux  sieurs 
Englebienne  et  C^ ,  en  leur  disanl  que  c'élait  •  pour  completer 
son  magasin.  »  Les  raarchandises  livrées  ne  furent  point  payées, 
et  les  vendeurs  furent  obligés  d'assigner  Ie  debiteur  et  ses  com- 
missaires surveillant^  en  payement  des  fournitures  faites  pendant 
Ie  sursis;  mais,  avant  d'avoir  oblenu  jugement,  leur  debiteur 
était  lombé  en  faillite.  Aux  termes  de  Tarticle  MS  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  Tépoque  de  la  cessation  de  payement  remontait 
au  jour  de  la  demande  de  sursis. 

Les  sieurs  Englebienne  demandèrent  leur  admission  au  passif  de 
la  faillite  :  1»  a  titre  de  créanciers  privilegies  pour  la  somme  de 
fr.  10,739-88,  prix  des  marchandises  livrées  pendent  Ie  sursis, 
et  2o  a  titre  de  créanciers  chirographaires  pour  fr.  7,351-34, 
prix  de  celles  livrées  avant  Ie  sursis. 

Le  curateur  ne  contesta  pas  Ie  chiffre  de  la  créance,  mais 
repoussa  la  demande  de  payement  par  privilege.  Saisi  de  la  cause , 
le  tribunal  de  Bruxelles  déclara  la  prétention  des  créanciers  non 
fondée ,  et  les  admit  au  passif  pour  la  totalité  de  leur  créance , 
mais  seulement  a  titre  de  créanciers  chirographaires. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Attendu  que  le  chiffre  de  la  créance  des  appelants  n*est  pas  contesté  ; 
Que  le  debat  porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  s*ils  doivent  être 
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admis  par  privilege  au  passif  de  la  faillile  Cokayne-Frith ,  pour  Ie  prix  des 
livraisons  failes  par  eux  au  failli ,  pendant  que  celui-ci  était  encore  en  élat 
de  sursis,  et  avec  Tapprobation  de  ses  commissaires  surveillants ; 

Sur  Ie  premier  raoyen  : 

Attendu  que  la  deraande  est  fondée  d*abord  sur  Tart.  613  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ; 

Attendu  que  eet  article  dispose  qu'en  cas  de  faillite  du  debiteur  dans  les 
six  raois  qui  suivent  Texpiration  du  sursis ,  l'époque  de  cessation  de 
payement  remonte  au  jour  de  la  demande  de  sursis  ; 

Attendu  que  les  appelants  en  induisent  a  tort  que  «  Ie  sursis  se  confond 
avec  la  faillite ;  » 

Attendu  qu'en  règle  générale ,  la  fixation  de  Tépoque  de  cessation  de 
payement  k  une  date  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  ne 
fait  pas  remonter  a  cette  date  tous  les  effets  de  la  faillite  ; 

Que,  notamment,  elle  ne  dessaisit  pas  Ie  failli  de  Tadministration  de  ses 
biens  ,  k  partir  de  cette  date  (art.  444] ; 

Qu*elle  a  pour  seule  conséquence  d'annuler  certains  actes  que  la  loi 
présume  frauduleux,  quand  ils  ont  été  faits  depuis  ce  jour  (art.  445) ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dérogé  a  cette  régie  pour  Ie  cas  de  faillite  aprés 
sursis ; 

Que  Tart.  613  qui ,  dans  son  g  l^r ,  fait  remonter  Tépoque  de  cessation 
de  payements  au  jour  de  la  demande  de  sursis  ,  détermine  ,  dans  son  g  2  j 
les  effets  de  cette  disposition  rélroactive ,  et  que  ces  effets  se  bornent  a  la 
nullité  des  actes  suspects  énoncés  dans  Tarticle  445,  et  de  ceux  faits  par  Ie 
debiteur  en  sursis  sans  Tautorisation  des  commissaires  surveillants  ; 

D*oü  il  suit  que  Tarticle  invoqué  prouve  par  son  lexle  mêrae  que  tous 
les  effets  de  la  faillite  ne  remontent  pas  au  jour  de  la  demande  de  sursis  ; 

Que,  partant,  Ie  sursis  et  la  faillite  ne  se  confondent  pas,  et  que  chacun 
de  ces  états  doit  serégir  d*aprés  les  régies  qui  lui  sont  propres ; 

Qu'en  conséquence,  les  dettes  contractées  par  Ie  debiteur  en  sursis  avec 
l'aulorisalion  de  ses  commissaires  ne  seront  pas  nulles  en  cas  de  faillite  ; 
mais  qu*il  ne  résulte  ni  de  la  validité  de  ces  dettes,  ni  d*aucune  disposition 
de  la  loi  qu'elles  doiventétre  traitées  comme  les  dettes  faites  par  la  faillite 
elle-méme  ,  lesquelles  sont  prélevées  sur  la  masse  active  en  raison  de  ce 
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qu^elles  ont  été  créées ,  non  par  Ie  failli,  mais  par  Ie  curateur,  agissant  en 
cela  corame  Ie  représentant  des  créanciers  ; 

Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  qu*i1  consiste  a  prétendre  que  c  Ie  sursis  crée  un  ótre  raoral 
distinct  du  debiteur  et  de  Ia  faillite ,  et  que  les  dettes  conlractées  par  eet 
être  moral  doivent  être  payées  par  lui  pour  Ie  tout ,  et  sont  donc  privilé- 
giées  sur  les  dettes  antérieures  ; » 

Attendu  que  ni  Ie  texte  ni  Tesprit  de  la  loi  ne  justifient  une  pareille 
prétention  ; 

Que  Ie  sursis  n'a  d'autre  eifet  que  de  protéger  Ie  debiteur  coramerQant. 
comme  «  Ie  debiteur  non  commergant  trouve  ,  lui ,  sa  protection  dans  Ia 
disposition  de  la  loi  civile  qui  permet  au  juge  de  lui  accorder  un  délai  » 
(Rapport  a  la  chambre) ; 

Que  Ie  debiteur  comraergant,  ainsi  protégé,  continue  a  opérer  lui-méme, 
et  a  poser  les  actes  d'administration  et  d'aliénalion  qu'exige  Tétat  de  ses 
affaires  (art.  600  et  603) ; 

Que  si  ses  opérations  et  ses  actes  sont  soumis  au  controle  et  a  Tautori- 
sation  de  ses  commissaires ,  il  ne  s*ensuit  nullement  que  sa  personnalité 
soit  anéantie  pour  faire  place  a  un  étre  moral ;  il  en  résulte  seulement  que 
sa  capacité  a  été  restreinte  dans  Tintérét  de  ses  créanciers,  a  qui  Ie  sursis 
eniève  momentanément  toute  voie  d'exécution  ; 

Attendu  que  les  appelants  argumentent  en  vain  de  Tart.  605 ,  car  cette 
disposition  elle-méme  permet  aux  créanciers  postérieurs  au  sursis  de 
poursuivre  Ie  debiteur,  et  fournit  ainsi  une  preuve  nouvelle  que  Ie  debiteur 
est  resté  a  la  tête  de  ses  affaires ,  et  que  Ie  sursis  n'est  autre  chose  ,  eu 
principe,  qu*un  délai  accordé  vis-a-vis  d*une  certaine  categorie  de 
créanciers  ; 

Attendu  que  leur  système  aurait  pour  conséquence  de  créer  un  privilege 
général  sur  Tavoir  du  debiteur ,  au  profit  des  dettes  contractées  pendant 
Ie  sursis ; 

Qu*il  aurait  pour  conséquence  ultérieure  d'anéantir,  en  fait,  Tinstitution 
méme  du  sursis,  a  cause  des  risques  auxquels  les  créanciers  se  trouveraient 
exposés  en  adhérant  k  une  demande  de  cette  nature ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  Ie  sursis  cré&t-il  un   étre  moral ,  il  ne 
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s'ensuivrait  pas  nécessairement  que  les  dettes  de  celuiTci  eussent  un 
privilege  sur  celles  conlractées  antérieuremenl  par  Ie  debiteur  ; 

Que  ie  privilege  est  une  exception  au  droit  commun  ,  et  doit  élre  établi 
par  un  texte  de  loi ,  qui  manque  dans  Tespéce  ; 

Qae  lorsque  Ie  législaleur  a  voulu  revêtir  d'un  privilege  une  detle  née 
pendant  Ie  sursis ,  il  a  éu  soin  de  s*en  expliquer  formellement ,  comme 
fatteste  la  disposition  qui  accorde  un  droit  de  préférence  aux  commissaires 
pour  leurs  honoraires  et  débonrsés  ; 

Sur  Ie  troisiéme  moyen  : 

Attendu  que  les  appelants  invoquent  aussi  sans  fondement  Tart.  20 , 
n®  4 ,  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  qui  déclare  privilegies  «  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  • 

Attendu  que,  dans  son  rapport  au  tribunat  sur  Tart.  2102,  Grenier  dit, 
k  l'égard  de  ces  frais ,  que  •  la  créance  est  naturellement  privilégiée , 
puisque ,  sans  elle ,  la  chose  n*aurait  offert  qu'un  gage  d*une  bien  moindre 
valeur ;  » 

Attendu  que  c'est  dans  eet  esprit  que  Tarticle  2102  a  passé  du  Code 
ei  vil  dans  la  loi  de  1851  ;  que  Ie  rapport  de  la  commission  du  sénat  fait 
observer ,  en  effet ,  que  «  si  Ie  créancier  n'avait  pas  fait  de  frais  ,  Ie  gage 
de  tous  les  autres  créanciers  aurait  disparu  ;  » 

Attendu  qu'il  faut  donc  ,  tout  au  molns  ,  que  les  frais  soient  tels  que, 
sans  eux ,  la  chose  aurait  perdu  notablement  de  sa  valeur  ; 

Attendu  que  la  créance  des  appelants  ne  présente  pas  ce  degré  d'utilité ; 

Qu'elle  résulte  simplement  d*une  commando  de  fers  faite  par  Cokayne- 
Frith  «  pour  completer  son  magasin  ;  » 

Qu*en  admettant  que  ces  fers  aient  servi  de  marchandises  d*assortiment, 
rien  neprouve  qu'ils  aient  conservé  la  chos^,  c'est-a-dire  Tavoir  du  debi- 
teur, et  que,  sans  eux,  eet  avoir  n*eüt  offert  qu'une  bien  moindre  valeur ; 

Que  reconnaltre  un  privilege  dans  Tespèce,  ce  serait  admettre  indistinc- 
tement  comme  privilégiées  toutes  les  fouruitures  faites  au  debiteur  pour 
continuer  son  coramerce ,  ce  qui  est  inconciliable  avec  les  termes  précis 
de  la  loi  et  Ie  principe  que  les  privileges  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Sur  Ie  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  les  appelants  se  fondent  enfin  ,  sans  plus  de  succes ,  sur 
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Tart.  602,  g  4,  de  Ia  loi  du  18  avril  1851 ,  qui  accorde  un  privilege  aux 
commissaires  du  sursis  pour  leurs  déboursés  ; 

Qu*ils  ne  sont ,  en  effet ,  ni  commissaires  du  sursis  ,  ni  subrogés  aux 
droits  de  ces  derniers  ; 

Que  ce  privilege  n*est  d*ailleurs  accordé  a  ces  commissaires  que  pour 
les  déboursés  faits  k  raison  de  leur  mission  legale  ,  laquelle  ne  comprend 
ni  Tachat  ni  Ie  payement  des  marchandises  ; 

Par  ces  moLifs ,  M.  Tavocat  général  Verdussen  eotendu  et  de  son  avis , 
met  rappel  au  néant. 

Du  4  Avril  1868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  4«  Ch.  —  PI.  M«« 
HouTEKiET  et  Hanssens. 


SOCIÉTÉ.  —  LlQüIDATION.  —  FaILLITE.  —  FoüïlNITÜRES. 

—  Privileges. 

Le  fabricant  qui  a  fourni  aux  liquidateurs  d'une  société  indus- 
Irielle  des  marchandises  indispensables  pour  rachèvement  de 
machines  commandées  avant  la  mise  en  liquidation  ,  peui 
demander  a  êlre  payé,  pour  le  montant  du  prix  düj  de  pré- 
férence  aux  créanciers  de  la  société  déclarée  depuis  en  état 
de  faillite,  alors  du  moins  que  la  cessation  de  paiements  a  été 
reporlée  a  la  date  même  oü  la  liquidation  a  commencé. 

(DeSMEDT  CONTRE    la    COxMPAGNlE    DU   MATÉRIEL  DES 
CHEMINS   DE   FER.) 

Les  sieurs  Desmedt  et  C^  assignèrent,  le  19  avril  1867, 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Brüxelles ,  les  curateurs  a  Ia 
faillite  de  la  Compagnie  du  Matériel  des  chemins  de  fer,  ayant 
son  siége  a  Molenbeek-Saint-Jean ,  pour  voir  dire  qu'a  eux  de- 
mandeurs  sera  payée ,  antérieurement  a  tous  autres  créanciers  de 
la  société,  la  somme  de  fr.  12,379-72,  montant  de  fournilures 
faites  par  eux  dans  Tintérét  de  la  masse. 
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Jugemenl  du  9  mai  1867  qui  déboute  les  demandeurs  de  leur 
action. 

Appel. 

Les  sieurs  Desmedt  soulenaient  que  c*est  a  tort  que  Ie  premier 
juge  ne  les  avait  pas  admis  comme  créanciers  privilegies  au  passif 
de  la  faillile. 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  dissolulion  de  ia  Société  générale  du  matériel 
des  chemins  de  fer ,  prononcée  Ie  5  décembre  1866  ,  des  liquidateurs  ont 
élé  nommés  et  investis  des  pouvoirs  les  plus  absolus  ,  quanl  au  mode  de 
liquidation  et  aux  opérations  qu'elle  pourrait  nécessiter ; 

Altendu  que  les  iivraisons  dont  il  s'agit  out  été  faites  aux  liquidateurs 
mandatalres  de  la  société  en  liquidation ,  qui  les  avaient  commandées  dans 
la  vue  de  poursuivre ,  dans  Tintérét  comniun  de  la  masse  ,  la  réalisation 
de  certaines  commandes  falies  a  la  société  avant  la  nominatlon  des  liqui- 
dateurs ; 

Attendu  que  Touverture  de  la  faillite  ayant  été  reportée  au  5  décembre 
1866  ,  jour  de  la  dissolution  de  la  société  ,  la  liquidation  s'est  confondue 
avec  la  faillite ,  et  qu'ainsi  c'est  a  la  faillite  elle-méme  que  les  Iivraisons 
litigieuses  ont  été  faites  ; 

Attendu  que  ces  Iivraisons  ,  Indispcnsables  a  Tachèvement  des  waggons 
et  aussi  des  commandes  qu*il  importait  d'exécuter  dans  l'intérêt  de  la 
masse  faillie  ,  dont  elles  devalent  augmenter  les  ressources ,  doivent  étre 
considérées  comme  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  Tavoir  commun 
des  associés  et  des  créanciers  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corblsier,  premier  avocat  général ,  en  ses 
concluslons  conformes,  met  Ie  jugement  dont  est  appel  a  néant. 

Du  12  Juin  1867.  —  CoüR  de  Brüxelles.  —  l^e  Ch.  —  PI.  M«» 
Mersman  ,  Payen  et  Slosse. 
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lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — ACTION  ENDOMMAGES-ïNTÉRÖTS. 
—  CaPITAINE  de  NAVIRE.  —  DOMMAGE  A  l'eNTRÉE  d'üN 
PORT.  —  2^  ACTION  EN  JÜSTICE.  —  DÉFAÜT  D'ÉVALÜATION 
DE  LA  DEMANDE.  —  RaDIATION.  -^  DeGRÉ  d'aPPEL.  —  S^ 
RÉFERÉ.  —   MaTïÊRES   COMMERCIALES.   —  COMPÉTENCE. 

f  O  En  these  générale ,  la  juridiction  civile  est  seule  competente 
pour  connaitre  d'une  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
un  qttasi  délit. 

La  juridiction  consulaire  y  essentiellement  exceptionnelle ,  ne 
peut  connaitre  d'une  demande  de  cette  nature  que  lorsque  Ie 
fait  dommageable  a  eu  pour  but  de  favoriser  Ie  commerce  de 
celui  qui  Va  posé  en  nuisant  au  commerce  d'un  concurrent , 
OU  bien  lorfquHl  a  consisté  dans  la  violation  de  rapports 
commerciaux  entre  Vauteur  du  fait  dommageable  et  la  per- 
sonne  lésée. 

Spécialement  doit  être  portee  devant  Ie  Tribunal  civil  la  de-- 
mande  en  dommages-inlérêts  intentée  a  tin  capitaine  de 
navire  par  V entrepreneur  de  travaux  exécutés  dans  un  port 
de  mer ,  du  chef  du  préjudice  causé  par  Ie  heurt  du  navire 
contre  les  dits  travaux  *. 

2^  La  peine  de  la  radiatioa  de  la  cause  avec  condamnation 
aux  fraiSy  pour  défaut  d'évaluation  du  litige^  ne  peut  être 
prononcée  que  par  Ie  juge  ou  Ie  tribunal  oü  la  cause  esê 
introduite,  mais  point  par  Ie  juge  d'appeL 


*  V.  Gand ,  U  décembre  1852  {Pas.  1853  p.  159)  el  15  nov.  1856  (Pas.  p.  88) ; 
Bmielles,  22  février  1854  (Pas.  p.  321).  Yoyez  aussi  BruxcUes  12  déc.  1862  (Pas. 
1863,  p.  14  ellanote);  Liége ,  21  fév.,  1857  (Pas.  1858,  p.  58);  Bourges, 
23  fév.,  18U  (Pas.  1845,  p.  527);  Paris,  10  fév.,  1845  (Pas,  p.  257  el  26  déc. 
1838;  Rouen,  13  avril  1853  (Pas.,  p.  695);  Cass.  fr. ,  27  fév.  1854  (Pas.  p. 
538) ;  NüüGüiER ,  p.  315  ;  Dalloz,  Rép,  v«  Comp.  comm.,  n»  127. 
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3^  Le  président  du  Tribimal  civil  a  compétence  ei  est  seul  com- 
petent poiir  statuer  en  référé,  même  sur  des  conleslations 
dont  le  principal  appartienl  d  des  juges  d'exceptiony  si  Vur- 
gence  est  sufjisamment  établie. 

(Capitaine  Amsley  contre  Vandyck). 

Le  17  janvier  1868,  le  navire  conduit  par  le  capitaine 
Amsley  a  lieurté,  en  entrant  au  port  d'Ostende,  les  travaux 
exécutés  par  Tentrepreneur  Vandyck  pour  le  prolongement  de 
Testacade  ouest,  qui  se  trouve  en  avant  du  port.  A  la  requête  de 
Vandyck ,  le  navire  a  élé  mis  a  la  chaine  dans  le  port  de  Bruges , 
oü  il  s'était  rendu  après  Taccident,  et  le  22  janvier,  le  capitaine 
a  élé  assigné  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville 
pour  s*y  voir  condamner  a  payer  a  Vandyck  la  somme  de  H,8H 
fr.  13  c,  a  laquelle  ledit  Vandyck  évalue  le  dommage  causé  a 
ses  travaux.  Amsley  opposa  Tincompétence  de  la  juridiction  con- 
sulaire, en  réservant  ses  droits  a  poursuivre  lui-même  le  sieur 
Vandyck  du  chef  des  avaries  subies  par  le  navire,  avaries  qui 
auraient  été  causées  par  la  négligence  de  Vandyck,  et  notamment 
parce  qu*il  avait  négligé  d'éclairer  les  travaux  comme  le  lui 
prescrivait  le  cahier  des  charges  de  son  entreprise.  Il  introduisil 
même  devant  le  Président  du  tribunal  civil ,  jugeant  en  référé , 
une  demande  tendant  a  la  nomination  d'experts  pour  constater  le 
montant  du  dommage,  et  ce  raagistrat,  rejetant  Texception  d*in- 
compétence  que  Vandyck  opposait  a  celte  demande,  y  fit  droit  par 
une  ordonnance  en  date  du  25  février  1868. 

Le  tribunal  de  commerce,  par  un  jugement  du  7  du  même 
mois,  avait  également  rejeté  le  déclinatoire    proposé  devant  lui 
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par  Ie  capilaine  Amsley  et  remis  la  cause  pour  étre  plaidée  au  fond. 

Ce  jngemenl  est  fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  consulaires  sont 
compétents  ponr  connaitre  de  loutes  les  contestations  relatives 
aux  en^agements  entre  négociants,  inarchands  et  banquiers  (art. 
631  du  Code  de  commerce),  sur  ce  que  tous  les  engagements 
entre  négociants  sont  réputés  par  la  loi,  acles  de  commerce  el  sur 
ce  que  Ie  mot  «  engagements  •  employé  par  la  loi  comprend 
aussi  bien  les  obligations  qui  naissent  d*un  quasi-délit,  comme 
celle  dont  il  s'agit  dans  notre  espèce,  que  celles  qui  naissent  d'un 
conlrat  ,  au  moins  quand  Ie  quasi-délit  a  été  commis  dans 
Texercice  d'une  industrie  dont  les  régies  et  les  devoirs  ont  élé 
méconnus ,  enfin  sur  ce  que  Ie  fait  qui  a  causé  Ie  dommage  dont  on 
demande  la  réparation  est  arrivé  en  avant  du  port  d'Ostende ,  par 
conséquent,  en  mer,  et  a  trait  a  la  navigation  maritime,  matière 
essentiellement  commerciale. 

Appel  a  été  interjelé  de  ce  jugement  par  Ie  capitaine  Amsley, 
et  Vandyck  a  également  interjelé  appel  de  Tordonnance  de  référé 
rendue  pjr  Ie  président. 

M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont  a  conclu  dans  les  termes 
suivants  : 

Rappelons  quels  sont  les  principes  généraux  qu'il  faut  suivre  pour  déter- 
miner  quelle  est  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires.  A  lire  Ie  texte  des 
art.  631  et  632  du  Code  de  coraraerce,  on  croirait  que  tout  engagement 
entre  négociants  ,  marchands  et  banquiers  appartlent  a  la  juridiction  com- 
merciale ,  quel  que  solt  son  objet.  Cependant  il  n'en  est  rien  et  Tart.  631 
n'établlt  qu'unc  présomption  do  commercialité  qui  peut  étre  dótruite  par 
la  preuve  contraire  et  méme  par  une  présomption  contraire  résultant  de  la 
nature  de  l'acte  intervenu  entre  deux  négociants.  Ainsi ,  si  un  marchand 
d'habitsvend  un  vétementa  un  banquier,  la  vente  ne  sera  certainement  pas 
une  opération  de  commerce  pour  Tacheteur.  Ainsi  encore  ,  un  billet  sous- 
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crit  par  un  comroercant  envers  un  autre  coramercant  n'est  pas  censé  fait 
pour  son  comraerce  lorsqu'une  catise  non  coniraerciale  y  est  énoncée  (Code 
de  commerce,  art.  638).  La  règle  fondaaientale  est  que  les  tribunaux  de 
conimerce,  dont  la  juridiction  est  exceptionnelle ,  ne  connaissent  que  des 
actes  de  commerce.  La  loi  énumère  quelques-uns  de  ces  actes  (articles 
63:2  et  633)  et  elle  établit  comme  présomptions  générales  que  toutes  les 
obiigations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  seront  réputées  actes 
de  commerce  (art.  632,  §  6)  et  elle  soumet  a  la  juridiction  consulaire 
toutes  contestations  rclatives  aux  engagements  et  transactions  qui  se  feront 
entre  eux  (art.  631,  g  1).  Ces  mots  engagements  y  dont  se  sert  Tart. 
631  ,  et  ie  mot  obligations ,  dont  se  sert  Parlicle  632 ,  ont  évideraraent  Ie 
móme  sens  et  on  décide  généralement  qu*ils  comprenncnt  non-seulement 
les  obligations  qui  peuvent  naitre  entre  négociants  des  conventions  qu'ils 
ferment  entre  eux,  mais  encore  les  obligations  qui  se  forment  sans 
conventions  et  auxquelles  Ie  législateur  paralt  avoir  donné  Ie  nom  d'en- 
gagements.  Nous  voyons,  en  effet,  que  dans  Ie  code  civil  il  range  en 
deux  classes  distinctcs  les  obligations  conventionnelles  ou  contrats  dont  il 
traite  dans  Ie  titre  3  el  les  engagements  qui  se  forment  sans  conventions 
dont  il  traite  dans  Ie  titre  4  du  livre  3 ,  et  qui  comprennent  les  quasi- 
contrats ,  ch.  i^"",  les  délits  et  les  quasi-délils,  chap.  2.  D'après  la  ter- 
minologie adoptée  par  Ie  législateur,  Ie  texle  des  art.  631  et  632  peut 
donc  se  rapporter  aux  quasi-délits  comme  aux  conventions. 

On  peut  se  demander  comment  un  délit  ou  un  quasi-délit  peut  avoir  un 
caractère  commercial ,  engendrer  des  obligations  commerciales.  Le  com- 
merce est  un  ensemble  d'ppérations  qui  ont  pour  but  la  spéculation  dans 
l'échange  des  valeurs  et  des  marchandises  et  il  semble  résulter  de  la  que 
les  obligations  commerciales  ne  peuvent  naitre  que  des  contrats  qui  ont  eet 
écbange  pour  objet.  Aussi  le  Iribunal  d'Alger,  dans  un  jugeraent  du  31 
mal  1843,  dil-il  que  le  quasi-délit,  étant  un  fait  anormal  en  dehors  de 
lexercice  régulier  de  la  profession  de  commer^ant,  ne  peut  jamais  con- 
stituer  un  acte  de  commerce  et  entralner  des  obligations  de  nature  a  étre 
soumises  aux  juges  consulaires  ;  mais  en  étudiant  les  diverses  espèces  dont 
la  jurisprudence  s'est  occupée,  on  reconnalt  que  certains  quasi-délits 
peuvent  être  commis  dans  un  esprit  tout  a  fait  mercantile,  dans  un  but  de 
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spéculalion ,  et  quend'aulres  ont  pour  effet  d'affecter ,  d'altérer  les  relations 
que  deux  négociants  ont  entre  eux  pour  Ie  fait  de  leur  négoce  el  qu'il  est 
irapossible  de  dénier  aux  uns  et  aux  autres  Ie  caractère  comnfiercial.  Ainsi 
quand  un  négocianl ,  dans  ie  but  d'anfiéliorer  ses  propres  affaires  et  pour 
écarterun  concurrent,  lance  des  circulaires  oüil  déprécie  les  marchandises 
de  ce  concurrent ,  quand  il  contrefait  ou  qu*il  imite  ses  marques  de 
fabrique,  quand  il  usurpe  son  enseigne,  les  quasi-délils  qn'il  commet  sont 
de  nature  coramerciale  parce  qu'ils  sont  coniniis  dans  un  esprit  de  spé- 
culation,  dans  Ie  but  de  vendre  davanlage  öu  plus  cher.  De  raême  quand 
unnégociant,  dans  Ie  but  d'augnienter  ses  bénéfices,  viole  les  contrals 
qui  Ie  lient  a  d'autres  négociants ,  ou  les  règlements  et  les  usages  de  sa 
profession  ,  Ie  quasi-délit  qu'il  couimet  est  de  nature  commerciaie  parce 
qu*il  est  entaché  d'un  esprit  de  spéculation ,  qu'il  a  pour  bul  d'augrnenter 
les  bénéfices  de  celui  qui  Ie  comnfiet.  Sans  avoir  très-nettement  posé  ces 
principes,  ia  jurisprudence  en  a  très-souvent  fait  l'applicalion.  Ainsi  quand 
la  cour  de  Gandadécidé,  Ie  24  décembre  185^ ,  que  les  engagemenls 
entre  négociants  relatifs  h  la  garantie  des  risques  d'une  entreprise  de 
contrebande  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  il  faut 
remarquer  que  Ie  quasi-délit ,  la  fraude  douaniére  était  un  acte  posé  dans 
un  but  de  spéculation.  Dans  ce  proces  ,  M.  l'avocat  général  DoiNiW  disait 
que,  pour  se  soustraire  a  i'action  des  tribunaux  de  commerce,  l'appelant 
aurait  dü  établir ,  non  seulement  que  l'agissement  qui  sert  de  base  a  son 
action  est  étranger  au  commerce  pour  lequel  il  est  patente,  mais  encore 
qu'il  est  étranger  a  toute  espèce  de  spéculation  quelcouque.  En  entrant 
dans  Texamen  du  fait,  il'démontre  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et  la  cour 
déclarele  tribunalde  commerce  competent.  Ainsi  encore,  quand  la  même 
cour  de  Gand  déclare,  Ie  15  novembre  1856,  commerciaie  Taction  en 
dommages-intéréts  intentée  par  une  marchande  de  poissons  conlre  ie 
représentant  de  i'arniateur  d'une  barque  de  pêche  qui  a  empéché  la 
livraison  du  poisson  qu'elle  avait  acheté  du  palron  de  cette  barque,  Ie 
quasi-délit  consislait  pour  l'armateur  ou  son  représentant  dans  Ie  fait 
d*avoir  outrepassé  les  droits  que  lui  donnait  son  rontrat  avec  Ie  patron  du 
navire,  c'est-a-dire  dans  la  violation  d'un  contrat  éviderament  commercial , 
comraise  dans  Ie  but  d'augrnenter  les  bénéfices  ou  les  profits  que  ce 
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contrat  assurait  a  l'un  de  ceux  qui  y  étaient  intervenus.  Ainsi  encore  Ia 
cour  de  Bruxelies  a  décidé  ,  Ie  2i  mai  1859,  que  Ie  négociant  qui  commet 
la  faute  de  ne  pas  faire  connaltre  a  un  de  ses  correspondants  qu'un  commis 
qui  avait  eu  jusque-la  Ie  pouvoir  de  faire  des  achats  n*est  plus  k  son  ser- 
vice ,  Ie  tribunal  de  commerce  doit  connaltre  de  la  question  de  savoir  si 
Tauteur  de  cette  faute  est  tcnu  de  payer  les  fournitures  faites  h  son  commis 
sur  des  bons  qu'il  a  remis ,  comme  il  en  avait  l'habitude  jusque-la.  Lk 
encore  la  faute  est  pour  ainsi  dire  un  fait  commercial ;  il  est  commis  dans 
Ie  cours  de  relations  contractuelles  que  les  parties  en  cause  avaient  établies 
entre  elles  et  il  est  la  violation  des  régies  qui  devaient  régir  ces  relations. 
La  même  cour  a  encore  décidé,  Ie  12  décembre  1862,  que  celui  è  qui  Ie 
concessionnaire  d'un  droit  d'entrepót  fictif  a  cédéce  droit  peut  agir  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  contre  son  cessionnaire  lorsque  celui-ci ,  con- 
trairement  aux  conventions  intervenues  entre  parties ,  a  enlevé  des  mar- 
chandises  de  Tentrepöt  fictif  sans  faire  intervenir  son  cédant  et  a  ainsi 
attiré  sur  celui-ci,  seul  entrepositaire  responsable,  des  condamnations 
correctionnelles.  La  aussi  Ie  quasi-délit  est  la  violation  volontaire  d'un 
conlrat  commercial  et  elle  est  faite  dans  Ie  but  de  pouvoir  disposer  de  la 
raarchandise  et  par  conséquent  de  poser  un  acte  qui  doit  procurer  un  profit. 
Enfin  quand  les  cours  de  Bruxelies  et  de  Liége  ont  reconnu  que  Taction  en 
domraages-intéréts  intentèe  par  un  négociant  contre  un  concurrent  qui , 
dans  une  annonce,  a  allégué  déloyalement  contre  lui  des  faits  faux  ou  de 
nature  k  nuire  k  son  commerce  et  celle  qui  est  basée  sur  Timputation 
d*avoir  imitc  une  marque  de  fabrique  (Bruxelies  ,  22  février  1854  ;  Liége, 
21  février  1857),  les  quasi-délits  sur  lesquels  Taction  se  fondait  étaient 
des  faits  de  concurrence  deloyale ,  évidemraent  poses  dans  un  esprit  de 
spéculation.  L'intenlion  de  celui  qui  les  avait  poses  était  de  faire  une 
spéculation  commerciale  en  employant  des  moyens  illicites.  A  ces  décisions 
rendues  dans  notre  pays  ,  on  peut  joindre  un  arrét  rendu  par  la  cour  de 
Bourges,  Ie  23  février  1844,  qui  attribue  k  la  juridiction  commerciale  uue 
demande  en  domraages-intéréts  intentèe  par  Ie  directeur  privilegie  d'un 
théètre  contre  un  cafetier-limonadier  qui ,  contrairement  au  privilege  de 
ce  directeur,  avait  donné  pendant  Ie  carnaval  des  bals  masqués  dans  son 
café ,  et  un  arrét  de  Paris ,  du  10  février  1845,  oü  il  s'agit  de  Tusage  du 
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nom  d'un  commercant ,  qui  a  cédé  son  entreprise  commerciale,  par  Ie 
cessionnaire  de  cette  entreprise.  Dons  les  deux  cas  ,  Ie  fait  en  vertu  duquel 
on  deraande  des  dommages-intérêts  est  évidemment  un  acte  posé  dans  un 
but  de  spéculation  et  les  décisions  rendues  sont  par  conséquent  la  juste 
application  de  la  régie  que  nous  avons  forraulée. 

Cependant ,  certaines  cours  ont  formellement  décidé  que  la  jnridiction 
comraerciale  était  competente  dans  des  espèces  oü  Ie  quasi-délit  dont  on 
demandait  la  réparation,  n'avait  pas  été  commis  dans  un  but  de  spéculation 
et  oü  il  n'était  pas  non  plus  la  violation  d'un  contrat  commercial.  Nous 
citerons  un  arrêt  de  Grenoble  du  5  janvier  1854  oü  il  s'agit  de  la 
réparation  du  dommage  causó  par  Tamarrage  d'un  radeau  a  un  autre 
radeau,  un  arrêt  de  Paris  du  26  décembre  1833  et  un  arrêt  de  Ia  cour  de 
cassation  de  France  du  27  février  1854 ,  qui  s'occupent  tous  les  deux  du 
dommage  arrivé  dans  une  auberge  aux  effets  ou  aux  marchandises  d*un 
voyageur ,  dans  Ie  premier  cas  par  Ie  fait  d'un  voleur  ,  dans  Ie  second  par 
suite  d*un  incendie.  D'autres  arrêts  ont  décidé  que  les  tribunaux  de  com- 
merce  étaient  corapétents  pour  statuer  sur  les  dommages  résullant  d'nn 
abordage  sur  les  fleuves,  riviéres  et  canaux.  Mais,  a  nolre  avis,  ces 
arrêts  méconnaissent  complétement  les  principes  fondaraentaux  qui  doivent 
servir  a  marquer  la  séparation  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction 
comraerciale.  Poser  en  principe  que  la  réparation  de  toute  faute  commise 
par  un  comraercant  ou  un  industriel  dans  Texercice  de  sa  profession  ,  doil 
être  demandée  aux  tribunaux  consulaires,  quand  Ie  lésé  est  lui-même 
industriel  ou  commergant ,  c'est  évidemment  établir  une  régie  Irop  large. 

A  ce  comple,  Tindustriel  qui  incommoderait  un  voisin  coramer^ant  par 
Ie  bruit  ou  les  émanations  de  son  usine ,  devrait  être  assigné  par  ce  voisin 
devant  Ie  tribunal  de  commerce.  A  ce  compte  encore  ,  I'ouvrier  blessé  dans 
une  usine  oü  il  travaille,  par  Timprudence  du  maftre  de  cette  usine, 
devrait  s'adresser ,  non  au  tribunal  civil ,  raais  au  tribunal  consulaire , 
pour  demander  des  dommages.  On  Ie  voit,  ce  principe  formule  comme  il 
Test,  conduit  a  des  conséquences  évidemment  inadmissibles.  Aussi , 
croyons-nous  que  c'est  Ie  principe  que  nous  avons  exposé  plus  haut  qui 
est  seul  conforme  aux  régies  générales  du  droit,  et  qu'il  faut  dire  que  la 
deraande  en  dommages-intérêts  basée  sur  un  quasi-délit ,  n'est  recevable 


—  105  -^ 

devanl  les  tribunaux  de  oonimerce  que  si  Ie  quasi-délit  se  ratlache  a  des 
rapports  commerciaux  entre  les  deux  parties  en  cause.  La  jurisprudence 
la  plus  récente  consacre  d*ailleurs  plusieurs  applications  intéressantes  de 
ce  principe.  Ainsi ,  elle  refnse  compétence  au  tribunal  de  commerce  pour 
connattre  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  les  créanciers 
d'un  comn)er(?ant  failli ,  qui  a  revcndu  ses  marchandises  au-dessous  du 
rours,  contre  un  autre  comnfier^^ant  qui,  en  les  lui  achelant,  a  facilité 
Texécution  de  cette  manoeuvre  frauduleuse  (Rouen ,  13  avril  1853.) 
Ainsi  encore,  elle  refuse  compétence  au  juge  consulaire  pour  connaltre 
d'une  action  en  re;<litulion  de  marchandises  qui  ont  élé  par  erreur  livrées 
a  un  coramercant  qui  les  a  retenues  scieramenl  au  préjudice  d*un  autre 
négociant  qui  les  reclame  et  demande  en  méme  temps  des  dommages- 
inlérêts  (Paris,  10  mars  1854.)  Ainsi  encore,  il  a  óté  jugé  que  Taction 
formée  par  une  caisse  commerciale  contre  un  négociant  en  réparation  du 
préjudice  que  celui  ei  lui  a  causé  en  amenant  son  gérant,  par  des  ma- 
noeuvres frauduleuses,  a  ouvrir  un  crédit  a  un  autre  commer^ant,  n*est 
pas  commerciale.  Dans  ces  différents  cas,  Ie  quasi-délit,  base  de  Paction, 
est  cependant  un  acte  fait  dans  un  esprit  de  spéculation  ,  raais  il  sufBt  au 
juge  de  constater  qu'il  n*a  pas  été  coramis  dans  finlention  spéciale  de  léser 
celui  qui  reclame  des  dommages-intérêts  pour  qu'il  refuse  d'y  voir  un  fjiit 
commercial  donl  les  conséquences  doivent  être  réglées  par  la  justice 
consulaire. 

II  nous  paratt  donc  certain  que  la  réparation  du  quasi-délit  d'un 
négociant  ne  donne  ouverture  a  une  action  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  que  dans  deux  cas  : 

V  S'il  a  eu  pour  but  de  favoriser  Ie  commerce  de  celui  qui  Ie  commet 
en  nuisant  au  commerce  d'un  concurrent ,  s'il  est  un  acte  de  spéculation  ; 

2®  S'il  consiste  dans  la  violation  de  rapports  conventionnels  entre  celui 
qui  pose  Ie  fait  dommageable  et  celui  qui  est  lésé. 

Dans  notre  espéce,  nous  ne  versons  ni  dans  l'un ,  ni  dans  l'autre  de 
ces  deux  cas.  Ce  n'est  pas  dans  un  bul  de  spéculation  que  Ie  capitaine 
Amsley  est  allé  heurler  contre  I'estacade  ,  et  la  faute  qu'il  a  commise  n'est 
pas  non  plus  la  viulation  de  rapports  conventionnels  qu'il  aurait  eus  avec 
Ie  sieur  Vandyck.  II  n'a  eu  avec  celui-ci  aucune  espéce  de  rapports.  II  n'a 
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de  rapports  conventionnels  qu'avec  ceiix  qui  lui  ont  rlonné  mandat  de  con- 
duire  Ie  navire  et  de  transporter  les  raarchandises.  Si  c*étaient  ses 
mandants  qiii  se  prétendraient  lésés  par  une  négligence  qnMI  aurait  com- 
mise  dans  la  conduite  du  navire ,  Ie  tribunal  de  commerce  serait  competent, 
parce  qu'il  y  aurait  violation  d'une  convention  commerciale  ;  mais  quand 
ce  sont  des  tiers ,  quand  c'est  un  propriétaire  riverain  ou  un  entrepreneur 
do  travaux  endommagés  qui  reclame  indemnité,  il  nWa  plus  violation  d'un 
contrat  commercial ,  on  se  trouve  dans  un  cas  tout  k  fait  analogue  k  ceux 
des  arréts  que  nous  avons  rapportos  en  dernier  lieu,  dans  un  cas 
absoiument  identique  a  celui  d*un  voiturier  qui ,  en  conduisant  sa  voiture, 
causerail  quelque  doramage  a  une  propriété  sitnée  sur  sa  route.  11  est 
évident  que  même  si  cette  propriété  élait  a  un  commergant,  la  réparation 
du  doramage  ne  devrait  pas  être  demandée  au  tribunal  de  commerce  et 
que  ce  tribunal  ne  pourrait  pas  connaitre  d'autres  quasi-délits  corarais  par 
Ie  voiturier  que  ccux  qu'il  commetlrait  envers  les  propriétaires  des  raar- 
chandises qu*il  transporte  ou  envers  leurs  deslinataires. 

On  peut  nous  opposer  qu*il  est  généralement  reconnu  que  les  demandes 
en  réparation  des  dommages  causés  par  un  abordage  maritime,  sont  de  la 
compétence  des  juges  consulaires  et  induire  de  ce  fait  : 

1«  Que  ces  tribunaux  peuvent  connaitre  de  quasi-délits  qui  n'onl  pas 
été  comrais  dans  un  esprit  de  lucre  ; 

2°  Qu'ils  connaissent  des  conséquences  pécuniaires  de  tous  les  faits 
relatifs  a  la  navigation  maritime. 

Ces  deux  régies  nous  paraissent  trop  générales.  Si  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  juger  des  dommages-intérêts  résuUant 
d'un  abordage  maritime,  c*est  que  des  lois  spéciales  leur  ont  altribué  la 
connaissance  des  proces  qui  étaient  autrefois  jugés  par  les  tribunaux 
d'amiraulé,  mais  tetle  dérogation  aux  principes  doit  être  restreinte  dans 
les  limites  les  plus  étroites ,  et  Ton  ne  doit  point  oublier  que  les  tribunaux 
civils  sont  les  tribunaux  de  droit  comraun  ,  les  tribunaux  de  commerce  des 
tribunaux  d'exceplion  C'est  aussi  parce  qu'il  faut  restreindre  la  compétence 
de  ces  derniers  tribunaux  dans  les  limites  les  plus  étroites  que  Ton  ne 
peul  conclurede  leur  compétence  pour  les  abordages  maritimes  a  leur  com- 
pétence pour  des  accidents  de  mer  qui  ne  sont  pas  des  abordages. 
L* abordage  est  la  rencontre  de  deux  navires  et,  dans   notre  espèce  ,  il 
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s*agil  du  heurt  J'un  navire  contre  une  estacade,  et  il  est  contraire  aux 
principes  généraux  de  Tapplication  des  lois  de  se  fonder  sur  Tanalogie 
pour  élendre  d*un  cas  a  un  autre  une  régie  exorbitante  du  droit  commun 
coiume  ceile  qui  attribue  aux  juges  consuls  certaines  contestations  en  les 
enlevnnt  k  la  juiidiction  ordinaire. 

Nous  croyons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  Ie  jugement  du  7  février  et 
de  décider  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  incompetent. 

Examinons  maintenant  l'appel  formule  contre  l'ordonnance  de  référé. 

On  dit  d'abord  que  Ie  juge  de  référé  anrait  dü  refuser  audience  et  rayer 
la  cause  du  róle ,  parce  que  Ie  litige  n'a  point  été  évalué  devant  lui  et 
qu'aujourd'hui  la  Cour  doit  faire  ce  que  Ie  premier  juge  jjurait  dü  faire  et 
renvoyer  Ie  demandeur.  Le  premier  chef  de  conclusion  est  fondé  sur  ce 
que  le  premier  juge  a  évidemment  violé  une  régie  de  ses  altributions  en 
maintenant  la  cause  au  róle  et  en  la  ju^eant ,  quoique  son  importance  ne 
füt  pas  évaluée  et  sur  re  que  le  juge  d'appel  doit  toujours  réformer  une 
Tiolation  de  la  loi  en  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dü  faire.  Nous 
croyons  que  ce  second  principe  est  trop  absolu.  Ce  que  le  premier  juge 
aurait  dü  faire  dans  Thypothèse  oü  Ton  se  place  ,  c'est  infliger  une  peine 
au  plaideur  négligent ,  en  verlu  d*une  disposition  expresse  de  la  loi  qui 
enjoint  aux  trrbunaux  de  première  inslance  (et  cela  s'applique  aux  juges  de 
référé  qui  les  représentenl)  d'appliquer  telle  peine  dans  des  cas  qu'elle  dé- 
termine.  Celte  peine  consiste  a  payer  les  friiis  faits  jusqu'au  jugement  de 
biffure.  Or  ,  ce  que  le  juge  d'appel  ferait  s'il  biffiiit  la  cause,  ce  serait 
d'infliger  au  plaideur  négligent  une  peine  beaucoup  plussévére  ,  puisqu'elle 
consisterait  dans  robligation  de  payer  de  plus  tous  les  frais  faits  en  pre- 
mière instance  depuis  le  jugement  de  biffure  et  ceux  exposés  en  appel 
jusqu'è  l'arrét ,  et  cette  peine  plus  sévère  n'est  comminée  par  aucun  texte 
de  loi.  D'un  autre  cóté,  la  biffure  en  appel  avec  renvoi  a  un  autre  tribunal 
de  première  instance  serait  contraire  a  Tespril  de  la  loi  de  18^1  qui  a 
voulu  assurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte  et  moins  coüleuse. 
Aussi,  la  jurisprudence  des  trois  cours  d^appel  de  Belgique  a-t-elle  inter- 
prété  Ia  loi  dans  ce  sens.  (Voir  Aunet,  n®  751  et  les  arréts  qu'H  cite.) 

Enfin  l'intimé  Amsley  fait  remarquer  que  le  dcfcuit  d*évaluation  ne  fait 
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pas  grief,  piiisqu^il  s'agit  d'une  décision  sur  la  corapétence  et  relativement 
a  laquelle  Tappei  était  de  droit. 

Le  premier  chef  des  conclusions  du  sieur  Vandyck  n'est  donc  pas  ad- 
raissible.  Est-il  plus  fondé  a  prétendre  que  le  tribunal  civil ,  et  parlant 
son  Président  qui  le  représente,  ne  pouvait  pas  connattre  de  l'action 
d*Amsley  parce  que  c*est  une  demande  reconventionnelle  dirigée  contre 
celle  qui  est  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce  et  qu*elle  doit  étre 
jugée  par  le  méme  tribunal?  Nous  ne  le  croyons  pas.  üne  régie  fonda- 
mentale  en  cette  matiére  est  que  la  demande  reconventionnelle  ne  peut 
étre  soumise  au  juge  déja  saisi  de  la  demande  première,  lorsque  ce  juge 
est  incompetent  raiione  materiae  pour  juger  de  la  reconvention.  Or,  dans 
notre  espéce,  le  capitaine  Amsley  pretend  que  le  juge  civil  est  seul  com- 
petent pour  lui  adjuger  des  dommages-intéréts  en  raison  des  détériorations 
subies  par  son  navire ,  et  nous  croyons  ,  pour  les  motifs  que  nous  venons 
de  déduire  relativement  a  Tappel  du  jugeraent  du  7  février,  que  sur  ce 
point  il  a  raison.  Quoiqu'il  en  soit ,  il  ne  pouvait  pas,  sans  condaraner 
lui-mêrae  ses  prétentions  a  eet  égard  ,  soumettre  au  tribunal  de  commerce 
Taclion  qu'il  prétendait  intenter  ou  les  préliminaires  de  cette  action.  11 
devait  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil.  On  objecte  que  la  marche 
suivie  peut  amener  des  décisions  contradictoires,  que  si  le  juge  de  com- 
merce et  !e  juge  civil  font  tous  les  deux  faire  une  expertise,  ces  deux  exper- 
tises peuvent  étre  contraires.  II  suffit  de  rappeler  quechacune  d'elles  doit 
porter  sur  un  objet  différent  pour  démontrer  que  ce  danger  n'est  pas  a 
craindre  Les  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ont  a  constater 
Tétat  de  Testacade  ;  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  président  du  tribunal 
civil,  l'état  du  navire.  Chacune  des  deux  expertises  se  rapporto  a  une 
des  deux  actions  qui  viennent  aujourd'hui  se  dérouler  devant  vous  et  qui 
ne  pourront  se  confondre,  même  quand  vous  aurez  décidé  souverainement 
que  les  deux  contestations  sont  de  même  nature  civile  ou  commerciale , 
et  que  vous  les  aurez  renvoyées  devant  la  méme  juridiction  ,  méme  alors 
elles  resteront  distinctes  quant  a  leur  objet ,  et  les  enquêtes  faites  dans 
Tune  et  dans  Tautre  ne  pourront  se  contredire  ni  se  confondre  Tune  l'autre. 

D'ailleurs ,  quand  même  on  admettrait  que  l'action  du  capitaine  Amsley 
en  réparation  du  doramage  eau  é  a  son  navire  est  commerciale ,  il  resul- 
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terait  encore  des  régies  qui  régissent  la  maliére  du  réféié  que  ie  président 
du  tribunal  civil  pourrait  étre  saisi  de  toutes  les  deniandes  urgentes  et 
provisoires  qui  se  rattachent  a  cette  contestalion ;  qu'on  remarque  en  effet 
que  les  art.  806  et  807  du  Code  de  proc.  et  Tart.  57  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  règlent  les  attributions  du  président  du  tribunal  civil, 
comme  juge  des  référés  ,  sont  congus  dans  les  termes  les  plus  généraux  et 
qu'ils  attribuent  a  ce  niagistrat  Ie  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  urgentes ,  sans  distinguer  si  la  contestation  a  laquelle  Ie 
référé  se  rapporto  est  ou  non  de  celles  dont  peut  connaitre  Ie  tribunal 
civil  que  Ie  président  représente ;  si  ces  articles  n'étaient  pas  entendus 
dans  Ie  sens  Ie  plus  général  el  comme  Ie  commando  d*ailleurs  leur  texte, 
il  faudrait  constater  que  pour  les  affaires  commerciales  et  arbitrales  il 
serait  impossible  de  faire  slatuer  sur  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  avec 
Ia  méme  promptitude  que  pour  les  affaires  civiles  ,  il  faudrait  chaque  fois 
réunir  Ie  tribunal.  Or  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  peuvenl  se  pré- 
senter devant  toutes  les  juridictions.  Aussi  Ie  légiirlateur,  en  ne  donnant 
Ie  pouvoir  de  juger  les  référés  qu'aux  seuls  présidents  des  tribunauxcivils, 
a-t-il  dö  étendre  la  juiidiction  de  ces  magislrats  sous  ce  rapport  a  toutes 
les  contestations ,  même  a  celles  qui,  d'aprés  l<»ur  nature,  ne  sont  pas 
du  ressort  des  tribunaux  qu'ils  président.  11  en  a  été  jugé  ainsi  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  Ie  13  mars  1844,  par  la  cour  de  Nancy  ,  Ie 
6  juillet  1850,  et  par  celle  de  Douai ,  Ie  20  janvier  1852. 

II  nous  paralt  donc  certain  que  la  compétence  des  présidents  des  tribunaux 
civils,  comme  juges  de  référé,. est  générale  et  qu'il  suffit  qu*uhe  mesure 
soit  nécessaire  el  urgente  pour  qu'il  puisse  l'ordonner  ,  même  en  maliére 
commerciale.  Or,  dans  notre  espéce  ,  une  expertise  sur  Tétat  du  navire 
était  la  base  nécessaire  de  l'actiün  que  Ie  capitaine  Amsley  voulait  intenter 
conlre  Ie  sieur  Vandyck  et  elle  était  urgente,  car  plus  il  s'écoule  de  teraps 
entre  l'expertise  et  Ie  fait  doramageable  qu*on  veut  faire  réparer,  plus  il 
devient  difficiie  de  constater  avec  certitude  que  Tétat  du  navire  est  la 
conséquence  de  ce  fait  dommageable.  Donc,  en  admettant  méme  que  la 
réparation  du  donimage  causé  par  la  faute  de  Vandyck  au  navire  d'Amsley 
soit  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  Tordonnance  que  Ton 
attaque  serait  encore  rendue  par  Ie  juge  competent. 
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II  résulte  de  ces  considérations  que  les  griefs  articulés  contre  rordon- 
nance  rendue  par  Ie  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Bruges 
ne  sont  pas  fondéset  que  cette  ordonnance,  émauéedu  magistrat  competent 
et  dans  dos  circonstances  oü  il  y  avait  lieu  de  la  rendre,  doit  étre  main- 
tenue.  » 

La  Cour  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  17  janvier  1868,  ie  navire  conduit  par  Ie 
capitaine  Amsley  heurta ,  en  entrant  au  port  d'Ostende ,  contre  les  travaux 
exéculés  par  l'enlrepreneur  Vandyck ,  pour  Ie  prolongement  de  Testacade 
üuest  qui  se  Irouve  en  avant  du  port ;  que,  Ie  22  janvier,  Ie  capitaine  fut 
assigné  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruges  pour  s*y  voir  condamner 
h  payer  üi  Vandyck  ia  somme  de  frs  11,811.13  c,  a  laquelle  celui-ci 
évalue  ie  dommage  causé  a  ses  travaux;  et  que  Ie  capitaine  Amsley  déclina 
la  compétence  de  ia  juridiction  consulaire ,  en  réservant  ses  droits  k 
pour.suivre  lui-même  Vandyck  pour  les  avaries  que  son  navire  avait 
essuyées  par  la  négligence  de  Tentrepreneur  d'avoir  éclairé  les  travaux  , 
comme  Ie  lui  prescrivait  Ie  cahier  des  charges  ;  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce rejeta  Ie  déclinatoire  par  un  jugement  du  7  février,  dont  Ie  capitaine 
Amsley  relève  appel  devant  la  cour  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  juridiction  consulaire  est  essen tiellement 
exceptionnelle  et  doit  étre  restreinte  aux  raatiéres  qui  lui  ont  été  spécialeraent 
attribuées  par  la  loi ;  qu*elle  ne  peut  connaitre  de  contestations  relatives 
a  des  actes  qui  ne  sont  pas  comnierciaux  par  leur  nature  ; 

Attendu ,  en  these  générale ,  qu*un  fait  dommageable  dérivant  d*un 
quasi-délit  est  du  domaine  de  la  juridiction  ordinaire,  k  moins  qu*il  n'ait 
pour  but  de  favoriser  Ie  commerce  de  celui  qui  Ie  commet  en  nuisant  au 
commerce  d'un  concurrent ,  s*il  est  un  acte  de  spéculation  ;  ou  qu*il  ne 
consiste  dans  la  violation  de  rapports  commerciaux  entre  celui  qui  pose  Ie 
fait  dommageable  et  celui  qui  est  lésé ; 

Attendu  que  Ie  beurt  du  navire  du  capitaine  Amsley  contre  les  travaux 
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exécutés  par  Tentrepreneur  Vandyck  ne  tombe  sans  doute  ni  dans  Tun  ni 
dans  Tautre  de  ces  deux  cas  ;  qu*il  ne  se  rapporte  a  un  acte  qiielconque  du 
comnQerce  des  parties ,  mais  qu*il  constitue  uniquement  une  action  illicite 
prévue  par  Tarlicle  1382  du  Code  civil  et  dont  la  réparation  du  dommage 
doit  étre  demandée  aux  tribunaux  ordinaires  ;  que  ,  dés  lors ,  c*est  a  tort 
que  la  juridiction  consulaire  de  Brugess'est  déclarée  competente;  que  c'esl 
également  a  tort  que  pour  établir  sa  compétence  ,  elie  invoque  aussi  les 
principes  suivis  en  matière  d'ab^rdage  maritime,  car ,  outre  qu'il  ne  s'a^^it 
nullement  dans  l'espèce  d'un  abordage ,  qui  est  Ie  choc  accidentel  entre 
deux  naviresserencontranten  mer,  ces  principes  exclusivement  applicables 
au  fait  spécial  que  la  loi  détermine  ,  ne  peuvent ,  comme  dérogatoires  au 
droit  conimun  ,  s'étendre  par  analogie  d'un  cas  a  un  aulre ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Dumont,  premier  avocat  générai,  en  son  avis  conforme, 
re<;oit  rappel  et ,  y  faisant  droit ,  annule  comme  incoropétemment  rendu  Ie 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruges  et  condamne  Tintimé  aux 
dépens  des  deux  instances. 

La  Cour  a  prononcé  Ie  même  jour  entre  les  mêmes  parties ,  a 
savoir  Vandyck  appelant  centre  Amsley,  Tarrét  suivanl ; 

Arrêt. 

Sur  la  demande  en  renvoi  de  Ia  cause  en  état  de  radiation  : 

Vu  Tart.  15  de  la  loi  du  25  mars  1841  portant : 

«  Si  Ia  valeur  de  Tobjet  est  indéterminée ,  Ie  demandeur  devra  la 
>  déterminer  par  ses  conclusions,  a  peine  de  voir  rayer  la  cause  du  röle 
»  et  d'étre  condamne  aux  dépens  ;  » 

Attendu  que  la  radiation  avec  condamnation  aux  frais  est  Ia  seule 
peine  que  la  loi  impose  au  demandeur  qui  négligé  d'évaluer  Tobjet  litigieux  ; 
que  cette  peine  ne  frappe  de  nullilé  aucun  acte  de  procédure  ;  que,  d'aprés 
Ie  texte  de  la  loi  et  la  rubrique  du  titre  ,  elle  ne  peul  être  prononcée  que 
par  Ie  tribunal  oü  la  cause  se  trouve  introduite  et  pendante ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  reconnaltre  au  juge  d'appel  Ie  pouvoir 
d'annuler,  k  défaut  d'évaluation  du  litige,  la  décisioo  du  juge  de  première 
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inslance  et  d'ordonner  Ie  renvoi ,  soit  devant  Ie  premier  juge ,  soit  devant 
un  autre,  serait  évideniment  contraire  a  Tesprit  de  ia  loi  du  25  mars  1841, 
dont  ie  but  est  d*accorder  aux  jusliciables  une  procédure  expéditive  et  peu 
dispendieuse ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tappelant  pretend  a  tort  que  Ie  juge  du  référé  était 
incompetent  ratione  materies ;  qu'en  effet ,  dans  les  cas  d'urgence ,  Ie 
président  du  tribunal  de  première  instance ,  qui  réunit  la  plénitude  de 
juridiction  ,  est  seul  competent  pour  statuer  en  référé ,  méme  sur  des 
contestations  dont  Ie  principal  appartient  ades  juges  d'exception  ;  que  cela 
résulle  expressément  et  sans  aucune  distinction  ,  de  Tart.  807  du  Code  de 
procédure  civile  et  de  i'art.  57  du  décret  du  30  mars  1808  ainsi  couqu  : 
«  Le  président  du  tribunal  tiendra  i'audience  des  référés  a  laquelle  seront 
»  porlés  tous  les  référés  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  »  Que,  dans 
l'espèce,  l'urgence  est  suffisamment  établie  par  la  nécessité  de  constater 
promptement  les  avaries  que  le  navire  avait  essuyées  ; 

Attendu  que  Tappelant  n*est  pas  plus  fondé  a  soutenir  que  la  cause 
du  capitaine  Amsley  se  rattachant  k  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  commerce  y  aurait  dü  être  déférée  ,  afin  d'éviter  des  décisions 
contradictoires  ,  car  Amsley  qui  pretend  que  la  juridiction  civile  seule  est 
competente  pour  connaitre  de  sa  demande  ue  pouvait  avec  raison  la  sou- 
mettre  reconvenlionnellement  au  juge  dont  il  déclinait  la  compétence  ,  et , 
en  ce  qui  concerne  la  contrariété  de  jugements,  elle  u'était  pas  a  craindre, 
elle  devenait  méme  impossible ,  puisque  chaque  expertise  portalt  sur  un 
objet  différent :  Tune  teridait  a  constater  Fétat  de  Testacade  ,  l'autre  celui 
du  navire  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Dumont,  premier  avocat  général,  en  son  avis  conforme, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  tendantes  k  la  radiation  et  au  renvoi , 
lesqueiies  sont  déclarées  inadmissibles  en  appel,  met  Tappellation  au  néant, 
maintient  l'ordonnance  de  référé  comme  compétemment  rendue  et  condamne 
Tappelant  aux  dépens. 

Du  22  Avril  1868.  —  Cour  de  Gand.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  Van 
Aelbroeck.  —  PL  M"  Van  Biervliet  contre  De  Wolf  et  Eeman. 
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Privilege.  —  Industriel.  —  Oüvrier.  —  Amélioration. 
(Frais  d*  ).  —  Nantissement.  —  Droit  de  rétention.  — 
Impenses.  —  Indivisibilité. 

Uart,  2102,  no  4 ,  du  Code  civil  (loi  du  16  décerabre  1851) 
ne  conférant  expressément  privilege  qu'aux  frais  fails  pour 
la  conservation  de  la  chose ,  Ie  hénéfice  de  cel  te  dispósHion 
ne  peut  eire  étendu  aux  créances  qui  n'ont  pour  cause  que 
des  frais  d' amélioration. 

Uindustriel  ou  Vouvrier  encore  nanti  de  la  chose,  a  cependani 
sur  celle-ci  un  droit  de  rétention  pour  s'assurer  Ie  paiemenê 
de  ce  qui  lui  est  du  d  raison  des  améliorations  apportées  d 
la  chose  quHl  détient  *. 

Le  droit  de  rétention  sur  les  choses  qui  sont  entre  les  mains  de 
ce  créancier,  étant,  en  principe,  indivisible,  peut  mêmeaussi 
eire  exercé  pour  frais  d' amélioration  de  choses  d'espèce  iden- 
tique  précédemment  livrées  au  debiteur,  lorsque  les  unes  et 
les  autres  ont  éié  confiées  d  V industriel  ou  d  Vouvrier,  et 
soumises  par  Vun  d'eux  d  une  opéra tion  semblable  en  vertu 
d^tine  seule  et  même  conveniion ,  et  qu'elles  n'ont  ainsi  formé 
ensemble  qu'un  iout  non  susceptible  de  division  ^. 

(coryn  k  co  contre  les  curateürs  a  la  faillite 
Moerman- Goethals  . ) 


*  Voy.  Art.  548,  867,  1673, 1749.  1948,  208i.  et  2087  du  Code  civil :  ZAüHAUiiB, 
g  184;  Mêrliw,  Rép.  v<>  Priuüége,  sect.  4,  §  5;  Tüüllïek,  1. 111,  p.  129  et  130;  Persil, 
comment.  art.  2102,  §  3,  n"  2;  Delvincoürt,  t.  Vlll,  p  16;  Pont,  n®  142; 
Dalloz,  Rép.  v»  Privilege ,  n«  322  et  s. 

*  Voy.  Dalloz,  Rép.  v""  Privilege  n<»  323,  Cass.  fr,  9  dëc.  1840  (Pas.  1841 ,  p.  3^); 
Table  de  la  Pas.  fr.,  y^  ouvrier,  n<»  7 ;  Thoplong,  n®  259 ;  Pardessus,  n»  1202. 
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Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu*en  présence  des  agissements  des  parties  contractanles ,  de 
leur  correspondance,  de  ieur  comptabililé  et  des  autres  faits  et  circonstances 
avéiés  au  proces ,  Ton  ne  saurait  méconnaltre  que  du  12  mars  1866,  date 
de  Ia  première  commande  faite  aux  appelants  par  Ie  sieur  Moerman-Goethals, 
k  prix  reduit  et  fixe ,  k  titre  d'essai  et  en  vue  d'affaires  importantes , 
jusqu'au  12  maisuivant,  date  du  dernier  envoi  fait  par  Moerman,  et 
méme  postérieurement  jusqu'ci  sa  mise  en  état  de  faillite,  il  s*est  agi 
entr'eux  non  point ,  comme  Tadmet  k  tort  Ie  juge  a^wo,  d'opérations 
distinctes  et  séparées,  sans  liaison  ni  connexité  entr*elles,  mais  bien 
d'une  série  d'opéralions  en  vertu  d*une  seule  et  méme  convention,  k 
mouvement  continu ,  intimement  liées ,  entrcmélées  et  enchevêtrées  en 
quelquesorte  les  unes  dans  les  autres,  et  avant  pour  objet  Ie  crémage  et 
Ie  blanchinient  k  différents  degrés  de  quantités  plus  ou  moins  'grandes 
de  fils  de  lin  et  d'étoupe  transmises  successivement  par  Moerman,  a  telles 
enseignes  qu'aucune  de  ces  opérations  n'a  pu  être  réglée  et  apnrée  entière- 
roent  a  son  ordre  de  date ,  qu'aucune  n'a  pu  être  exécutée  et  parachevée 
complétement  et  sans  laisser ,  faute  de  temps ,  quelques  parties  arriérées 
ou  k  manipuler  ultérieurement  et  que  pour  aucune  les  appelants  ne  sont 
jamais  restés  sans  être  nantis  de  quelques  parlies  de  fils  (restanls  ou  com- 
pléments  d'autres  parties  déja  expédiées)  encore  en  manipulation  et  plus 
que  suffisantes  pour  assurer  et  garantir  Ie  paiement  intégral  de  tout  ce  qui 
leur  était  dü  en  capital,  interets  et  frais,  tellementque  ,  lors  de  la  faillite 
de  leur  debiteur ,  ils  étaient  détcnteurs  d'une  grande  partie  de  paquets 
de  fils  d*étoupe  et  de  lin ,  les  uns  encore  écrus  et  intacts  et  les  autres 
encore  en  manipulation  et  aujourd'hui  encore  ,  suivant  leurs  conclusions 
devant  Ie  premier  juge  ,  ils  se  trouvent  nantis  de  331  de  ces  paquets ,  les 
seuls  en  contestation  et  sur  lesquels  ils  pretendent  pouvoir  exercer  leur 
droit  de  rétention; 

Attendu  que,  dans  eet  état  dechoses,  les  appelants  ne  sauraient  se 
prévaloir,  en  faveur  de  leur  créance,du  privilege  prévu  par  Ie  n®  A  de 
Tart.  2102  du  Code  civil  (loi  du  16  décembre  1851),  cette  dispositioa 
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n'étant  évidemment  pns  applicable  dans  Ie  cas  de  Tespéce  ,  oü  il  ne  s'agit 
pas  de  coDservalion  ,  raais  simplement  d'amélioration  de  la  chose  ,  mais 
que  c'est  k  bon  droit  que ,  pour  garantir  et  assurer  ie  plein  paiement  de 
leur  créance  (dont  Ie  cLiffre  d'ailleurs  n'est  pas  contesté),  ils  invoquent  Ie 
benefice  du  droit  de  rétention  ,  quasi  jure  pignoris ,  sur  les  marchandlses 
dont  ils  sont  restés  nantis  ;  qu'en  effet ,  Ie  droit  de  rétention  est  indivisible 
en  ce  sens  qu*il  peut  étre  exercé  pour  la  totalité  de  la  créance  sur  chaque 
parlie  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet ;  que  c'est  ainsi  que  Ie  fabricant  ou 
Touvrier  qui  a  re^u  ,  en  vertu  d*une  seule  et  méme  convention  ,  un  lot  de 
nnarchandises  a  faQonner  ou  5  réparer ,  peut ,  après  avoir  restitué  une 
partie  de  ces  marchandlses  sans  avoir  obtenu  Ie  prix  de  fa^on  ou  salaires 
y  afférents,  retenir  Ie  surplus  des  noarchandises  pour  garantie  de  la  totalité 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  ; 
Par  ces  motifs , 

Ouï  Ie  premier  avocat  général  M.  Dumont  en  son  avis,  met  Ie  jugement 
dont  appel  k  néant ;  émendant ,  condamne  les  intimés  ,  qualitate  qua ,  a 
payer  aux  appelants,  la  somme  fr.  7794.07»  import  de  la  créance  qui  leur 
apparlient  du  chef  du  blanchiment  des  fils  remis  au  failli ;  dit  pour  droit 
que  les  appelants  sont  fondés  a  retenir  les  331  paquets  de  fils  de  lin  et 
d'étoupe  encore  en  leur  possession  jusqu'au  paiement  intégral  !<>  de  la 
dite  somme  de  fr.  7791.07,  2°  de  celle  de  fr.  1628.78due  aux  appelants  du 
chef  du  blanchiment,  pour  compte  de  la  niasse  ,  de  la  partie  de  fils  remise 
aux  curaleurs ,  3*'  du  prix  a  facturer  du  blanchiment  de  la  partie  restant 
encore  en  leur  possession  ;  autorise  les  appelants ,  pour  Ie  cas  oü  les  dites 
sommes  ne  seraient  pas  acquittées  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt ,  a  faire  vendre  publiqneraent  les  dites  marchandlses  encore 
en  leur  possession  pour  s*en  appliquer  Ie  produit  jusqu'a  concurrence  du 
raontant  de  leur  créance. 

Dm  S8  Décembre  1867.  —  Cour  de  Gand,  l*"®  ch.  —  PI.  M®»  Müntigny 

et  SCHOLLAERT. 
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FaILUTE.  —  CarACTÈRES  CONSTITÜTIFS.  —  CeSSATION  DE 
PAIEMENTS. 

La  faillite  est  Vétat  du  commergant  qui  a  ces$é  ses  paiements 
et  dont  Ie  crédit  est  éhranlé,  (Loi  du  18  avril  1851, 
art.  4S7.) 

Le  dérangemeiit  de  ses  affaires,  son  insolvabililé  ne  constituent 
donc  point  Vétat  de  faillite,  si  cette  situation  ne  se  revele 
pas  par  la  cessation  de  paiements,  c^est-d-dire  par  le  refus 
OU  IHmpossibilité  de  satis faire  a  ses  engagement s ,  attestées 
run  et  Vautre  par  des  actes  de  mise  en  demeure  au  des 
poursuites  qui  avertissent  les  tiers  qu'il  y  aurait  désormais 
imprudence  on  danger  d  traiter  avec  ee  commergant. 

(Faillite  Verhaegën  contre  les  époüx  Verhaegen.) 

Par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  25  avril 
1867,  le  sieur  Verhaegen,  commissionnaire  en  fonds  publics, 
fut  déclaré  en  élat  de  faillite.  Par  un  second  jugement  du 
23  mai  1867 ,  l'époque  en  a  été  reportée  au  14  février  1867. 

Opposition  a  ce  jugement  par  le  failli  et  son  épouse ,  Cornélie 
Scheppen,  qui  soutiennent  qu'a  cette  époque  Verhaegen  n'avait 
pas  cessé  ses  paiements  et  qu'aucun  protét  n'avait  été  fait  a  sa 
charge. 

Jugement  du  22  juin  1867  qui  déclare  que  la  cessation  de 
paiements  du  sieur  Verhaegen  est  et  restera  fixée  au  31  mars  1867. 
Il  est  ainsi  motivé  : 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  la  requéte  présentée  è  M.  Ie  président  du  tribunal  civil 
de  première  instance  par  Ia  demanderesse ,  Ie  14  février  4867  *  si  elle  ne 
constate  pas  la  cessation  de  paicments ,  démontre  qu*au  moins  k  cette  date 
les  affaires  du  sieur  Verhaegen  étaieni  en  désordre  et  que  les  droits  et 
reprises  de  Ia  demanderesse  étaient  compromis; 

Attendu  qu*^  la  suite  de  cette  demande ,  Ie  sieur  Verhaegen  qui  était 
debiteur  du  sieur  Bloch,  de  Paris,  pour  marchandises  livrées,  de  fr.  3862.60 
depuis  Ie  3  janvier  1867  ,  et  qui  avait  accepté  en  acquit  de  cette  somme 
une  lettre  de  change  k  l'échéance  du  31  mars  1867 ,  a  laissé  pretester 
cette  lettre  de  change ; 

Que  Ie  protót  dressé  a  la  date  du  premier  avril,  a  la  requête  de  Ia 
banque  nationale,  constate  qu*a  cette  date  Verhaegen  se  trouvait  dans 
rinipossibilité  de  payer  I'iniport  de  la  traite  de  fr.  3862.60,  c*est-k-dire 
en  état  de  cessation  de  paiements ; 

Que ,  loin  de  payer ,  poslérieurement  au  protét ,  la  somme  due  par  lui 
a  Bloch,  il  a  ,  quelques  jours  aprés  ,  quitte  furtivement  Ie  pays ,  laissant 
un  deficit  considérable ; 

Que  cette  circonstance  vient  corroborer  a  toute  évidence  la  preuve  déji^ 
tirée  du  protét  du  1'  avril  1867  ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Appel  par  Ie  curateur,  qui  soutient  que  la  cessation  de  paiemenls 
doit  raster  fixée  au  14  février  1867.  II  offre  subsidiaireraent  de 
prouver  que  la  dame  Verhaegen  avait  une  parfaite  connaissance 
des  opéralions  commefciales  de  son  mari ,  auxquelles  elle  inler- 
venait  habituellement ,  que  plusieurs  créanciers  et  notammenl  les 
époux  Overman  se  sont  adressés  a  elle  pour  obtenir  Ie  reglement 


'  C*est  une  requéte  en  sëparation  de  biens, 
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de  leur  comple  ou  la  remise  de  valeurs ,  et  qu'eile  les  a  éconduils 
sous  divers  prélexles. 

Les  inlimés  de  leur  cóté  ont  subsidiairemcnl  deraandé  a  prouver 
que  Verhaegen  élait  resté  ostensiblement  a  la  tête  de  ses  affaires 
jusqu'au  31  raars  1867  :  spécialement ,  qu'il  a,  comme  cora- 
missionnairc  en  fonds  publiés,  liquide  en  bourse  les  15  et  28 
février  et  15  mars;  que, Ie  15  février,  il  a  retirédela  liquidation 
fr.  3330,07;  que,  Ie  25,  il  a  retiré  fr.  31.25;  que,  Ie 
15  mars,  il  a  payé  en  liquidation  fr.  2771.47;  que,  Ie 
20  mars  1867  ,  il  a  verse  a  la  caisse  de  M.  Prosper  Crabbe  , 
agent  de  chauge,  fr.  12,000  formant  Ie  premier  versement  d*un 
engagement  qu'il  avait  formellement  pris  chez  Ie  dit  agent  de  change 
de  soixanle  obligations  de  la  viile  d'Anvers  :  que,  depuis  Ie 
15  février  jusqu'a  fin  mars  ,  il  a  recu  et  fait  exécuter  par 
M.  Prosper  Crabbe  de  nombreux  ordres  de  la  caisse  hypothecaire. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  2^  juin  1861,  Ie  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  a  définiliveraent  fixé  Tépoque  de  la  faillite  de  rintiraé  Verhaegen 
au  31  mars  precedent,  mais  que  ie  curateur,  qui  a  relevé  appel  de  ce 
jugement,  pretend  qu'elie  duitétre  maintenuealadatedu  14  février  1867, 
qu*un  jugement  du  23  mal  lui  avait  assignée  d^abord  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'article  437  de  la  ioi  du  18  avril  1851  ,  la 
faillite  est  Tétal  du  commercanl  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  Ie  crédit 
est  ébranlé ; 

Attendu  que  la  Ioi  s*en  tient  a  ces  deux  éléments,  et  qu*^  la  différence 
de  Tart.  441  du  Code  de  commerce  de  1807,  elle  n*indique  point  non 
plus  certains  actes  d'aprés  lesquels  il  fallait  déterminer  fépoque  de  la 
faillite;  actes  dont  Ie  législateur  en  1851  a  regarde  Ténumération  comme 
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inutile  puisque  Ie  prédit  article  441  subordonnait  leur  efficacité  sous  ce 
rapport ,  au  fait  de  cessation  de  paiements  ou  de  déclaration  du  failli ; 

Attendu  que  Texposé  des  motifs,  Ie  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  et  les  discussions  qui  ont  précédé  Tadoption  de  la  nouvelle  loi  * 
démontrent  que  l'état  de  gêne,  Ie  dérangement  des  affaires,  Tinsolvabilité 
ménie  du  négociant  ne  constituent  point  Tétat  de  faillite ,  si  cetle  situation 
ne  se  manifeste  pas  par  la  cessation  de  paiements,  c*est-&-dire  par  Ie  refus 
ou  Timpossibilité  de  satisfaire  k  ses  engagenients ,  attestés  l'un  et  Tautre 
par  des  actes  de  mise  en  demeure  ou  des  poursuites  qui  avertissent  les 
tiers  qu*il  y  aurait  désormais  imprudence  ou  danger  h  traiter  avec  ce 
commercant ;  qu*il  est  d'autant  plus  sage  de  ne  pas  considérer  l'état  de 
détresse  ou  d'insolvabilité  du  négociant  comme  caractéristique  de  la  faillite, 
sans  Ie  concours  de  la  cessation  de  paiements ,  que  Ie  debiteur  qui  espère 
revenir  k  meilleure  fortune  ou  qui  redoute  une  déclaration  de  mise  en  faillite, 
dissimule  autant  qu'il  peut  sa  position  facheuse  en  se  procurant  des  res- 
sources, en  vivant  même  d'expédients,  qui  lui  permettent,  momenta- 
nément  du  raoins,  de  rester  a  la  tête  de  son  établissement,  de  conserver 
son  crédit ,  et  de  donner  ainsi  Ie  change  sur  Ie  veritable  état  de  ses  affaires  ; 
que  vouloir  que  Ie  commercant  est  failli  par  cela  seul  qu*il  a  des  dettes 
auxquelles  Ia  faillite  déclarée  plus  tard  révéle  aprés  coup  que  Tinfériorité 
de  son  actif  l'empécbait  de  faire  face,  ce  serait  donc  exposer  la  bonne  foi 
des  tiers  a  des  surprises  regrettables  et  jeter  Ie  trouble  dans  les  transactions 
commerciales ,  au  lieu  d*y  maintenir  la  sécurité,  qui  est  leur  premier 
besoin ,  comme  Télément  essentiel  de  leur  succes  ;  qu*évidemment  la  loi  , 
d*accord  avec  rintérêt  du  commerce,  devait  proscrire  un  pareil  système; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements,  telle  qu'il  faut  Tentendre,  et  l'é- 
branlcment  du  crédit  du  commergant  étant  les  seules  conditions  consti- 
tutives  de  Tétat  de  faillite,  il  y  a  lieu  de  rechercber  si ,  comme  Ie  soutient 
Tappelant,  Tintimé  Verhaegen  avait,  k  la  date  du  14  février  1867,  cessé 
de  payer  et  si  son  crédit  se  trouvait  ébranlé  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  certes  pas  étre  contesté  par  la  partie  inlimée  qu'a 


«  V.  Pasinomie,  1851,  p.  101, 
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la  prédite  époque  les  engagements  que  Ie  failli  avait  contraotés,  et  qui 
consistaient  en  emprunts ,  en  dépdts  de  fonds  publics  ou  remises  de  valeurs 
qui:  lui  étalent  confiés ,  étaient  hors  de  proportion  avec  ses  propres  res- 
sources ; 

Mais  attendu  que  rien  ne  témoigne  au  proces  que  cette  sitoation  obérée 
füt  notoire,  alors  que,  d'autre  part ,  l'appelant  ne  prouve  ni  ne  demande  a 
prouver  qu*au  14  février  ou  méme  depuis  jusqu*au  31  mars,  il  y  aurait 
eu  contre  Verhaegen  soit  protéts,  soit  actions  en  justice  ou  soromations 
eitrajudiciaires  ou  seulement  une  réchmation  par  correspondance  de  la 
part  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ses  créanciers ; 

Attendu  qu*&  la  vérité  Tappelant  articule  que  plusieurs  créaneiers ,  et 
notamment  les  époux  Overman,  les  seuls  qu'il  nomme,  se  seraient  adressés 
k  la  dame  Verhaegen ,  pour  Ie  reglement  de  leur  compte  ou  la  remise  de 
valeurs  et  qu'elle  les  aurait  éconduits  sous  divers  prétextes  que  ledit 
appelant  n'indique  méme  pas ; 

Mais  que  ce  fait ,  tout  personncl  k  Tépouse  du  failli ,  et  dont  on  ne 
précise  pas  la  date,  ne  saurait,  s*ii  était  prouvé,  établir  dans  Ie  chef  du 
debiteur  un  refus  opposé  k  une  demande  de  paiement;  que  les  époux 
Overman  auraient  d'aiileurs  si  bien  comprisque  les  prétextes  dont  la  dame 
Verhaegen  aurait  usé  envers  eux  n*avaient  pas  la  signification  d'un  refus 
de  paiement,  que,  depois,  ils  n'ont  fait  aucune  diligence  vis*a-vis  de 
rintimé ; 

Attendu  que  la  circonstance ,  également  posée  en  fait  par  Tappelant , 
que  rintimée  avait  une  parfaite  connaissance  des  opérations  commerciales 
de  son  mari  et  qu'elle  y  intervenait  habitueliement ,  ne  prouverait  pas  non 
plus  que  Verhaegen  avait  cessé  ses  paiements  dés  Ie  14  février  1867  ;  que 
tout  ce  qu*on  peut  en  induire,  c'est  qu'elle  savait  que  les  affaires  de  ce 
dernier  étaient  dans  un  mauvais  état ;  que ,  du  reste ,  pour  établir  la 
connaissance  qu'elle  en  avait,  il  n'est  nul  besoin  d'une  vérification  ullé- 
rieure,  qu*il  sufiit  pour  cela  de  jeter  les  yeux  sur  la  requéte  que  la  dame 
Verhaegen  avait  adressée  Ie  44  février  k  M.  Ie  Président  du  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  pour  pouvoir  faire  assigner  son  mari  en  séparation  de  biens; 
que,  dans  cette  piéce ,  en  eflet,  elie  s'appuie  sur  Ie  désordre  de  ses  aifaires 
pour  prétendre  que  ses  droits  de  reprise  sont  en  péril ; 
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Attendu  ,  en  ce  qui  regarde  plus  spécialeraent  ladite  requéte,  qui  est  Ie 
document  sur  lequel  Ie  curateur  insiste  davaotage  pour  étayer  son  appel , 
qu*on  y  voit  bien  que  Ia  dame  Verhaegen ,  qui  avait  intérêta  réussir  dans 
Taction  qu'elle  se  proposait  d'inlenter  a  son  mari ,  y  accumule  Ie  plus  de 
faits  possibles  propres  a  justifier  ses  craintes  au  sujet  de  sa  dot ;  que  c*est 
ainsi  qu*è  propos  des  opérations  de  bourse  auxquelles  s'était  livré  son  mari, 
elle  parle  d*affaires  hasardées,  de  spéculations  désastreuses,  de  pertes  consi- 
dérables  ;  qu'elle  déclare  encore  que  sa  dot  est  absorbée  ;  que  son  mari  a 
eu  recours  a  deux  emprunts,  en  4862  et  en  1864,  et  que  peu  de  temps 
avant  Ie  14  févrief ,  sa  familie  s'était  iraposée  de  grands  sacrlfices  «  afin  , 
»  dit  la  dame  Verhaegen,  depermettre  a  son  époux  de  satisfaire  a  des  enga- 
»  gements  de  bourse  qu*il  avait  contractés  »  ;  mais  que  ces  derniéres 
énonciations  de  la  requéte  dans  laquelle  d^ailleurs  1'intiméene  ditd^aucune 
fagon  que  son  mari  avait  cessé  ses  paiements,  aflörment,  au  contraire ,  que 
les  ressources  qui  avaient  été  mises  k  sa  disposition  ont  servi  a  payer  ses 
dettes ;  que  c'est  donc  d  tort  que  la  partie  appelante  pretend  puiser  dans  Ie 
prédit  acte  la  preuve  que  la  cessation  de  paiements  de  Verhaegen  remonte 
au  14  février  1867; 

Attendu  que ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  Tintimé  ait  cessé  ses  paiements 
soit  audit  jour  14  février ,  soit  postérieurement  jusqu'au  31  mars,  d'autre 
part,  il  n'est  pas  méconnu  qu'il  est  resté  a  la  téte  de  ses  affaires  jusqu'alors ; 
que,  de  plus,  rien  ne  démontre  que  jusqu'a  cette  derniére  époque  son 
crédit  se  soit  trouvé  ébranlé ;  qu'au  contraire  ,  on  doit  reconnattre  qu'il 
s'est  constamment  maintenu ,  si  l'on  considère  que  Verhaegen  n'a  été 
l'objet  d'aucune  poursuite  de  la  part  de  ses  créanciers,  et  qu'en  janvier  et 
mars  1867,  quelques-uns  d'entr'eux  lui  ont  prêté  ou  confié  des  fonds, 
soit  pour  son  usage  personnel,  soit  pour  opérer  en  bourse,  ainsi  qu'il 
consle  des  documenls  versés  au  proces  par  la  partie  appelante  elle-raême  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  juge- 
ment  dont  appel  a  fixé  au  31  mars  1867  la  cessation  de  paiements  de 
rintimé  Verhaegen. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  M.  Van  Berchem,  substitut  du 
procureur  général ,  entendu  et  de  son  avis  ,  met  l'appel  au  néant. 

Dm  18  Décemhrc  1867,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1®  Ch.  —  Prés, 
M.  TiELEMANs.  —  PL  M«*  Hanssens  et  Weber. 
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lo  JUGEMBNT.  —  NüLLITÉ.  —  JüGE  RBMPLAGÉ.  —  AUDIBNGES 
DES  PLAIDOIRIES.  —  LeCTURE  DES  GONGLüSIONS.  —  2o  AgTE 
SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  DoUBLES.  —  MeNTION.  —  PrEüVE 
contraire.  —  EXÉCÜTION.  —  3o  COMPTE  GOÜRANT.  — 
NOVATION.  —  DiSTRAGTION.  —  TrAITES. 


io  Un  jugement  n'est  point  nul,  parceque  les  juges  qui  Vont 
rendu  rCont  pas  assislé  d  toutes  les  plaidoiries.  11  suffit 
qu'ils  aient  siégé  a  Vaudienee  ou  les  conclusions  dé/initives 
oni  ilé  lues  ou  reines  et  développées.  —  La  preuve  teslimo' 
niale  n'est  pas  admissible  contre  Ie  contenu  du  jugement  qui 
mentionne  ces  faits. 

2^  Lorsqu'un  acte  énonce  avoir  été  fait  en  autant  de  doubles 
que  de  parlies ,  il  n^y  a  pas  lieu  de  permettre  la  preuve  du 
contraire  d  la  partie  qui  affirme  Vexistence  d'un  seul  original 
sans  énoncer  aucun  fait  précis  d  l'appui  de  son  dire. 

D^ailleurs ,  Vexécutioa  donnee  d  eet  acte  vaut  ratification  qui 
rend  non  recevable  loute  réclamalion  pour  vice  de  forme. 

2^  Lapassation  d'une  créance  en  compte  courant  vaut  novation 
de  telle  fagon  que  cette  créance  ne  peut  plus  être  réclamée 
par  action  séparée ,  mais  se  fusionne  avec  Ie  solde  du  compte 
lequel  n'est  exigible  qu'après  reglement  de  celui-ci, 

Toutefois  il  est  facultalifd  ceux  qui  ont  établi  Ie  compte  courant 
d'en  disiraire  quelques  opérations  qui  y  avaient  été  primiti- 
vemen  t  comprises. 

Cette  distraction  résultera  notamment  de  ce  que  des  traites 
impayées  passées  par  Ie  tiers-porteur  au  débit  du  tireur,  ont 
été  ensuite  remises  d  celui-ci  pour  exercer  son  recours  contre 
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Ie  tiré,  recours  qui  a  éU  réalisé  par  une  production  a  la 
faillile  de  ce  der  nier, 

(Foücart-Cattier  et  son  cürateür  contre  Carlier  Sc  Lion.) 

Foucart-Caltier  ,  de  Chièvres,  fut ,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mons,  en  dale^du  A  décembre  1866  ,  déclaré  en 
faillitc.  Cette  faillite  étail  provoquée  par  un  jugement  precedent 
du  17  juillet  1866,  qui  avait  condamné  ledit  Foucart  vis-a-vis 
de  Carlier  <Sc  Lion  au  paiement  d'une  somme  considérable. 

Foucart  fit  opposilion  a  sa  faillite,  mais  Ie  tribunal  rejeta  celte 
opposilion.  Alors,  a  Tinlervention  de  son  curateur,  il  fit  appel  a 
la  fois  du  jugement  du  17  juillet  1866  et  de  celui  qui  avait  rejeté 
son  opposition.  Parmi  les  queslions  soulevées  par  eet  appel  se 
rencontrent  celles  énoncées  au  sommaire  ci-dessus.  Nous  donnons 
les  considérants  de  Tarrét  relalifs  a  ces  questions. 

Le  moyen  de  nullilé  du  jugement  du  17  juillet  1866  était 
fondé  sur  ce  que  le  sieur  Drion,  qui  avait  assisté,  comme  juge , 
anx  premières  audiences  des  plaidoiries ,  avait  été  remplacé  a  la 
dernière  par  le  sieur  Dugniolle.  Mais  il  est  a  remarquer  quec'était 
seulement  a  cette  dernière  audience  que  le  sieur  Foucart  avait 
produit  son  comple  courant,  avec  ses  conclusions  définitives, 
et  que,  partant,  c'était  devant  le  juge  Dugniolle  que  ces  con- 
clusions et  la  réponse  y  faite  avaient  été  lues  et  débatlues. 

Arrêt. 

Sur  rappel  du  jugement  du  17  juillet  1866  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  de  Tappelant  tendant  a  la 
nullité  du  jugement  dont  il  est  appel  : 
Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  ledit  jugement  aurait 
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été  prononcé  par  des  juges  qni  n'ont  pas  assisvté  k  toutes  les  plaidoiries  de 
la  cause ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  dispositions  des  lois  sur  la  procédure,  qui 
ne  font  en  cela  que  consacrer  les  principes  et  Ie  droit  de  la  défense  en 
justice ,  la  nullité  devrait  être  prononcée  si  l'appelant  rapportait  au  proces 
la  preuve  que  ,  lors  de  la  prononciation  du  jugeraent ,  Ie  siége  était  composé 
d'autres  magistrats  que  ceux  qui  étaient  presents  a  l'audience  oü  les 
conclusions  définitives  ont  été  lues  et  oü  les  débats  et  les  plaidoiries  se 
sont  engagés  et  se  sont  terminés  sur  Ie  contenu  desdites  conclusions  ; 

Mais  attendu  qu*il  est  constant  en  fait  qu  a  Taudience  du  Tribunal  de 
commerce  de  Mons  du  48  avril  1866  ,  Ie  siége  était  composé  des  mêraes 
juges  qu*i  celle  du  17  juillet  suivant,  a  laquelle  Ie  jugeraent  a  été  prononcé  ; 

Attendu  ,  d'autre  part ,  qu'il  résulte  tant  des  qualités  du  jugeraent  que 
des  énonciations  contenues  notamnient  dans  les  deux  premiers  motifs  du 
jugement  lui-méme  que  les  conclusions  prises  k  l'audience  du  18  avril  1866 
y  ont  été  lues  ,  de  m(1me  que  celles  antérieureraent  prises  par  les  parties 
et  que  c*est  sur  ces  conclusions  que  les  débats  et  les  plaidoiries  ont  porté  ; 

Attendu  que  la  foi  due  k  ces  énonciations ,  contenues  dans  un  acte 
authentique,  ne  peut  être  ébranlée  par  les  allégations  contraires  de 
l'appelant  et  que ,  d'ailleurs ,  la  preuve  de  ces  allégations  qui  porterait  ici 
sur  Ie  contenu  d'un  acte  aulhentique  ne  peut  être  admise  en  la  forrae 
qu'elle  est  demandée ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Tappelant  non  fondé  dans  ce  premier 
chef  de  conclusions. 
Au  fond  : 

Sur  Ie  grief  tendant  a  faire  déclarer  nul  et  sans  effet  vis-a-vis  de 
l'appelant  Tacte  de  crédit  du  19  avril  1861  :  1^  Pour  n'avoir  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
2*  comme  étant  Ie  résultat  du  dol  et  de  Terreur ; 

Attendu,  sur  Ie  premier  point,  que  l'acte  susdit  du  19  avril  1861 
mentionnant  qu'il  a  été  fait  en  cinq  doublés,  c'est  avec  raison  que  Ie 
premier  jiige  n'a  pas  admis  l'appelant  k  prouver  qu'il  n'a  été  fait  qu'en  un 
3eul  original,  alors   que  Ie  dit  appelant    n'énongait    aucun    fait   pour 
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appuyer  son  dire ;  que ,  pas  plus  devant  la  Cour  que  devant  Ie  tribunal , 
Tappelant  D*a  fojidé  son  allégaiion  sur  quelque  fait  qui  füi  de  nature  k  en 
faire  admettre  la  preuve  ;  que ,  de  ce  chef  donc  ,  il  y  a  lieu  deconfirmer 
la  décision  du  premier  juge  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs,  que  l'acte  du  IQaviil  1861  a  re^u  son  exéculion 
de  la  part  de  Tappelant ;  que  cela  résulte  et  de  Ia  correspondance  des 
parties  et  plus  spécialement  encore  de  la  procuration  donnée  par  l'appelant 
aux  intimés  Ie  23  juillet  1861,  a  Teffet  de  les  autoriser  a  agir  vis-a-vis 
des  faillites  Dela  Croix  et  Verkens,  et  ce  sous  la  réserve  la  plus  fonnelle 
de  son  engagement  solidaire  en  verin  de  Vacte  da  19  avril  186  f  ; 

Que  cette  exécution  qui  porte  en  elle  la  preuve  de  la  ratification  de  Tacte 
dont  s'agit  rend  même  Tappelant  non  recevable  a  en  invoquer  encore  Ie 
vice  de  forme ; 

Attendu,  sur  Ie  second  point,  etc.  (sans  intérêl). 

Sur  Ie  grief  relatif  au  chef  du  jugement  portant  condamnation  au 
paiement  de  trois  sommes ,  s'élevant  ensemble  k  fr.  66,054.99 : 

Attendu  qu'a  la  date  des  18  et  22  avril  1861 ,  Kappelant  a  tiré  six 
traites ,  savoir  :  trois  sur  A.  F.  Dela  Croix  (Ir.  26,581.10)  et  trois  sur 
iMaireaux  frères  (fr.  27,487.06); 

Attendu  que  ces  six  effets  remis  par  leditappelant  aA.  F.  Dela  Croix  <St  Cf* 
ont  été  endossés  par  cette  dernière  maison  aux  intimés  qui  les  ont  crédités 
en  compte  courant  et  eu  sont  ainsi  devenus  les  propriétaires ; 

Attendu  qu'a  leur  échéance,  les  traites  dont  s*agit  ont  été  retirées  par 
les  intimés  pour  Ie  compte  de  l'appelant  et  que  Timport  en  a  été  porté  au 
débit  de  son  compte  couranten  totalité  pour  lesacceptations  A.  F.  Dela  Croix 
et  pour  moitié  de  celles  de  Maireaux  frères ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient  n'étre  pas  debiteur  du  mon- 
tant  de  ces  traites,  pour  Ie  motif  qu'il  n'en  aurait  pas  touche  Timport; 

Qu'en  effet ,  lors  méme  qu'il  n'en  aurait  pas  re^u ,  ainsi  qu'il  Ie  dit ,  la 
contrevaleur  de  A.  F.  Dela  Croix  &  C'»,  il  n'en  serait  pas  raoins  tenu  d'en 
payer  Ie  montant  aux  intimés ,  soit  en  leur  qualité  de  tiers-porteurs  des 
effets,  soit  en  vertu  de  l'acte  de  solidarité  du  19  avril  1861  ,  soit  enfin 
parce  qu'ils  en  ont  effectué  Ie  paiement  pour  Ie  compte  dudit  appelant; 
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Altendu  que  c*est  sans  plus  de  fondemant  que  1  appelant  cherche  k  se 
soustraire  k  la  condamnation  au  paiement  des  six  traites  en  disant  qu*en 
matière  de  compte  courant,  la  balance  du  compte  définitif  constitue  seule 
Tune  des  parlies  débitrices  de  l'autre  et  que  Ton  ne  peut  en  distraire  un 
poste  du  débit  pour  en  faire  Tobjet  d*une  demande  séparée; 

Attendu,  en  effet^que,  s'il  est  de  régie  que,  par  Ie  compte  courant ,  un 
nouveau  tilre  est  substitué  h  l'ancien  ,  qu'il  s*opére  une  novation  qui 
modifie  les  droits  des  parties  pour  se  résumer  dans  Ie  solde  de  ce  compte, 
solde  dont  Ie  paiement  ne  peut  étre  exigé  qu*aprés  Ie  reglement  du  compte, 
il  est  adniis  aussi  qu'il  est  facultatif  a  ceux  qui  ont  établi  un  compte 
courant  d'en  distraire  certaines  opérations  qui  y  avaient  été  primitivement 
comprises ; 

Attendu  qu*il  est  avéré  entre  les  parties  que  les  six  traites  dont  s'agit 
ont  été  remises  par  les  intimés  &  Tappelant  dans  son  intérét  personnel  et 
sur  sa  demande  pour  Ie  mettre  a  même  d'en  faire  la  production  comme 
créancier  a  la  faillite  A.  F.  Dela  Croix  &  C**,  qu'il  reconnait  en  avoir  fait 
Tusage  pour  lequel  elles  lui  avaient  été  remises  et  qu'il  dit  les  avoir  ensuite 
brülées ; 

Attendu  que,  dans  semblable  circonstance ,  il  faut  tenir  que  les  parties 
ont  été  d  accord  pour  distraire  de  leur  compte  courant  lesdites  traites  et 
pour  leur  rendre  leur  caractère  primitif  de  traites  pures  et  simples  lirées 
par  l'appeiant,  dont  lui-méme  a  poursuivi  directement  Ie  remboursement 
contre  un  liers ,  et  dont  Ie  paiement  pouvait  aussi  dés  lors  étre  ultérieu- 
rement  exigé  de  lui  en  deliors  du  solde  de  compte  courant. 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  iê  aoüt  1S67.  —  Cour  de  Brüxelles,  1"  Ch.  —  Prés.  W  Dele- 
viNGiNE.  —  PI.  M^s  Jamar  pèrc  et  De  Meester. 


lo  Lettre  de  change.  —  Provision.  —  Pouteür.  —  Accep- 

TATION.  —  TlREÜR.  —  FaILLITE.  —  DaTE.  —  ACCEPTATION 
FAüSSE.  —  MaSSE.  —  CüRATEüR.  —   PrEüVE  FACüLTATIVE. 
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—  2o  Appel.  —  Faits  noüveaux.  —  Articülation.  — 

DeMANDE  nouvelle.  —  MOYEN  NOUVEAU.  —  PrEüVE  ADMIS- 
SIBLE. 

i^  Le  porteur  d/une  lettre  de  change  n'acquiert  un  droit  a  la 
provision  que  par  Vacceptaiion  du  tiré. 

Si,  pour  s'acquitter  envers  son  créancier ,  nn  debiteur  lui  remet 
un  effet  de  cette  nature,  il  n'y  a  donc  paiement  que  du  jour 
oü  la  lettre  de  change  est  acceptée. 

En  conséquence  ,  si  V acceptation  ,  antérieure  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  du  tireur,  n'a  cependant  été  donnée 
qu'après  Vépoque  d  laquelle  le  tribunal  a  fait  remonter  la 
cessation  de  paiements ,  le  curateur  qui  demande  rattribution 
de  la  provision  a  la  masse ,  peut  être  admis  a  établir  qua 
la  date  de  la  réception  de  la  traite  acceptée  j  le  porteur 
savait  que  le  tireur  avait  cessé  ses  paiements.  (Loi  du 
18  avril  1851 ,  art,  446.) 

La  circonstance  que  la  lettre  de  change  ainsi  acceptée  n'a  été 
remise  au  créancier  qu'au  lieu  et  place  d'une  semblable  traite, 
revêtue  par  le  tireur  d\ine  acceptation  fausse  avant  la  ces- 
sation de  ses  paiements ,  n'est  pas  susceptible  de  faire  écarter 
la  preuve  offerte  par  le  curateur. 

2o  L' articülation,  en  degré  d' appel,  de  noüveaux  faits  dont 
on  offre  la  preuve  d  l'appui  de  la  demande  principale  ne 
constitue  pas  une  demande  nouvelle,  mais  simplement  la 
production  d'un  moyen  nouveau.  En  conséquence ,  la  preuve 
de  ces  faits  peut  être  autorisée  aussi  bien  que  la  preuve  de 
ceux  poses  devant  le  premier  juge. 

(DeLVINGNE  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  GoORMACHTIGH.) 
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JüGEMENT. 

La  Cour , 

Attendu  qu'il  est  avere  au  proces  que  les  29  mars,  9  et  15  avril  1866, 
Goormachtigh  ,  fabricant  k  Dotlignies  ,  qui  était  debiteur  d*une  somme  con- 
sidérable  envers  les  appelants,  banquiers  a  Tournai  ,  a  remis  a  ceux-ei, 
en  déduction  de  leur  créance ,  quatre  lettres  de  change ,  ensemble  de  Tim- 
port  defr.48,057.4l  ,  échéant  les 30  juin  et  15  juillet  de  la  mêmeannée,  tirées 
sur  Leurent  frères  &  soenrs  .  a  Tourcoing  ; 

Attendu  que  ces  quatre  traites  portaient  des  acceptations  signées  Leurent 
fréres  &  soeurs,  mais  qu'il  est  reconnu  que  ces  acceptations  étaient  fausses  ; 
Qu*ainsi  la  remise  des  dites  lettres  de  change  qui  n'étaientpoint  acceptées, 
ne  donnait  aux  appelants  d^autres  droits  que  de  toucher,  aux  échéances 
des  traites  ,  leur  import  que  les  tirés  avaient  mandat  de  leur  compler  ; 

Que  notammcnt  adéfaut  d'acceptation ,  les  appelants  n'avaient,  jusqu'au 
paiement ,  aucun  droit  acquis  sur  les  sommes  destinées  a  acquitter  les 
traites  : 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  les  appelants  ayant  pu  s'assurer, 
vers  la  fin  d'avril  1866,  de  la  fausseté  des  dites  acceptations ,  sont  parvenus 
a  se  faire  remettre  de  la  part  de  Goormachtigh  onze  nouvelles  lettres  de 
change,  ensemble  du  montant  de  fr.  50,000,  échéantjes  31  aoüt  et  20 
septenibre  1866,  tirées  sur  les  mêraes  Leurent  frères  &  soeurs  et  valable- 
ment  acceptées  par  ceux-ci  Ie  2  mai ;  que  la  délivrance  de  ces  onze  traites  a 
eu  lieule  mênie  jour2  mai  ;que  Ie  lendemain,3  mai, la  somme  de  7, 000 francs 
en  espéces,  provenant  de  la  vente  d*actions  appartenant  a  Goormachtigh, 
a  été  remise ,  de  la  part  de  celui-ci ,  aux  appelants ;  que  toutes  ces  valeurs 
ont  été  transférées  h  ces  derniers  au  titre  sus  indiqué ,  c*est-è-dire  en 
déduction  de  leur  créance  sur  Goormachtigh ,  et  qu*alors  les  traites  portant 
les  fausses  acceptations  ont  été  lacérées  dans  Ie  hut  de  faire  disparaltre  les 
traces  des  faux  ; 

Attendu  que  la  remise  elfectuée  Ie  2  mai  des  onze  traites  acceptées  a 
conféré,  dés  lors,  aux  appelants  un  droit  acquis  sur  la  provision  et  con- 
stitue  ainsi ,  de  la  part  de  Goormachtigh,  un  paiement  fait  aux  appelants, 
ainsi  bien  que  la  remise  de  7000  francs  faite  Ie  3  mai ; 


—  129  — 

Attendu  que  Goormachtigh  a  été  déclaré  Ie  5  mai  en  état  de  faillite»  et 
que  Touverture  de  celle-ci  a  été  fixée  au  i  du  raêrae  mois  ; 

Attendu  que,  sW  est  donc  prouvé  que  les  paiements  effectués  les  2  et  3 
mai ,  c*est-a-dire  après  la  cessation  de  paiements  ,  raais  avant  Ie  jugeraent 
déclaratif  de  la  faillite,  ont  eu  lieu  de  la  part  des  appelants,  avec  connaissancé 
de  la  cessation  de  paiements ,  ce  sera  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  aura 
déclaré  qu'ils  peuvent  être  annulés,  aux  terraes  de  Tart.  446  de  la  loi  de 
1851  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutien nent  que  la  déüvrance  des  onze  lettres 
de  change  h  eux  faite  Ie  2  mai ,  ne  constitue  pas  un  paiement ,  par  Ie  motif 
que  les  opérations  réalisées  entre  eux  et  ie  failli ,  aux  dates  des  29  mars , 
9  et  15  avril,  se  résument  quant  ^  lui,  dans  Tobligation  de  leur  transraettre, 
contre^espèces,  des  traites  düraentet  valablement  acceptéesparLaurentfrères 
&  soBurs  ;  qu*ils  ont  acquis  ,  dés  lors ,  un  droit  de  propriété  sur  ces  traites, 
k  Texclusion  de  Goormachtigh,  et  qu*en  supposant  qu'elles se  fussent  trou- 
vées ,  après  la  faillite ,  dans  Ie  portefeuille  de  Goormachtigh ,  ils  auraient 
pu  les  revendiquer  aussi  valablement  que  des  traites  confiées  par  eux  au 
failli  afin  d'en  opérer  Ie  recouvrement  ; 

Attendu  que  ce  souténement  n*est  aucuneraent  fondé  ;  qu'en  effet ,  en 
adraettant  que  Goormachtigh  eüt  réellement  contracté ,  en  mars  et  avril , 
Tobligation  de  transmettre  des  traites  acceptées  aux  appelants ,  non  pas 
contre  espèces  ainsi  qu'ils  lallègucnt,  raais  en  diminution  de  leur  créance, 
commelesfaits  établis et  susénoncés  Ie  constatent,  il  n*en  résulterait  nulle- 
mentpour  les  appelants,  dés  Ie  moment  oü  eet  engagement  fut  pris,  un  droit 
de  propriété  sur  ces  traites  acceptées  qui  alors  n*existaient  point.  Cette  pro- 
messe de  Goormachtigh  ne  constituait  de  sa  part  qu*une  obligation  de  faire, 
ne  donnant  aux  appelants  aucun  droit  réel ;  a  défaut  d'exécution,  elle  se 
résolvait  en  dommages  interets ;  ce  n'esl  que  par  Texécution,  par  la  remise 
des  traites  acceptées  que  les  appelants  en  devenaient  propriétaires  et  qu'ils 
obtenaient  un  droit  acquis  a  la  provision ;  jusqu*a  Tacceptation ,  celle-ci 
n'avait  point  cessé  d'appartenir  au  tireur,  et  bien  loin  que  Fobligation  con- 
tractée  par  Goormachtigh  en  mars  et  avril  donn^t  aux  appelants  une  action 
revendicatoire ,  comme  ils  Ie  pretendent,  un  droit  acquis  aux  acceptations 
Laurent  fréres  &  soeurs ,  elle  ne  leur  donnait  pas  méme  une  action  person- 
2-  p.  xni  9 
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nelle  contre  ces  derniers ,  dont  racceptaiion  avait  été  promise ,  mm  qui, 
eux-inémes,  ne  s'étaient  pas  obügés  a  la  donner  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c  est  égaleroent  k  tort  que  les  appe- 
lants  pretendent  que  ce  n*est  pas  a  la  date  du  2  mai  que,  dans  toute  hypothese^ 
Ie  paiement  aurait  été  effectué ,  mais  k  la  date  de  la  remise  des  traites 
fausses,  par  Ie  motifque  les  traites  réclamées  ne  seraient  que  des  renou^ 
vellements  k  des  échéances  plus  éloignées  des  traites  fausses  ; 

Qu*en  effet ,  dans  Ia  supposition  que  les  acceptations  vraies  de  Laarent 
frères  &  soeurs  promises  par  Goormachligh  en  mars  et  avril ,  eussent  été 
apposées  sur  les  traites  mémes  des  29  mars ,  9  et  15  avril,  mais  a  la  date 
seulement  du  2  mai ,  ce  n'eüt  été  qu'k  cette  derniêre  date  et  non  antérieu- 
rement  que  les  appelants ,  devenus  propriétaires  des  traites  acceptées  par 
leur  déiivrance ,  auraient  pu  étre  considérés  comme  ayant  regu  paiement ; 

Qu*au  surplus  ,  ces  nouvelles  traites  étaient  si  peu  des  renouvellements 
des  premières  lettres  de  change  que ,  de  Taveu  même  des  appelants ,  c'esi 
au  contraire,  en  vue  de  substituer  aux  promesses  irréguliéres  des  29  raars, 
9  et  15  avril ,  de  nouvelles  obligations  pourvues  d*acceptations  véritables 
et  de  faire  disparaitre  les  faux ,  que ,  d'un  comraun  accord ,  les  onze  eifet« 
du  2  mai  ont  été  souscrits  et  la  majeure  partie  de  la  provision  créée ,  è  la 
méme  époque ,  par  Fenvoi  fait ,  de  la  part  de  Goormachtigh ,  aux  tirés 
Laurent  frères  <&  soeurs ,  d'une  quantité  notable  de  marchandises ; 

Que  la  volonté  formelle  des  parties  d'opérer  cette  novation  ressort 
d*ailleurs  clairement  des  circonstances  de  la  cause ,  de  certaines  lettres 
versées  au  proces ,  et  des  traites  méme  du  2  mai ,  quand  on  les  compare 
quand  k  leur  nombre ,  leur  montant  et  leurs  échéances ,  avec  celles  de 
mars  et  d*avril ; 

Attendu ,  quant  k  la  somme  de  7000  francs ,  remise  Ie  3  mai  aux 
appelants,  que  ce  versement  constitue,  sans  aucun  doute,  aussi  un  paiement 
et  qu*il  importe  peu  qu'il  ait  été  opéré  par  un  tiers ,  puisqu'il  est  reconnu 
que  celui-ci  a  agi  au  nom  de  Goormachtigh ,  d*aprés  ses  ordres  et  a  sa 
décharge ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  ordonné  la  preuve  de  certains  faits 
articulés  pour  fondement  de  la  demande  en  rapport  et  repris  au  jugement 
dont  appel,  et  que  Tintimé  a  conclu  devant  la  Cour  k  étreadmis  k  prouver 
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en  outre,  par  tous  mo^yens  de  droit  et  méme  par  témoins,  les  quatre  faits 
suivants  : 

i*  Que  les  appelants,  aux  dates  des  2  et  3  mai  1866,  connaissaieRt 
si  bien  la  cessation  de  paiements  de  leur  debiteur ,  que  ,  dès  Ie  l*"  mai  et 
méme  antérieurement ,  ils  sont  intervenus  dans  les  négociations,  engagées 
è  cette  époque,  pour  parer  h  la  déclaration  de  faillite  que  cette  cessatioji 
de  paiements  devait  amener  ; 

2®  Que,  dés  Ie  li'mai,  il  était  de  notoriété  publique  a  Tournai ,  a 
Mouscron  et  k  Courtrai  que  Ie  failli  avait  cessé  ses  paiements  ,  et  que  son 
crédit  était  ébranlé ; 

3°  Qu'en  fait ,  et  sauf  quelques  sommes  minimes  payées  è  titre  de 
salaire  aux  ouvriers  de  sa  fabrique  ,  Ie  failli ,  a  partir  du  26  avril  1866  , 
n'a  plus  fait  aucun  paiement ; 

Eï  4°  Que ,  contrairement  k  ce  qui  est  allégué  par  les  appelants , 
M.  Carette  de  Lobel ,  fabricant  k  Mouscron  ,  loin  d*avoir  soutenu  Ie  failli 
de  son  crédit  jusqu*au  5  mai  1866  ,  lui  a  non  seuleraent  retiré  tout  crédit 
dès  Ie  26  avril  1866,  mais  en  a  de  plus  donné  connaissance  aux  appelants, 
au  plus  tard  Ie  1  mai  suivant  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  ,  tant  ceux  articulés  devant  Ie  premier  juge 
que  ceux  produits  pour  la  première  fois  en  appel,  tendent  a  établir  qu*en 
recevant ,  les  2  et  3  mai  1866 ,  les  lettres  de  change  acceptées  par  la 
maison  Laurent  frères  &  soeurs  ,  ainsi  que  la  somme  de  7000  francs  ,  les 
appelants  avaiont  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  du  failli,  seule 
condition  exigée  par  Tarticle  446  précité  pour  que  les  paiements  faits 
après  la  cessation  de  paiements  ,  et  avant  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite 
puissent  étre  annulés  ;  que,  de  plus,  tous  les  faits  articulés  sont  de  nature 
k  faire  connaltre  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  les  paiements 
ont  été  effectués  et  è  mettre  Ie  juge  a  méme  d*apprécier,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  Tart.  446  lui  confère ,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'ordonner  Ie  retour  des  dites  valeurs  a  la  masse  créanciére  ;  que  tous  ces 
faits  sont  donc  dans  leur  ensemble  pertinents  et  concluants  ; 

Attendu  que  Tarticulation  de  nouveaux  faits  en  appel  ne  constitue  pas 
une  demande  nouvelle,  mais  n'est  que  la  production  d*un  moyen  nouveau  ; 
quVmsi  Tintimé  peut  être  admis  a  en  subministrer  la  preuve  ; 
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Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  De  Paepe  entendu  en  son  avis 
conforme ,  met  Tappel  k  néant ,  confirme  Ie  jugement  dont  appel ;  dit  pour 
droit  que  i'enquéte  ordonnée  par  Ie  dit  jugement  portera  égaleraent  sur 
les  quatre  faits  énoncés  ci-dessus. 

Du  12  Février  1868.  —  Cour  de  Gand  ,  2«  ch.  —  PI.  M"  Dele- 

COÜRT  et  GOETHALS. 


Arbitrage.    —   Dispense   db  formalités.   —    Amiables 

COMPOSITEÜRS.    —   ReNONCIATION   A   L*APPEL. 

La  déclaralion  que  des  arbilres  sont  dispensés  de  toufes  for- 
malilés  judiciaires  ou  aulres  ,  confère  a  ces  arbUres  la 
qualité  d' amiables  composileurs. 

Une  lelie  déclaralion  implique  que  les  parlies  renoncenl  a 
rappel  de  la  sentence  arbilrale  i. 

(Pommerinhke  contre  Hahmès.) 

Arrêt. 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  parties  Ie  19  Juin  1863 
par  les  arbitres,  constate  que  les  parties  ont,  k  la  date  du  !>*  mai  1862, 
déclaré  devant  eux  qu*elles  les  dispensaicnt  de  toutes  formalités  judiciaires 
OU  autres  pour  juger,  aux  termes  des  compromis  intervenus,  toutes  les 
contestations  qui  existent  ou  qui  existeront  entre  les  associés ,  et  celles  qui 
surgiront  entre  les  liquidateurs  a  raison  de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  cette  déclaralion  a  conféré  aux  arbitres  la  qualité  d  arbitra- 
teurs  OU  amiables  compositeurs ; 

Attendu  que  les  compromisseurs  qui  conférent  une  telle  qualité  a  des 

*  V,  Dalloz,  V.  arbitrage  t  n»  68,  et  suiv. 
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arbitres  forcés  ou  volontaires,  renoncent  par  cela  seul  a  Tappel  de  leur 
senten ce. 

Par  ces  motifs  et  ceux  de  Tarrét  du  2  décembre ,  de  Tavis  de  M.  Marcotty , 
substitut  du  procureur  général ,  déboute  Tappelant  de  son  opposilion  a 
Tarrét  par  défaut  du  2  décembre  4865. 

Du  17  février  1866.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  PL  M«^ 

BOTTIN  et  FOLVILLE. 


Vente.  —  Paiement  du  prix.  —  LiEü.  —  Énonciation  de 

LA  FACTURE.   —   ReFUS   DE  LA  MARCHANDISE. 

Uacheleur  doii  payer  Ie  prix  au  lieu  et  dans  Ie  temps  oü  doit 
se  faire  la  délivrance ,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  au  comptant 
(art.  1247  et  165i  ,  Code  civ.;  420,  Code  proc.  civj 

La  menlion  faite  dans  une  faciure,  qui  accompagnait  Venvoi 
de  la  marchandise  *  que  Ie  paiement  de  celle-ci  devra  être 
»  fait  au  domicile  du  vendeur  ^  *  ne  peut  être  prise  en  con- 
sidération ,  lorsque  Ie  destinataire  a  refusé  de  recevoir  cette 
marchandise  pour  non  conformité, 

(Rëy-Rimmels  contrë  Planchon.) 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  Tappelant  pretend  que,  ie  27  juin  1862,  il  a  vendu  a 
Tintimé,  au  roarché  de  Mons,  5000  kilogrammes  de  froment  conformes 
a  réchantillon,  au  prix  de  fr.  23.50  les  100  kilogrammes  net,  pris  k 
Bruxelles ,  payables  au  comptant ; 

Attendu  que ,  de  son  cöté  ,  Tintimé  soutient  que  c*est  a  Tournai  qu*il 
devait  prendre  livraisou  de  Ia  marchandise  et  en  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  que  Rey-Rimmels  n*apporte  aucune  preuve  k  Tappui  de  son 
allégation ,  et  que ,  d^autre  part ,  il  est  avéré  au  proces  que  ,  dés  Ie  28 
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juin,  Ie  froment  dont  s*agH  a  été  expédié,  bureau  restant,  a  Tonmai ,  pour 
étre  mis  k  la  disposilion  de  Tacheteur ; 

Attendn  qu'il  est  de  principe  et  d'un  usage  constant  que  dans  les  ventes 
au  comptant  ie  paienient  dolt  s*effectuer  au  lieu  de  la  délivrance,  k  moins 
d*une  stipulation  forraellement  contraire  (art.  4651  Code  ciTÜ)  dont  il*  ne 
conste  pas  au  proces  ; 

Qu'i!  s*en  suit  que  Tintimé  ne  pouvait  étre  contraint  a  payer  i  Tappelant 
au  domicile  de  celui-ci,  k  Bruxelles,  la  marchandise  qui  lui  avait  été  expé- 
diée  a  Tournai ; 

Attendu  que  Texploit  du  11  juillet  1862,  par  lequel  Rey-Rimmeis 
sorome  Planchon  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  qui  était  k  la 
station  de  Tournai  et  d'en  acquitter  Ie  prix,  prouve  de  plus  prés  que  ce 
n'était  pas  k  son  domicile  k  Bruxelles  que  devait  se  faire  ce  paieraent  ; 

Attendu  que ,  s*il  est  vrai  que  la  facture  qui  accompagnait  Tenvoi  des 
50  sacs  de  froment  porte  que  Ie  prix  est  payable  au  domicile  du  vendeur , 
celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  mentioa  imprimée  que  pour  autaot 
que  cette  condition  aurait  été  expressément  agréée  par  Ie  destinataire  ou 
que  son  consentement  püt  étre  présumé ,  ce  qui  n*est  pas  admissible  dans 
Tespéce,  puisqu'il  a  refusé  derecevoir  la  marchandise  comme  n*étant  pas 
conforme  k  Téchantillon  ; 

Attendu  quMl  résulte  des  considérations  qui  precedent  qu'aux  termes  de 
Tart.  -420  in  fine  du  Code  de  procédure  civile ,  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Tournai  était  competent  pour  connaitre  du  litige. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  M.  Tavocat  général  Hynderick 
entendu  et  de  son  avis ,  met  l'appel  a  néant. 

Du  22  juin  1865.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  PL  MM. 
DuGHAiNE  et  Jules  Bara. 


Fabriqüe  (secret  de).  —  Propriété  (droit  de).  —  Inv^ntëur. 
—  Brevet.  —  Oüvrier.  —  Divulgation.  —  Faütb.  — 
CoMPLicrrÉ.  —  Oüvrier  aü  service|dü  concurrent.   — 

RBSPONSABIUTÉ.  —  COMMUNICATION  FAITE  MÉCHAMiMENT. 

VinventeuT  d'un  secret  de  fabrication  n!a^  en  principe,  aucun 
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droit  de  propriélé  sur  Ie  procédé  nouveau  qui  en  fait  VobjeL 
Vohlmiion  d'un  brevet  seule  lui  assure^  d  rewclusion  de  tont 
autre  pendant  un  temp$  déterminé,  les  produils  industriels 
et  eommerciauüp  d^  $on  oeuvre  *. 
A  défaut  d'un  brevet  ^  quiconque  surprend  Ie  secret  ou  en 
repoU  la  communication  peul  lirer  parti  du  procédé  nouveau 
et  faire  concurrence  d  Vinventeur  sans  s'exposer  i  des  dom- 
mages'intérêts; 
L(^responsabilité  civile  du  concurrent  n^est  pas  engagéeparce  que 
Ie  secret  lui  a  été  divulgué  par  un  ouvrier  jadis  employé  par 
rinventeur,  ou  même  parce  quHl  a  pris,  d  son  /our,  ó  son 
service  eet  ouvrier,  après  avoir  été  averti  que  celui-ci  était 
dépositaire  d'un  secret  de  fabriqtie,  qxCil  s' était  spécialement 
obligé  d  ne  pas  Qommuniquer.  Il  n'y  a  faute  de  la  part  de 
V ouvrier,  entrainant  d  sa  charge  obligation  de  réparer  Ie 
préjudice  éprouvé  par  Ie  possesseur  du  secret  que  si  la  com^ 
munication  a  été  faite  méchamment  et  frauduleusem^nt , 
(Code  pénal  de  1810, art.  418  et  CoJe  pénal  de  1867,  art.  309) 
OU  au  mépris  d'une  convention  invoquée.  Quant  au  tiers  qui 
a  accueilli  la  communication  et  qui  en  a  profité  ^  il  n^est 
tenu  d'indemniser  l'inventeur  que  s'il  aprovoqué  par  dons  , 
promemB,  menac^s  ou  aiitres  moyens,  V ouvrier  d  divulguer 
l(  secret  ou,  en  d'autres  termes ,  s'il  a  été  directement  son 
complice. 

(SCHALTIN  ET  CONSORS  CONTRE   BlONDIAü). 

Nousjivonspublié  Ie  jugementrendu en cette affaire,  année  1867, 
2^  p.,  p.  137.  —  La  Cour  a  réformé. 

*  V.  Paris,  30  novembrelSiO  (Paw.1841 ,  p.  85);DALLOZ,flép.  gén.^y^' Industrie, 
n«  276  20,  V»  Responsabiliié ,  n*  99  \^  et  n®  161 ,  el  v»  Brevet  d*invention,  n*  71 , 
SOURDAT,  de  la  Responsabilité ,  n"  Ui  et  s. 
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Arrêt. 

La  Cour  ; 

Altendu  que  la  demande  de  l'intimé,  tend;int  h  faire  condamner  solidaire- 
ment  les  appelants  Le  Clercq ,  Schaltin  et  Vermylen  a  lui  payer  fr.  30,000 
de  dommages-intéréts  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  ia  cominunication 
de  ses  procédés  secrets  de  fabrication  de  sirops  de  glucose  blancs  et  clairs, 
faite  par  Vermylen,  son  ancien  ouvrier,  k  Le  Clercq  et  Schaltin  et  dont 
ceux-ci  ont  tiré  profit  en  entreprenant ,  a  Alost,  la  fabrication  de  produits 
similaires,  n'est  pas,  comme  Ta  dit  le  premier juge,  une  action  en  con- 
currence  deloyale,  puisque  Ia  concurrence,  méme  faite  h  Tintimé  ,  nepeut^ 
quelle  que  soit  la  cause  qui  Tait  rendue  possible ,  étre  interdite  a  ces 
appelants  ; 

Attendu  que  Taction  étant  intentée  en  vertu  du  principe  de  droit  commun 
inscrit  H'artc  1382  du  Code  civil,  et  a  raison  seulement  du  dommage 
souffert  par  la  prétendue  indiscrétion  de  Vermylen ,  pour  apprécier  si  les 
faits  dont  le  premier  juge  ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  , 
a  autorisé  Tintimé  üi  faire  la  preuve,  sont  pertinents  el  concluants,  ce 
n'est  pas  au  fait  méme  de  la  concurrence  signalée ,  aussi  libre  dans  Tavenir 
qu'elle  Ta  été  dans  le  passé ,  qu*il  faut  s*attacher ,  mais  uniquement  a 
rechercher  si ,  ces  dix  faits  étant  plus  tard  établis ,  et  les  experts  ayant 
résolu  dans  le  sens  le  plus  favorable  a  Tintimé  les  quatre  points  spéciale- 
ment  soumis  k  leur  examen  ,  il  en  résultera  que  Tintimé  était  possesseur 
de  secrets  pour  la  fabrication  de  sirops  de  glucose  blancs  et  clairs ,  que 
ces  procédés  ont  été  communiqués  a  Le  Clercq  et  Schaltin,  et  que  dans 
les  circonstances  qui  ont  aniené  cette  communication  et  dans  celles  qui  Tont 
constituée ,  il  y  a  eu  faute ,  soit  de  la  part  de  Vermylen ,  soit  de  la  part 
des  autres  appelants ; 

Attendu  qu*en  principe ,  la  découverte  d'un  procédé  nouveau  de  fabri- 
cation ne  confére  pas  k  son  auteur  un  droit  de  propriété  sur  ce  qui  en  fait 
Tobjet,  que  la  loi  fournit  seulement  k  Tinventeur ,  lorsque  son  invention 
est  rationnellement  brevetable ,  le  raoyen  de  s*assurer ,  k  Texclusion  de 
tout  autre  et  pendant  un  temps  déterminé ,  les  produits  industriels  et 
commerciaux  de  son  oeuvre ; 
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Attendu  que,  quand  ce  privilege  fait  défaut,  comme  dans  Tespéce , 
rinvention ,  même  tenue  secrète  par  son  auteur  ,  peut  être  exploitée  et 
divulguée  par  quiconque  parvient  a  en  obtenir  la  connaissance  ,  sans  que 
sa  responsabilité  soit  par  ce  fait  engagée  ; 

Attendu  que  Tart.  4i8  du  Code  pénal  de  1810  interdisait  seulement, 
comme  ie  Code  de  1867  (art.  309) ,  aux  ouvriers  de  fabrique  les  Communi- 
cations des  secrets  dont  la  confiance  obligée  de  leur's  patrons  les  rend 
dépositaires,  c'est-a-dire,  la  communication  frauduieuse  faite  dans  Tintention 
de  nuire ,  d'oii  il  suit  qu'en  admettant  même  que  Partiele  418  du  Code  de 
1810'^it  égaiement  défendu  la  divulgation  des  secrets  aux  ouvriers  qui 
n'étaient  plus  employés  dans  la  fabrique  oü  les  procédés  étaient  appliqués, 
Ie  maitre  n'est  pas  garanti  contre  une  communication  non  faite  mécham- 
ment ,  et  il  n'y  a  pas ,  dans  Ie  chef  de  Touvrier ,  faute  entratnant  a  sa 
charge  obligation  de  réparer  un  domraage  ; 

Attendu  que,  de  niéme ,  les  tiers  qui  ont  recu  la  communication  ne  sont 
en  faute  et  tenus  k  dédommagement  que  s'ils  ont  provoqué  par  dons , 
promesses  et  autres  moyens,  Touvrier  a  la  divulgation  du  secret  ou  ont,  en 
d'autres  termes ,  été  directement  ses  complices  ; 

Attendu  que ,  s'il  étaitétabli ,  comme  Tailégue  Tintimé,  que  Tédification 
de  la  fabrique  Le  Clercq  et  Schallin  ,  ainsi  que  la  construction  et  remplace- 
ment des  appareils  ,  ont  eu  lieu  sur  les  indications  de  Vermylen  ;  que  ces 
appareils  sont ,  dans  leur  ensemble  comme  au  point  de  vue  de  leur  dispo- 
sition  ,  identiques,  sauf  la  dimension,  èceux  dont  l'intimé  fait  usage;  que 
la  fabrication  a  commencé  dans  Tusine  de  Leclercq  et  Schallin  avec  le 
concours  et  les  indications  de  Vermylen  ,  et  seulement  après  que  celui-ci 
avait  quitte  Ie  service  de  Tintimé;  que  ces  mémes  industriels  ont  acheté 
la  matiére  première  aux  mémes  sources  que  celles  auxqueUes  se  fournissait 
l'intimé;  que  les  sirops  blancs  et  clairs  fabriqués  chez  eux  sont  identiques 
a  ceux  produits  par  Tintimé  et  d*une  perfection  qu'aucun  autre  industriel , 
malgré  des  dépenses  et  des  efforts  considérables ,  n*a  pu  atteindrc  en 
Belgique  ;  qu*enfin  Leclercq  &  Schaltin  se  sont  annonces,  au  commencement 
de  1866,  comme  fabricants  de  sirops  de  glucose  et  concurrents  de  Tintimé , 
alors  qu'a  cette  époque  ils  n*avaient  encore  aucun  établissement ,  il  serait 
tout  au  plus  démontré ,  en  admettant  méme  que  Tintimé  füt  possesseur 
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d'on  secret,  que  Ie  procédé  nouveau  a  été  communiqué  par  Vermylen  k 
Leclercq  &  Schattin  et  que  ceux-ci  ont  accueilli  Ia  communication  ; 

Attendu  que  la  communication  frauduleuse  de  Vermylen  et  la  complicité 
de  Leclercq  &  Schaltin  ne  pouvant  résulter  de  ces  preuves  ,  les  faits  poses 
ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'en  1862,  Vermylen,  ouvrier  au  service  de 
rintimé  et  de  Joseph  Leclercq  ,  frêre  de  Tappelant  de  ce  nora  ,  s'est  spé- 
cialenient  engagé  vis-i-vis  de  ces  derniers ,  alors  associés  pour  la  fabri- 
catiön  des  sirops  de  glucose ,  k  ne  pas  s*employer  pendant  vingt  ans ,  füt- 
ce  méme  sans  salaire,  dans  un  établissement  similaire  ou  analogue  et  a 
ne  pas  divulguer  pendant  Ie  méme  laps  de  temps,  Ie  tout  k  peine  de  devoir 
payer  fr.  20,000  k  titre  de  dommages-intéréts  ,  les  secrets  de  fabrique  de 
ses  patrons ,  ce  qui  s'entend  méme  d'une  communication  faite  sans  intention 
de  nuire ,  mais  que  cette  convention ,  k  laquelle  Le  Clercq  et  Schaltin  sont 
restés  étrangers ,  et  qui  par  suite ,  ne  peut  produire  effet  que  contre 
Vermylen ,  n*est  pas  méme  invoquée  ,  dans  Tespéce  ,  par  rintiraéjcomrae 
fondement  de  sa  demande; 

Attendu  que ,  sans  invoquer  a  ce  tilre  les  dits  engagements  de  Vermylen , 
analogues  ii  ceux  déjè  contractés  par  eet  ouvrier  en  1861  vis-^-vis  de 
lintiraé ,  Ie  premier  juge  a  dédult  ia  responsabilitó  civile  des  appelants  de 
ce  qu*il8  ont  accepté  Vermylen  k  leur  service  ,  bien  que  les  engagenients 
exceptionnels  de  celui-ci  vis4-vis  de  son  ancien  maltre  eussent  été  portés  k 
leur  connaissance  par  notification  régniiérement  faite,  le  42  novemb'*e 
1866,  k  la  requéle  de  Tintimé ,  par  exploit  de  Thuissier  Noteris  ,  enre- 
gistré,  et  de  ce  que  cette  circonstance  earactérise  dans  Ie  chef  de  Le  Clercq 
et  Schaltin  Tintention  de  profiter  des  Communications  indiscrètes  que 
Vermylen  ne  manqu£rait  pas  de  leur  faire  ; 

Attendu  que ,  si  méme  il  était  reconnu  que  Tintimé  était  possesseur  des 
secrets  de  fabrication,  la  circonstance  invoquée  par  le  premier  juge  ne 
serait  susceptible  de  déterminer ,  dans  le  chef  de  Leclercq  et  Schaltin , 
Tobligation  de  réparer  le  préjudice  dénoncé  que  si ,  a  raison  de  Tavertis- 
sement  qu*ils  ont  re^u,  ces  appelants  pouvaient  étre  légalement  considérés 
comme  délinquants,  pour  avoir  recélé  le  secret  obtenu  &  Taide  du  délit 
imputé  a  Vermylen ; 
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Attendu  que  cette  appróciation  est  juridiquemeni  inadmissible  ,  Ie  recel, 
d*apFès  la  Code  pénal  de  IBIO  (art.  60)  comme  d*aprés  Ie  Code  de  1867 
(art.  505)  ne  pouvant  s'appliquer  qu*a  des  objets  ^atériels  entevés, 
délournésou  oblenus  a  1'aide  de  vol,  d'abus  de  confiance  ou  d^escroquerie, 
d'oü  il  suit  qu'en  accueillant,  mêrae  avec  la  connaissance  énoncée ,  les 
Communications  de  Vermylen,  Leciercq  et  Scbaltin  auraient  encore  usé 
d'un  droit ; 

Attendu  qu*il  devient  donc  superflu  d*examiner  la  pertinence  des 
questions  que  Pintimé  veut  faire  éclaircir  par  une  expertise  en  vue  d*étahlir 
que  les  procédés  appliqnés ,  tant  dans  son  établissement  que  dans  celui  de 
Leciercq  &  Schattin ,  sont  des  secrets  de  fabrique ,  c'est-Mire  des 
procédés  particuliers  nouveaux  et  exclusiveiDent  en  usa^  dans  ces  éta* 
blissements ; 

Attendu,  au  surplus,  quen  se  livrant  h  eet  examen,  on  ne  pourrait 
négliger  de  considérer  que,  deTaveu  même  de  Tintimé,  certains  industriels 
francais  étaient  parvenus  avant  lui  k  fabriquer  des  sirops  de  glucose  blanos 
et  ciairs  de  qualité  pour  Ie  moins  aussi  par£aite  et ,  d*autre  part ,  que  bien 
qu'il  eüt  autant  de  raison  de  redouter,  aprés  la  dissolution,  opérée  en  1864 , 
de  son  associatiou  avec  Josepb  Leciercq  ,  les  indiscrétions  de  ce  dernier 
au  sujet  des  procédés  de  fabrication  qu'il  ne  définit  pas ,  rintimé  Q*a 
cependant  pas  jugé  convenable  de  se  garantir ,  par  une  stipulation  parti- 
culiere ,  contre  cette  éventualité ,  eorame  il  Ta  fait  vis-4-vis  de  Verroylen. 
Par  ces  motifs , 

Met  Ie  jttgement  dont  appel  è  siéant;  éoaendant,  déclare  i'intimé  non 
fondé  dans  sa  demande. 

Du  1  Avril  1868.  —  Cour  db  Gand.  -^  4«  Ch.  —  PI.  M^«  Drubbel. 
Vanderstighelen  et  Tiluere. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ACTE  DB  COMMERCE.  —  TAILLEUR 
DE  PIERRES.  —  EnTREPRISE. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitr^  des 
contestalions    relatives    a  une  convention  par  l^ueüe  un 
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tailleur  de  pierres  s'engage  a  foiirnir  a  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  des  ouvriers  pour  remanier  des  pierres 
moyennant  un  prix  déterminé  par  mêtre  carré  de  sur  face, 

(RiCHARD  CONTRE   DeVREUX.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Altendu  que  par  convention  verbale ,  avenue  entre  parties ,  Ie 
21  avril  1867,  Tappelant  Nicolas  Brichard,  stipulant  tant  pour  lui  que 
pour  sa  mère ,  s*esl  engagé  a  fournir  k  l'intiraé  des  tailleurs  de  pierres  a 
Teffet  de  remanier  les  pierres  provenant  de  la  vieille  église  de  Forchies-la- 
Marche ,  de  maniere  a  pouvoir  les  eraployer  dans  la  construction  de  la 
nouvelle  église  dont  Tintimé  avait  entrepris  les  travaux  ; 

Attendu  qu*en  raison  de  la  qualité  des  parties  contractantes ,  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  d*une  part,  et  un  mattre  tailleur  de  pierres, 
d*autre  part,  Ie  Tribunal  de  commerce,  aux  termes  de  Tart.  631  du  Code 
de  commerce,  était  competent  pour  connaitre  de  la  contestation  qui  s'est 
élevée  au  sujet  de  la  convention  prérappelée  ; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  vainement  que  la  convention  dont  il 
s*agit  ne  constituait  pas  nne  obligation  relative  au  fait  de  leur  commerce , 
et  que,  partant .  Ie  Tribunal  de  commerce  ne  pouvait  en  connaitre; 

Attendu  qu*en  contractant  Tengagement  de  fournir  des  ouvriers  néces> 

saires  pour  Ie  remaniement  des  pierres,  moyennant  un  prix  déterminé  par 

métre  carré  de  surface,  Tappelant  a  évidemment  contracté  une  obligation 

relative  au  fait  de  son  commerce,  qui  coraprend  nécessairement  la  spécu- 

lation  sur  la  main-d*oeuvre  et  Tindustrie  des  ouvriers  'qu'il  prend  k  son 

service  ; 

Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  Tavocat-général  Verdussen ,  rejette  Ie  déclinatoire  et  condamne 
les  appelants  aux  dépens. 

Du  9  Mai  1868.  —  Cour  de  Brüxelles,  4^  Ch.  —  PI.  M«»  Gilmont 
et  Chaudron. 
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FaILLITE.  —  EXCÜSABILITÉ.  —  DÉLIBÉRATION.  —  ApPEL  (PRO- 
CÉDURE). —  ReQüÊTE  (COMMüNICATION).  —  PüBLIClTÉ.  — 
CONTRADICTEÜRS  NATURELS. 

Le  failli  a  Ie  droit  (Tinterjeter  appel  du  jugemenl  qui  Ie  déclare 
non  excusable, 

Lorstjue  le  jugemenl  n^a  élé  rendn  que  sur  la  simple  production 
du  proces-verbal  de  la  delibéraüon  des  créanciers  assemblés 
el  sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  V appel  doit  être  formé 
par  requête  présentée  a  la  cour. 

Dans  cette  hypothese  el  vu  le  silence  de  la  loi  quant  a  la  pro- 
cédure d  suivre,  Vinstruclion  de  Vappel  ne  peul  être  limitée 
a  la  simple  communication  de  la  requête  d  Vofficier  du 
ministère  public  el  d  Vavis  formule  par  ce  magislrat ;  il  est 
essen  Hel  que  lous  les  renseignements  propres  d  faire  appré- 
cier  le  fondement  de  Vappel  soient  recueillis;  d'autre  part, 
que  la  requête  regoive  une  publicité  lelie  que  les  conlradic- 
teurs  naturels  du  failli  soient  mis  d  même  de  produire  et  de 
défendre  leur  opposition,  et  d  cetle  fin  il  y  a  licn  de  procéder 
comme  il  est  prescril  aux  arL  587  et  suivants  du  Code  de 
commerce  pour  Vinstrnction  des  demandes  en  réhabili fation. 

(Verellen  Rodrigo.) 

Arrêt  ^ 

La  Cour: 
Vu  la  requête  d'appel ,  en  date  du  21  janvier  dernier,  présentée  par  le 
sieur  Verellen  Rodrigo  contre  le  jugement  du  Tribunal  du  commerce  de 


*  Vüir  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Donny  dans  cette  affaire.  {Belg.  Jud, 
1867,  p.  586). 
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Saint  Nicolas,  rendu  Ie  8  du  dit  mois  de  janvier,  déclarant  Ie  suppliant 
failli  non  excusable ,  ni  susceptible  d'étre  réhabilité  ; 

Dans  la  forrae ; 

Attendu  que  ie  debat  dont  il  s*agit  est  uniquement  relatif  k  la  question 
d'excusabilité  et  non  h  celle  de  réhabilitation  ; 

Attendu  que  ni  ie  curateur,  ni  les  créanciers  de  la  faillite,  n*étant 
intervenus  au  litige  devant  Ie  Tribunal  de  coramerce  et  au  jugement  qui 
s*en  est  suivi ,  ne  sant  des  parties  en  caude  cöntre  lesquelles  Ie  failli  ait 
iti  diriger  son  appel ; 

Que  l'instance ,  quoique  non  introduite  sur  requéte  présentée  par  Ie 
failli ,  Ie  concerne  directement,  autant  que  partie  au  proces  ,  si  bien  qu'il 
était  en  droit  de  dire  et  de  conclure  par  requéte  au  Tribunal  comme  il  Ie 
jugeait  convenable ; 

Que ,  dés  lors  aussi,  Ie  jugement  d  quo  est  une  Téritable  décision  rendiie 
a  son  égard  ,  conlre  laquelle ,  entendu  ou  non  entendu  en  premier  ressort, 
il  doit  avoir  Ie  moyen  de  se  pourvoir  conforraéraent  aux  prescriptions  de 
la  lol,  et  que  ce  moyen  n'est  autre  que  celui  de  la  voie  d'appel ; 

Que,  sans  examiner  si  l'appel  eüt  pu  d'ailleurs  être  formé  contre  les 
créanciers  ou  contre  Ie  représentant  de  la  masse,  Ton  peut  assimiler  Ie  cas 
de  Tespéce  a  celui  d'une  procédure  sur  requéte  ,  oi\  il  n'y  a  au  proces  que 
ia  partie  requérante  pour  qui  la  faculté  d*appeler  est  de  droit  commun. 
Au  fond : 

Attendu  que  les  seules  piéces  produites ,  k  savoir  ie  jugement  dont 
appel  et  l'arrêt  de  condaranation  de  cette  cour,  du  chef  de  banqueroiite , 
ensemble  avec  les  explications  verbales  donn^es  par  les  conseils  de  Tappe- 
lant  a  Tauiüence  du  4  de  ce  mois,  sont  des  éléraents  tout  a  fait  insulBsants 
pour  apprécier  Ie  mérite  de  Tappel ; 

Qu'il  yalieu,  par  conséquent ,  de  provoquer  des  éclaircissemenls  plus 
étendus  et  plus  complets  qui  permettent  a  la  Cour  de  statuer  en  parfaite 
connaissance  de  cause ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Donny, 
avant  de  faire  droit,  invite  M.  Ie  procureur  général  a  vouloir  adresser 
des  expéditions  certifiées  de  la  requéte  d'appel  au  procureur  du  Roi  de 
Termonde  et  au  président  du  tribunal  de  coramerce  de  Saint-Nicolas, 
aux  fins  de  recueillir  tous  les  renseignements  k  leur  portee  sur  Tobjet  de 
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la  deroande  et  de  lui  en  transmettre ,  a  Texpiration  du  délai  de  TafSche 
mentionnée  ci-après ,  leur  rapport  séparé  ainsi  que  les  réclamations  qui 
leur  auront  été  présentées  ; 

Ordonne  que  Ia  requéte  sera  et  restera  affichée ,  pendant  Ie  délai  de 
deux  mois,  dans  les  salles  d*audience  du  tribunal  civil  de  Termonde  et  du 
tribünal  de  commerce  de  Saint-Nicolas ,  avec  avis  que  les  créanclers  sont 
autorisés  k  faire  parvenir  leurs  réclamations  au  dit  procureur  du  Roi  ou 
au  dit  président  du  tribunal  de  commerce  ; 

Seront,  en  outre,  Ia  requéte  et  Tavis  susdits  insérés  parextraits  dans  les 
journaux :  Het  Land  van  Waes  et  De  Toekomst ; 

Ordonne  Ie  transfert  au  greffe  de  céans  du  dossier  de  la  faillite  et 
spéciaiement  du  proces-verbal  de  délibération  des  créanciers  dressé  en 
exécution  de  Tart.  533  de  la  loi  sur  les  failiites ; 

Pour,  et  après  accomplissement  de  ces  formalités,  étre  conclu  et  jugé 
comme  il  appartiendra. 

Du  18  Avril  1867.  —  Cour  de  Gand.  —  l»"®  Ch.  —  PI,  M^»  De  Keyskr 
et  Dë  Maertelaere. 


Faillite.   —  Jügement  sur  l'excüsabilité.  —  Appel.  — 
Délai.  —  Modp. 

Le  failli  a  droil  cVinlerjeler  appel ,  par  simple  requêle  ,   du 

jügement  qui  Ie  déclare  non  excusable  *. 
Le  délai  de  l'appel  du  jügement  qui  prononce  sur  l'excusabilité 

du  failli  ne  court  qua  parlir  de  la  significalion  de  ce  juge- 

ment  ^. 
Le  délai  est  de  quinze  jours  et  non  de  Irois  mois  ^. 
(Bolline  contre  Jacqües.) 


*  Voy.  Tarrêt  precedent  et  Atniens  II  déc.  1855(Dalloz  1856;  II,  l65). 

«  Voy.  Paris  8  janvier  I86i  {Dalloz  1864-5  ,  178) ;  Table  de  Ia  Pas.  fr.  de  1851 
k  1860,  p.  559,  no  874. 

»  Voy.  Limoges  9  aoüt  1862  (Dalloz,  1862,  V;  161)  Table  de  la  Pat.  fr.  de  1851, 
al860,  p.  558,  n'>367  :  Voy.  aussisur  ces  qaestions  Dalloz,  Table  de  1845  k  1867, 
p.  751  et  743.  Bonjean.  Jurisp.  des  trib.,t.\V,  p.  174  et  suiv.  etTarrêt  qui  précède. 
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Arrêt. 

La  Cour : 

Attendu  querexcusabilité  aété  refusée  au  failli  Bolline  par  jugenient  du 
4  mars  1865  ;  que  l'un  de  ses  créanciers  ,  intervenu  en  appel  avec  plu- 
sieurs  autres  ,  voulant reprendre Texercice  de  ses  droits  individuels,  afait 
signifier  ce  jugement  Ie  8  avril  suivant ,  et  que,  Ie  21  du  même  mois  , 
Bolline  en  a  interjeté  appel  par  requéte  ;  que  ,  sans  rien  préjuger  ,  la  mise 
en  cause  des  curateurs  de  Ia  faillite  a  été  ordonnée  par  arrét  du  17  mai 
suivant ,  et  que  c'est  dans  ces  circonstances  qu'il  s*agil  de  décider  si  Tappel , 
formé  par  requête  ,  est  recevable  ; 

Attendu  que  rexcusabiiité  ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  18  avril 
1851  ,  aété  établie  comme  un  benefice  en  faveur  du  failli  malheureuxetde 
bonne  foi  dans  lebut  de  l'exonérer  de  la  contrainte  par  corps ;  qu'elleest 
soumise  par  les  art.  433  et  suivants  de  ladite  loi  a  une  procédure  sommaire 
et  exceptlonnelle  dans  laqueiie  on  a  voulu  en  oulre  éviter  les  frais  de  la 
procédure  ordinaire ;  que  c'est  ainsi  notamment  que  Ie  tribunal  de  cora- 
merce  statue  d'office ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  conférés  , 
aprós  rapport  du  juge  commissaire  en  chambre  du  conseil  et  sans  que  les 
créanciers  ni  Ie  failli  fussent  mis  en  cause ;  que  les  créanciers  ne  sont 
appelés  qu*a  émettre  leur  avis  avant  ce  jugement ,  sur  la  conduite  com- 
merciale  du  failli  et  sans  que  leur  avis  puisse  même  lier  Ie  juge  ;  que  l'on 
con^oit ,  dés  lors  ,  que  Tappel  d'un  pareil  jugement  puisse  être  formé  par 
simple  requête  ,  exception  qui  est  d'ailleurs  admise  par  Ie  Code  de  procé- 
dure civile  toutes  les  fois  que  la  partie  appelante  n*a  pas  de  contradicteur 
nécessaire ;  qu*aussi  les  créanciers  intervenants  ne  contestent  la  receva- 
bilité  de  eet  appel  qu'en  se  fondant  sur  la  signification  du  jugement  faite 
par  un  seul  créancier,  Ie  sieur  Jacques  ,  a  la  date  du  huit  avril,  mals 
que  ce  fait  ne  peut  avoir  poureffetde  changer  Ie  caractére  de  ce  jugement, 
ni  les  formes  de  cette  procédure  particuliere  pour  y  substituer  celles 
de  la  procédure  ordinaire  ;  que  si  Ie  failli  ,  déclaré  inexcusable ,  devait 
faire  notifier  par  exploit  son  appel  aux  créanciers ,  des  frais  considérables 
deviendraient  nécessaires  et  c'est  ce  que  Ie  législateur  a  voulu  éviter 
dans  cette  matière  ;  qu'au  surplus ,  les  créanciers  n'ayant  pas  été  di- 
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rectement  en  cause  en  première  instance  ,  il  est  de  règle  qu*iis  ne  doivent 
pas  être  nolifiés  sur  Tappel  ;  que,  d*un  aulre  cóté  ,  ilsn'ont,  en  réalilé  , 
aucun  intérét  h  critiquer  i'appel  peu  coüteux  formé  par  requéte,puisque,  leur 
intervention  ne  pouvant  étre  contestée,  ils  peuvent  aussi  faire  valoir  tous 
leurs  droits  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Ie  délai  de  l*appel ,  que  lejugement  surTex- 
cusabilitéestrendu  en  roatière  defaillite,  maisque  si  Ie  délai  d*appel  est 
fixéè  quinze  jours  par  Tart.  465,  il  ne  comraence  k  courir  qu*è  dater  de 
la  signification  ; 

Qu*en  effet  aucune  dispositlon  de  Ia  loi  ne  dispense  ce  jugement  de  cette 
obligation  qui  est  de  droit  commun  ;  qu*il  incombe  donc  è  celui  qui  veut 
se  prévaloir  de  ce  jugement  et  i*exécuter  d'en  faire  ia  signification  ; 
qu*aussi  1'intervenant  Jacques  a  reconnu  lui-méme  cette  obligation  en  faisant 
signifier  Ie  jugement  a  quo  dont  appel  a  été  ioterjeté  avant  i'expiration  du 
délai  de  quinzaine  et  ainsi  dans  Ie  délai  voulu  ; 

Attendu,  au  fond  ,  que  Tappelant  ne  justifie  ni  de  sa  bonne  foi,  ni  de 
malheurs  ou  revers  qui  auraient  amené  sa  ruine  ; 
Par  ces  motifs, 

De  Tavis  conforme  de  M.  Wala,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  Tappel  recevable  et ,  au  fond ,  confirme. 

Du  15  JuHlet  1866.  —  Cour  de  Liége.  —  l""»  Ch.  —  PI.  M«*  Nicolaï, 

FORGEÜR  &  E.  MOXHON. 


Lettres  de  change.  —  Endos  eiN  blanc.  —  Mandat.  — 

CeSSATION.  —  FaILLITE.  —  COMPENSATION.  —  CrÉANGE  DU 
MANDANT.  —  DeTTE  DU  MANDATAIRE. 

Celui  d  qui  Ie  tireur  remet  des  lettres  de  change  endossées  en 
blanc,  et  qui  les  remet  lui-même  a  un  tiers  lequel  remplit  les 
endossemenls  a  son  profit ,  n'a  jamais  eu  un  seul  instant  la 
propriété  de  ces  effets ,  et  n'a  pu  agir  que  comme  m^andataire 
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du  tireur,  Ce  mandal,  comme  lont  autre  mandat,  prend  fin 
par  la  déconfiture  ou  la  faillite  du  mandaiaire.  En  consé- 
quence ,  si  Ie  mandaiaire  est  tombe  en  état  de  faillite  avant 
d'avoir  fait  la  remise  des  effets  au  tïers,  il  n'apu  en  trans- 
férer  valablement  la  propriété  d  ce  dernier,  alors  que  c'est  a 
la  requête  de  celui-ci  qu'ont  été  signifiés  les  protêts  qui  ont 
dé  termini  la  faillite  du  mandataire, 
Le  liers  ne  pourrait  d'ailleurs  acquérir  la  propriété  de  ces  lettres 
de  change  en  compensant  ce  quil  doit  de  ce  chef  au  tireur 
[mandant)  avec  ce  que  lui  doit  [d  lui  tiers)  celui  qui  lui  a 
remis  les  endossements  en  blanc  [le  mandataire  du  tireur.) 

(Spitaels  k  Co  CONTUE  Lamal  ie  Co.) 

Arrêt. 

La  Cour  : 

AUendu  qu'il  est  constant  au  proces  que,  le  30  juin  1866,  la  partie 
intimée  a  créé  quatre  lettres  de  change  de  Timport  total  de  fr.  8699.40, 
et  qu'elle  les  a  confiées  avec  endossement  en  blanc  a  un  sieur  üessailly, 
alors  agent  d'affaires  è  Schaerbeek  ; 

Attendu  qu*il  est  également  constant  et  reconnu  que,  les  24,  28  et 30 
juillet  suivants ,  Dessailly  les  a  remises  dans  le  uiéme  état  ^  Tappelant 
Spitaels,  qui,  au  moyen  de  sa  propre  griffe  et  dans  ses  bureaux,  a 
Grammont,  a  rempli  les  endossements  a  son  profit,  avec  mention  que  la 
valeur  en  a  été  payée  comptant ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  en  adniettant  méme  que  Spitaels  ne 
doive  pas.lui-méme  étre  tenu  comme  simple  mandataire  du  tireur  par  le 
fait  seul  qu*il  a  accepté  les  dits  endossements  encore  en  blanc  et  les  a 
remplis  &  son  profit  sans  laisser  aucune  tracé  de  leur  passage  par  les  mains 
de  Dessailly,  toujoursest-il,  tout  au  moins,  que  Ia  propriété  de  ces  lettres 
de  change  n*a  pas  un  seul  instant  repose  sur  la  téle  du  porleur  Dessailly , 
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qui,  aux  termes  de  Tart.  138  du  Code  de  corumerce,  n*a  agi  ou  pu  agir , 
aux  yeux  méme  de  Tappelant ,  que  comme  simple  mandataire  du  tireur  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  Tétendue  que  Ton  donne  au  mandat  resul- 
tant  de  la  remise  d'un  endossement  en  blanc,  il  reste  soumis  k  toutes  les 
régies  Iracées  par  Ie  Code  civil  pour  Ie  mandat  et  doit  être  reslreint  dans  les 
limites  définies  par  ses  dispositions ; 

Que,  notarament,  aux  termes  de  Tart.  2003  du  Code  civil,  il  prend  fin  , 
comme  tout  autre  mandat ,  non  seulement  par  la  révocation  expresse  du 
mandant ,  mais  également  par  la  révocation  tacite  résultant  de  la  déconfiture 
ou  faillite  du  mandataire  ou  de  tout  autre  changement  d'état  emportant 
présomption  jiiris  tantum  que  Ie  mandant  n'aurait  pas  manqué  de  révoquer 
Ie  mandat,  s*il  avait  eu  connaissance  du  changement  survenu  chez  son 
mandataire ; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que ,  dés  Ie  6  juillet  1866 ,  et  plus 
tard  encore  Ie  16  du  niême  mois  ,  c*est-a-dire  entre  la  remise  a  Dessailly 
des  effets  en  blanc  et  leur  transfert  au  nom  de  Tappelant,  Ie  dit  Dessailly 
a  laissé  protester  sa  propre  signature  sur  quatre  effets  de  coramerce 
souscrits  par  lui  au  profit  de  Spitaels  ; 

Que  par  conséquent  il  était  alors  en  état  de  suspension  de  paiements  avec 
ébranlementde  son  crédit ;  que  eet  état  n*est  pas  resté  a  Tétat  de  fait  mais 
a  été  légalement  constaté  par  un  jugement  du  30  aoüt  qui  a  déclaré  sa 
faiilite,  et  par  un  autre  jugement  du  23  novembre  suivant,  qui  a  fait 
remonter  la  cessation  de  paiements  au  6  juillet  1866,  jour  du  premier 
protét  fait  k  charge  du  failli  k  la  requéte  de  Tappelant  Spitaels ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aux  dates  des  2i ,  28  et  30 
juillet ,  Ie  mandat  dont  Dessailly  avait  pu  étre  investi  par  Ia  remise  des 
billets  en  blanc  avait  cessé  d'exisler  et  qu*il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de 
transférer  valablement  ces  effets  au  profit  de  qui  que  ce  soit ; 

Attendu  que  si,  par  exception  a  la  rigueur  de  ces  principes  et  pour 
protéger  la  bonne  foi  de  ceux  qui  traitent  avec  un  mandataire  apparent 
sans  connattre  la  révocation  de  son  mandat  et  dans  Tignorance  des  causes 
qui  y  ont  mis  fin ,  Tart.  2009  du  Code  civil  raaintient  k  leur  égard  les 
engagements  contractés  par  eux  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  Tappelant 
Spitaels  n'est  pas  recevable ,  dans  l'espèce ,  k  invoquer  Ie  benefice  de  cette 
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disposition,  parce  que  mienx  que  tout  autre  il  connaissait  Tétat  de  suspen- 
sion de  paiements  de  celui  avec  lequel  il  traitait ;  qu'il  avait  lui-méme  fait 
constater  eet  état  d*une  maniere  authentique  et  irrécusable,  par  les 
protéts  faits  a  sa  requéte ,  protéts  qui  ont  motivé  la  déclaralion  de  la 
faillite  ainsi  que  Ie  rapport  de  la  cessation  de  paiements  k  une  époque 
antérieure  a  celle  de  la  négoclation  dont  ii  s*agit ; 

Attendu  qu*en  traitant  avec  Dessailly  dans  les  circonstances  ci-dessos 
indiquées.  Tappelant  n'a  pu  Ie  faire  qu'a  ses  risques  et  périls  et  en  courant 
les  chances  des  éventualités  juridiques  que  son  état  de  déconfiture ,  qu'ii 
connaissait,  pouvait  engendrer  par  la  suite ; 

Atlendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  les  quatre  effets  en  litige 
sont  passés  en  la  possession  de  l'appelant  sans  transraission  valable ,  que 
c'est  par  conséquent  sans  titre  ni  droit  qu'ii  les  a  lui-même  négociés  et 
encaissés  et  qu*il  doit  en  restiluer  Ie  montant  a  l'intimé,  a  moins  qu'ii  ne 
prouve ,  ce  qu'ii  n'ofTr^  méme  pas  de  faire ,  que  Ie  dit  intimé  en  ait  recu 
la  valeur ; 

Attendu  au  surplus  qu'ii  résulte  de  rensenible  des  conclusions  de 
Tappelant  comparé  aux  documents  de  la  cause  que ,  contrairement  k  ce 
qu*il  a  déclaré  dans  les  endossements  litigieux ,  l'appelant  n'a  payé  ces 
billets  au  sieur  Dessailly  (si  non  pour  Ie  tout  au  moins  pour  la  plus  forte 
parlie)  que  par  des  contre-valeurs  qu'ii  possédait  lui-méme  a  charge  du  dit 
Dessailly  et  vraisemblablement  méme  par  les  valeurs  qui  avaient  fait  l'objet 
des  protéts  des  6  et  16  juillet  1866,  de  sorte  qu'en  réalité  l'appelant  se 
serait,  de  cette  fa^on,  couvert  de  sa  créance  sur  Dessailly  au  moyen  d'efiets 
qu'ii  savait  étre  Ia  propriété  du  sieur  Lamal ,  compensant  ainsi  la  créance 
du  mandant  avec  la  dette  du  mandataire  ; 

Attendu  que  cette  négociation  doit  étre  repoussée  d'autant  plus  sévère- 
ment,  dans  Tespêce,  que  si  Dessailly,  au  lieu  de  selibérer  au  vu  et  au  su 
de  l'appelant  avec  des  valeurs  appartenant  encore  h  son  mandant,  avait  payé 
au  moyen  de  valeurs  ou  de  deniers  dont  il  eClt  la  libre  disposition,  ce  paiement 
aurait  pu  étre  annulé  au  profit  de  ia  masse  faillie,  et  Tappelant  condamnéa 
en  faire  Ie  rapport,  aux  termes  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce  ; 
Par  ces  motifs , 

Met  k  néant  Ie  jugement  dont  appel ,  émendant ,  condamne  l'appelant 
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et  par  corps  k  payer  k  rintimé  la  somme  de  fr.  8,699.40  avec  les  interets 
judiciaires. 

Du  2  Mat  1868.—  Cour  db  Brüxelles.— *«•  Ch.— Pi.  M««  Leclerco, 

WlLLEMAERS  et  LePOUTRË. 


Agent  de  change.   —  Mandataire.    —   Faute.  — 

ReSPONSABILITÉ.  —  LiVRES. 

Uagenl  de  change  qui ,  en  bourse ,  achète  ou  vend  en  san  nom 
des  e  ff  eis  publiés  pour  compte  de  son  cliënt,  dort  être  con*- 
sidéré  vis'd-vis  de  ce  dernier  comme  un  véritable  mandataire. 

Il  contrevient  d  son  mandat  sHl  n'avise  pas  son  dient  de  Vin- 
exicuiion  d'un  tnarché ,  sHl  Ie  maintient  dans  Vopinion 
contraire  et  s'il  remplace  d  son  insu  les  actions  non  livrées 
par  d'autres  achetées  par  lui  d  iine  époque  postérieure  et  d 
moindre  prix. 

Il  ne  peut  invoquer  comme  justificalion  de  sa  conduite  la  res- 
ponsabilité  de  ses  achats  et  ventes  prononcée  contre  lui  par 
Varrété  du  27  prairial  an  X  ei  par  Varrêté  rqyül  du  24  dé- 
cembre  1839.  Son  dient  seul  peut  d  son  gré  aecepier  la 
résiliation  du  marché  non  suivi  d'exécution ,  ou  réclamer  Ie 
benefice  de  la  responsabiliié  de  V agent  de  change  *. 

Les  livres  de  Vagent  de  change  ne  doivent  être  prodüits  qu'au 
juge^  et  font  foi  contre  Ie  spéculateur  en  mattere  d'effets 
publics, 

(Lesage-Büffet.  —  c.  De  Poorter.) 


(^)  Voy.,  sur  ces  quesUons,  Paris,  i  février  1865  (Pas,,  p.  26  et  note) ;  Bédarride 
Bourses  de  commerce ,  n<^i05,  406;  Mollot,  Bourses  de  comm. ,  d<»«203>205; 
Liége,  29  avril  1865  (Pas.,  p.  188 ;)  Dalloz,  v«  Bourseê  decomm.,  n«»  300  et  347. 
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Les  questions  que  consacre  Tarrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  ont 
un  intérêt  réel  dans  la  pratique  des  opérations  de  bourse.  Nous  ne 
croyons  pas  qu*elles  aient  été  résolues  antérieurement  dans  un  cas 
semblable  a  celui  que  présentait  Ie  litige  soumis  a  Tappréciationde 
la  justice.  Nous  croyons  pouvoir  résumer  en  quelques  mots  les 
faits  du  proces. 

Au  commencement  du  mois  de  seplembre  1866,  M.  Lesage- 
Buffet  se  mit  en  rapport  avec  M.  De  Poorter,  agent  de  change  a 
Bruxelles,  et  lechargea  successivement  d'acheter  pour  lui  différentes 
valeurs.  Lestilres  restaient  en  raains  de  M.  De  Poorter  qui  devait 
les  revendre  en  temps  opportun. 

Le  3  septembre  1866,  M.  Lesage-Buffet  est  avisé  de  Tachat 
de  quinze  actions  de  la  sociélé  de  Crédit  foncier  international  a 
4-25  fr.  Le  vendeur  ne  s'exécuta  pas.  M.  De  Poorlern'en  donna 
pas  connaissance  a  M.  Lesage-Buffet;  mais  plus  de  six  mois  après, 
le  29  avril  1867 ,  il  acheta  a  420  fr.  quinze  actions  qu*il  remit  a 
son  dient  au  mois  de  juin  suivant.  Celui-ci  s'étant  apercu  par  la 
déclaration  de  transfert  que  les  actions  lui  livrées  n'avaient  point 
été  acquises  le  3  septembre  1866,  refusa  de  ratifier  celte  opéra- 
tion.  II  assigna  M.  De  Poorter  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  aux  fins  de  le  voir  condamner  a  justifier  de  la  réalité  et 
de  la  sincérité  de  toutes  les  opérations  faites  pour  son  compte ,  et 
ce,  aux  dates  portées  dans  les  bordereaux. 

De  son  coté,  M.  De  Poorter  avait  assigné  M.  Lesage-Buffet  en 
payement  du  solde  de  compte  de  leurs  relations  d*affaires. 

Les  deux  causes  ayant  été  jointes ,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  annula  le  marché  du  3  septembre  1866,  et  reconnut, 
pour  le  surplus,  la  régularité  des  opérations  de  M.  De  Poorter. 

M.  Lesage-Buffet  interjeta  appel  de  ce  jugeraent,  et,  de  son 
cóté,  M.  De  Poorter  forma  un  appel  incident. 
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Arrêt. 

La  Cour : 

Attendu  que  Tageut  de  change  qui ,  eo  bourse ,  achéte  ou  vend  en  son 
nono  des  effets  publiés  pour  compte  de  son  cliënt,  doit  étre  considéré  vis- 
è-vis  de  ce  dernier  comme  un  véritable  mandataire  assujetti  k  tous  ies  de- 
voirs  attachés  a  cetle  qualité;  que  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  et  Tarrêté 
royal  du  24  décembre  1839,  en  Ie  soumettant  a  la  responsabilité  de  ce  qu^il 
aura  vendu  ou  acheté  ,  n'ont  point  raodifié  la  nature  et  Ie  principe  de  ses 
obligations,  mals  leur  ont  donné  une  sanction  que  justifie  Ie  secret  imposé 
a  l'agent  de  change  sur  ses  négociations ; 

Attendu  que  par  application  de  ces  principes  k  la  cause ,  il  est  constant 
que  Tintimé  a  contrevenu  a  son  mandat  en  iaissant  ignorer  è  Tappelant 
Tinexécution  du  marché  du  '3  septembre  1866,  en  Ie  maintenant  dans 
Topinion  contraire  eten  substituant  aux  actions  non  livrées d'autres  actions 
achelées  è  moindre  prix  Ie  29  avril  1867  ;  qu'il  ne  peut justifier  sa  conduite 
sous  prétexte  qu'il  répondait  personnelleraeut  de  Tachat  du  3  septembre 
1866  ,  puisque  cette  responsabilité  ne  pouvait  profiter  quk  son  mandant , 
pour  qui  seul  elle  était  instituée,  et  qui  seul  était  en  droit  soit  de  Tinvo- 
quer ,  soit  d*accepter  la  résiliation  d'un  marché  fait  k  son  profit  et  non  réa- 
lisé  par  son  vendeur  ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  n*a  pas  maintenu  eet  achat 
de  quinze  actions  du  Crédit  foncier  international  au  débit  du  compte  de 
Tappelant ,  et  qu'il  a  ordonné  d*en  restituer  Ie  prix  ,  soit  la  somme  de  fr. 
i,  131 -37  ;  que  ces  mêmes  considérations  démontrent  également  Tirrele- 
vance  des faits articulés  parl'intiméè  Tappui  de  son  appel  incident; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  en  allouant  les  interets  &  6  p.  c.  de  cette 
somme  de  fr.  1,131-37  depuis  Ie  3  septembre  1866,  a  statué  conformément 
aux  conclusions  de  Fappelant,  non  recevable,  dés  lors,  et  d*ailleurs  mal 
fondé  dans  ses  critiques  a  ce  sujet ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  achats : 

Attendu  qu'ils  ont  tousété  faits  sur  Tordre  de  Tappelant,  portés  immé- 
diatement  a  sa  connaissance  et  exécutés  au  cours  du  jour ;  que  s*il  est  en 
droit  de  réclamer  la  justification  de  Taccomplissement  de  ses  ordres  aux 
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dates  indiquées,  et  de  Ia  garde  et  de  Ia  conservation  des  vaieurs  acquises , 
cette  justification  ne  peut  avoir  lieuqu'en  tenant  compte  des  seuls  élénaents 
qu'ellecomporte  et  des  devoirs  de  discrétion  imposés  k  Tagent  de  change  ; 

Que,  dans  eet  ordre  d*idées,  rintimé  invoque  Tenvoi  régulier  des  bor- 
dereaux  de  chaque  opération  immédiatement  aprés  sa  consommation ,  Ie 
dépöt  volontaire  des  titres  en  ses  mains,  la  facuité  de  Tappelant  de  s'assu- 
rer  en  tous  temps  de  leur  existence ,  Ia  remise  et  Toffre  immédiates  des 
vaieurs  k  première  demande  ;  qu*enfin  il  en  appelle  k  ses  livres  de  la  régu- 
larité  et  de  la  sincérité  de  ses  actes ; 

Que  ces  éléments  réunis,  en  Tabsence  de  toute  contradiction  précise, 
peuvent  etdoivent  suffire  k  la  justification  de  son  mandat; 

Attendu  que  Tappelant  excipe  vainement  de  son  droit  de  conuaitre  au 
préalable  les  précédents  propriétaires  de  ses  trente  actions  de  Crédit  foncier 
industriel ,  alors  qu'il  ne  s'en  est  jamais  préoccupé ;  qu'en  réalité ,  il  n  y 
avait  aucun  intérét ,  et  qu'il  s'est  opposé  au  transfert  qui  Ie  lui  aurait  appris ; 
qu'il  n'est  pas  mieui  fondé  a  prétendre  n*en  devoir  Ie  prix  qu*au  taux  du 
jour  de  leur  présentation  au  transfert ,  puisqu'il  pouvait  étre  satisfaita 
cette  forraalité  dés  Ie  jour  de  Tacquisition  ,  et  que  Ie  retard  k  y  pourvoir  ne 
lui  a  causé  aucun  préjudice ; 

Attendu  que  rintimé  peut  &  bon  droit  invoquer  ses  livres  contre  l'appe- 
lant ;  qu'en  eifet ,  et  sans  tenir  compte  de  la  qualité  de  négociant  que  celui- 
ciaprise  dans  toute  Ia  procédure  ,  ses  opérationsi  la  bourse  accusent  Ia 
spéculation ;  que  leur  caractère  commercial  ressort  a  Tévidence  de  Ia  cor* 
respondance  des  parties,  de  Ia  nature  des  titres  acquis,  de  leur  dépöt  en 
mains  de  Tintimé ,  de  la  revente  de  quelques-uns ,  des  ordres  de  réalisa- 
tion  de  quelques  autres ,  enfin  de  leur  restitution  réclamée  par  Tappelant  Ie 
jour  oü,  suivant  lui ,  Tétat  des  choseslui  fait  supposer  qu'il  ne  pourront 
étre  vendus ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  pouvait  étre  lenu  de  communiquer  ses  livres  a 
Tappelant  sans  manquer  aux  devoirs  de  sa  charge  ;  qu'il  les  a  représentés 
au  premier  juge,  conformément  k  l'art.  11  de  Tarrété  du  27  prairial  an 
X ,  et  que  leur  vérification  ayant  constaté  la  concordance  de  leurs  annota-. 
ons  avec  les  achats  dénoncés  k  l'appelant ,  il  n'y  avait  lieu  ni  a  rendre  un 
ugement  interlocutoire,  ni  k  s'arréter  aux  vagues  et  tardives  réserves  de 
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signaler  a  rattention  du  tribunal  les  points  a  examiner  ou  a  vériGer  dans 
ces  livres;  que  rexamen  de  ceux-ci  par  la  cour  justifie  Tappréciation  qui 
en  a  été  faite ,  et  doit  faire  repousser  les  réserves  répétées  dans  les  conclu- 
sions  prises  devant  elle  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ,  met  a  néant  Tappel  principal  et 
rappel  incident; 

Déboute  Tappelant  au  principal  de  ses  conclusions. 

Du  4  mat  1868,  —  Cour  deBruxelles.  —  1'®  Ch.  —  P/.  MM.  Düvivier 
et  Olin. 


COMPÉTENCE  CIVILE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CONVENTION.  — 
EtAT  ET  ENTREPRENEUR  DE  TRAVAÜX.  — CONSTRÜCTION  D'üNE 

station. — loüage  d*indüstrie.  — foürnitüre  de  matières. 
Acte  ciyil.  — Location  accessoire.  — Actedemême  nature. 

Les  Tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connattre ,  entre  toules 
personnes,  des  contestalions  relatives  aiuv  actes  de  commerce 
quepour  autant  que  Vacte  soit  réputé  commercial  a  regard 
de  rune  et  de  Vautre  des  par  lies  *. 

VEiat ,  en  trailant  avec  un  entrepreneur  de  travaux  pour  la 
construction  d'uhe  station^  pose  un  acte  d'administration 
publique  qui  se  réfère  au  contrat  civil  régi  par  les  art.  1787 
et  suivants  du  Code  civil  *. 


»  Voy.  Paris,  cass.,  20  mara  1811 ,  12  déc.  1836  (Pas.,  a  sa  date)  el  22  février 
1859  {Pas.,  p.  321)  Pardessus  ,  p.  1347  ;  voy.  aussi,  sur  la  quostioa  ,  Brux.,  29  déc- 
1838;  22  février  1845  {Pas.,  1846,  p.  7)  et  23  avril  1853  {Pas.,  p.  256);  Gand, 
8  juin  1841  (Pös,  p.  252)  el  20  juin  1863  {Pas.,  1864,  p.  222);  Namur ,  Droit  comm., 
X.  II,  p.  637  ;  BÉDAHRiDE,  no«  193  et  194  ;  Düluoz,  Comp.  comm.,  n«22  ;  OrillaRD, 
no  235;  Favahü,  Rép.,  v«  Trib.  de  comm.,  n.  5 

*  Voy.,  sur  la  question.  Brux.,  8  mai  1851  (Pas  ,  p.  329),  5  mars  et  7  mai  1856 
{Pas.,  p.  238et365),  18  déc.  1866  {Pas.,  1867  ,  p.  241)  et  16  février  1859  (Pas., 
1860,  p.  13);  Gaad,  14  février  1851  {Pas.,  p.  72);  Liége,  25  juin  1859  {Pas.,  1863, 
p.93). 
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Une  location  de  rails  faite  posiérieurement  par  VÉtat  d  Ventre^ 
preneur^  ponr  faciliter  les  travaux  de  Ventreprise,  a  Ie 
même  caractère  civil  que  Ie  conlrat  principal  dont  il  n'est 
qu'un  accessoire. 

(Lacoürt  contre  l*État.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Ie  titre  II  du  livre  4  du  Code  de  commerce,  intitulé  :  De 
la  compétence  des  Trihunanxde  commerce,  déterrnine  d*une  maniere  précise 
les  contestations  dont  ia  connaissance  est  attribuée  k  ces  Iribunaux  ,  qui , 
exer^ant  une  juridiction  d*exception ,  doivent  nécessairement  se  renfermer 
dans  leslimites  tracées  par  les  art.  631  et  suivants  ; 

Attendu  qu'aprés  avoir  posé  Ie  principe  générai  que  les  Tribunaux  de 
commerce  connattront  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  Tart.  631  dispose, 
au  no  2,  que  ces  tribunaux  connattront  également,  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  aux  actcs  de  commerce ; 

Attendu  que  de  ia  combinaison  de  ces  deux  dispositions  il  résulte  que  la 
disposition  inscrite  au  n^  2  n*est  applicable  que  pour  autant  que  Tacte  de 
commerce  qui  donne  lieu  a  la  contestation  soit  réputé  tel  k  Tégard  de  Tune 
et  de  iautre  des  parties ; 

Que  cette  dernière  disposition  n*est  que  Ia  conséquence  de  la  première  ; 
qu'en  effet,  les  personnes  qui  poseot  des  acles  de  commerce  les  unes  onvers 
lesautres  doivent  étre  considérées  comme  commer^antes ,  pource  qui  con- 
cerne  ces  opérations ,  qui ,  dans  ces  cas ,  revétent  un  caractère  commercial ; 

Attendu  que  la  convention  avenue  entre  l*État  et  Tappelant,  ie  15  sep- 
tembre  1863,  soit  qu*on  la  considère  comme  se  rattachant  accessoirement 
k  Tentreprise  des  travaux ,  soit  qu*on  la  considère  comme  un  contrat  par- 
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faitement  distinct,  ne  constitue  pas  un  acte  de  comroerce  régi  par  la  dispo- 
sition  du  n®  2  de  Tart.  631  du  Code  de  commerce  ; 

Attenduqu'en  traitant  avec  Tappelant  pour  Tentreprise  de  la  construction 
de  la  nouvelle  station  du  Midi,  TÉtat  a  posé  un  acte  d*administration 
publique  qui  ne  renferme  aucun  caractére  commercial ,  mais  qui  se  référe 
au  contrat  purement  civil  régi  par  les  art.  1787  et  suivants  du  code  civil; 
qu*il  s*ensuit  que  Taccessoire  suivant  la  nature  du  principal,  il  y  a  lieu 
d*attribuer  è  la  convention  du  15septembre  prérappelée  Ie  m^me  caractére 
que  celui  qui  est  attribué  è  Tentreprise  des  travaux  ; 

Attendu  que  cette  convention,  prise  h  part,  abstraction  faite  du  Hen  qui 
la  rattache  au  contrat  d*entreprise ,  ne  constitue  non  plus  qu'un  contra^ 
purement  civil  ;  qu'en  effet,  la  location  qu'elle  a  pour  objet,  faite  sans 
aucun  but  de  spéculation  ,  et  pour  ainsi  dire  dans  Tintérét  exclusif  de  l'ap- 
pelant ,  ne  peutconstituer  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  TÉtat ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  I'avocat  général  Verdussen  en  son  avis,  met  l'appel 
a  néant. 

Dü  6  Juin  i868.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  4«  Ch.  —  PI  M*«  Vautier 
et  Allard  jeune. 


Bail.  —  Incendie.  —  Responsabilité.  —  Preüve.  — 

Faüte. 

L'art.  1733  ne  determinant  pas ,  dans  les  cas  quHl  prévoit ,  la 
nature  de  la  preuve  a  fournir  par  Ie  locataire  pour  dégager 
sa  responsabilité ,  on  ne  peut  lui  imposer  robligation  de 
prouver ,  d'une  maniere  directe ,  Ie  fait  précis  qui  a  causé 
l' incendie. 

Il  lui  suffit  d'établir  par  les  faits  et  les  circonstances  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  ni  d  lui ,  ni  aux  siens ,  et  que  V incendie 
dolt  étre  nécessairement  attribué  a  un  cas  fortuit  ou  de  force 
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majeure  quHl  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher ,  et  dont  il  n'est 
pas  responsable  *.  (Code  civil,  art.  1733.) 

(Compagnie  d'assurangës  générales  contre  incendie  , 

CONTRE   BaILLY.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu ,  en  droit ,  que ,  suivant  la  disposilion  de  Tart.  1733  du  Code 
civil ,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  Ie  locataire  vient  k  cesser  lorsqu^il 
prouve  que  rincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  que 
Ie  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine ; 

Attendu  que  Tarticle  précité  ne  déterraine  pas  la  nature  de  la  preuve  a 
fournir  par  Ie  preneur ,  et  qu'on  ne  peut ,  sans  ajouter  k  la  loi  et  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  Tesprit  de  la  législation  en  roatiére  de  respon- 
sabilité ,  lui  imposer  Tobligation  de  prouver  ,  d'une  maniere  directe ,  Ie 
fait  précis  qui  a  causé  Tincendie ;  mais  qu*il  sufBt ,  pour  dégager  sa 
responsabilité ,  qu*il  établisse  que  Ie  sinistre  doit  étre  attribué  k  Tune  des 
causes  énumérées  dans  Tart.  1733 ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu*il  conste  des  circonstances  de  la  cause  et  de 
fensemble  des  dépositions  recueillies  dans  Tenquéte  : 

Que  Ie  feu  qui  a  consumé  la  ferme  louée  a  Tintimé  s*est  manifesté  dans 
une  tourelle  adossée  a  la  grange  ; 

Que  cette  tourelle  n*avait  d*autre  communication  avec  les  b&timents 
incendiés  qu*un  trou  pratiqué  dans  Ie  mur  qui  la  séparait  de  la  grange ; 


*  La  doctrin«et  la  jurisprudence  tendent  ase  proooncer  dans  ce  sens.  Voy.  Tkopuing, 
du  Louage ,  n«»  382  et  s.  ;  Dalluz,  Rép.,  v»  Louage ,  n^  364  el  s. ;  Paris,  cass. 
20  avril  1859  {Pas.,  p.  i95  ;  Dalluz,  p.  3t8) ;  Roueo ,  16  janvier  1845  (Dalloz, 
p.  172);  Paris,  29  novembre  1852;  Metz,  21  décembre  1854  (Pas.,  1855,  p.  121); 
Chambéry.  10  avril1867  (Dalloz,  1854,  p.166;  1855,  p.  197;  1867  ,  p.  90).— 
Contra,  Duvergier,  t.  I,  n»  436,  etZACHARiiC,  g  367,  éd.  beige,  t.  II,  p.  7.  Voy. 
aussi  Table  de  la  Pas.  fr.  de  1851  è  1860,  p.  616  ,  notes  11  et  s.  ;  ToUllier, 
t.  XI.  nM61.  Table  de  Dalloz,  de  1845  i  1867  ,  t.  II,  p.  96. 
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Que  1'entrée  de  cette  tourelle  était  en  dehors  de  la  ferme ,  sur  un  terrain 
non  dos ,  servant  de  passage  au  public  et  qu'elle  était  ouverte  k  tout 
venanl ; 

Que  Ie  trou  pratiqué  dans  la  muraille  mitoyenne  était  bouché  par  un  tas 
de  paille  placé  è  Tintérieur  de  Ia  grange  ,  et  qu'on  doit  admettre  que  Ie 
feu  a  commencé  dans  la  paille  qui  obstruait  ce  trou  ,  non-seulement  parce 
que  ia  fumée  a  élé  tout  d'abord  .apercue  dans  la  tourelle ,  niais  surtout  a 
cause  de  cette  circonstance  décisive  qu'il  était  impossible  ,  de  Tintérieur 
de  ia  grange ,  de  mettre  ie  feu  k  Fouverture  pratiquée  dans  la  muraille , 
parce  que  Ie  tas  de  paille  dépassait  cette  ouverture  en  hauteur  et  qu*i 
aurait  fallu  en  eniever  la  partie  supérieure  pour  mettre  Ie  feu  oü  il  a 
commencé ; 

Qu'au  surplus ,  Ie  tas  de  paille  était  tellement  élevé  qu*on  ne  pouvait 
arriver  k  son  sommet  quk  Taide  d'une  haute  échelle ,  et  qu'il  est  établi 
que,  Ie  jour  de  i'incendie,  il  ne  s'en  trouvait  aucune  dans  la  grange  ; 

Attendu  que  Tancien  propriétaire  de  la  ferme  s'était  réserve  Tusage  de 
la  tourelle  oü  Ie  feu  a  pris  naissance ,  et  qu*elle  n'a  pas  fait  non  plus 
partie  des  b&timents  affermés  k  Bailly  ;  qu*il  suit  de  la  qu*elle  était  restée 
aux  risques  et  périls  du  propriétaire ,  aux  droits  duquel  la  compagnie 
appelante  a  été  subrogée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  qu*on  ne  peut  imputer  aucune 
faute  ni  k  Tintimé  ,  ni  k  ceux  dont  il  doit  répondre ,  et  que  Tincendie  dont 
il  s'agit  doit  étre  nécessairement  attribué  k  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ,  que  Tintimé  n*a  pu  ni  prévoir  ni  empécber  ,  et  dont  il  n'est  pas 
responsable  ; 

Par  ces  motifs  ,  confirme. 

Du  23  Mai  1868.  —  Cour  de  Liége.  —  2®  Ch.  —  P/.  M"  Lamaye, 

FORGEÜR  et  NiCOLAÏ. 
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ASSÜRANCE  TERRESTRE.  —  MOÜLIN  A  VENT.  —  DeSTRüCTION. — 

Défense  de  reconstrüire.  —  Obstacle  de  FORCE  MAJEÜRE. 
—  Réticence  calcülée.  —  Faüte  commune.  —  Impüta- 

BILITÉ.  —  AnNÜLATION   DU  CONTRAT.  —  CONDITION  SüBSTAN- 
TIELLE. 

Le  refus  par  l'autorité,  basé  sur  les  règlemenls^  de  laisser 
reconstrüire  un  moulin  a  vent  surremplacementquHl  occupaii 
tors  de  Vineendie  constitue  un  obstacle  de  force  majeure  doni 
Vassureur  ne  peut  se  prévaloir. 

Uomission  par  Vassaré  de  déclarer  que  son  moulin  est  situé  a 
une  dislance  du  chemia  moindre  que  celle  exiijée  par  les 
règlements  ne  constitue  pas ,  en  Vabsence  de  toute  imputation 
de  mauvaise  foi,  une  réticence  de  nature  a  annuler  le  contrat 
d'assurance. 

Si  de  ce  chef  l'assuré  est  en  faute,  cette  faute  est  commune  d 
Vassureur  qui  devait  vérifUr  si  le  moulin  se  trouvait  ou  non 
dans  le  rayon  prohibé  et  par  conséquent  Vune  des  parties  ne 
peut  être  rendue  seule  responsable  de  Verreur  qu'implique 
une  des  stipulalions. 

Pareille  erreur,  ne  lombant  pas  d'ailleurs  sur  la  substance  de 
la  convention  ne  peut  entrainer  l'annulation  de  Vassurance 
(Code  civil  art,  iHOJ. 

La  faculté  d'obliger  Vassuré  a  reconstrüire  n'est  pas  non  plus 
une  condition  essen tielle  du  contrat  au  poinl  d' entrainer  la 
nullité,  lorsque  le  fait  du  prince  ou  la  force  majeure  vient 
la  détruire. 

Dans  ce  cas ,  Vassureur  ne  peut  forcer  Vassuré  d  reconstrüire 
en  un  autre  endroit. 

(La  compagnie  d'assurance  Secüritas  contre  Peenen.) 
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Peenen  avait  fait  assurer  contre  Tincendie  un  moulin  a  vent , 
situé  a  Turnhout ,  Ie  long  de  la  chaussée  de  Turnhout  a  Casterlé 
et  a  moins  de  45  mètres  de  distance  de  cetle  chaussée  ; 

Le  moulin  fut  détruit  par  Ie  feu ,  et  Peenen ,  ayanl  demandé  a 
Tautorilé  provinciale  Tautorisalion  de  le  reconstruire  sur  le  même 
emplacement ,  éprouva  un  refus  formel ,  fondé  sur  ce  que ,  d'après 
les  disposiiions  Mégales,  les  raoulins  a  vent  ne  pouvaient  êlre 
élevés  qu*a  quarante  cinq  mèlres  au  moins  de  distance  de  Taxe 
des  chemins  vicinaux,  (art.  57  du  reglement  provincial  du 
11  aoüt  1848.) 

La  compagnie  Secnritas  refusa  de  regier  le  sinistre  et  Peenen 
I  a  traduisit  devant  la  juridiction  arbitrale. 

La  compagnie  Secnritas  soutint  :  qu'aux  termes  de  la  police 
d*assurance ,  elle  avait  le  droit  en  cas  d'incendie  de  rélablir  ou  de 
reconstruire  le  moulin  assuré,  ou  celui  d'exiger  que  Tindemnité 
serait  exclusivement  appliquée  a  son  établissement  ou  Yecon- 
struclion ,  qu*il  avait  été  stipulé  aussi  que  Tindemnité  due  serait 
employee  a  celte  reconstruction;  c'élait  la  a  ses  yeux  une  condition 
subslantielle ,  sans  laquelle  elle  n*assure  pas  ,  Texpérience  ayant 
prouvé  que  souvent  les  meuniers  se  débarrassent  ainsi  de  leurs 
moulins  quand  ils  ne  peuvent  plus  s'en  servir  ou  qu'ils  n*ont  pas 
dMnlérêl  a  les  conscrver. 

Que  la  défense  de  reconstruire  était  restreinte  a  remplacement 
sur  lequel  Tancien  moulin  s'était  trouvé  mais  qu'il  y  avait  moyen 
pour  Tassuré  de  le  réédifier  a  un  aulre  endroit,  en  dehors  des  li- 
mites  prohibées.Qu'elle  étail  prétesoitafournir  un  moulin  en  nature, 
soit  a  payer  Tindemnilé  fixée  par  les  experts  a  la  condition  qu'elle 
fut  affeclée  a  la  reconstruction  d'un  moulin. 

La  compagnie  plaida  subsidiaircment  que  Peenen ,  en  contractant 
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avec  elle ,  savail  que  son  moulin  élail  a  moins  de  quarante-cinq 
mèlres  de  la  route  et  qu*en  cas  d'incendie  il  ne  pouvait  êlre  recon- 
struit;  que  cependant  il  avait  traite  sous  cette  condition,  qui  était 
essenlielle  aux  yeux  de  Tassureur;  que  cette  condition  venant  a 
manquer ,  Tobligation  de  celui-ci  venait  également  a  cesser  et  Tas- 
surance  par  elle-même  devenait  nulle; 

Que  dans  tous  les  cas  Tassuré ,  en  cachant  cette  circonstance , 
avait  commis  une  réticence  suf&sante  pour  annuler  Ie  contrat ,  an- 
nulation  a  laquclle  la  compagnie  conclut  expressément. 

L*assuré  a  répondu  par  les  moyeus  qui  ont  élé  accueillis  par 
la  sentence  arbitrale  suivante : 

Sentence  Arbitrale. 

Allendu  que  Ie  refus  de  ia  dépulation  permanente  de  la  province  d'Anvers 
d  autoriser  la  reconstruction  du  moulin  incendié  sur  remplacemeut  qu'il 
occupait ,  consUtue  un  obstacle  de  force  raajeure  ; 

Attendu  que  romisslon  par  Tassuré  de  déclarer  que  son  moulin  se  trou- 
vait  a  moins  de  45  métres  d*uD  chemin  vicinal ,  ce  qui ,  aux  termes  de 
Tart.  57  du  reglement  provincial  d'Anvers  sur  les  cbemlns  vicinaux  en  date 
du  11  aoüt  1848,  pouvait  lui  faire  supposer  qu*il  ne  serait  pas  plus  auto- 
risé  a  Ie  reconstruire  aprés  incendié  qu'il  ne  Taurait  été  a  en  construire 
un  neuf ,  ne  constitue  pas  une  réticence  de  nature  a  annuler  Ie  contrat 
d'assurance ; 

Qu*en  effet  il  s'agit  d*une  circonstance  publique  et  patente  que  l'agent 
de  la  compagnie  qui  a  procuré  l'assurance  n'ignorait  pas  plus  que  Tassuré 
et  dont  il  pouvait  avertir  ses  mandants ; 

Qu*on  ne  peut  y  voir  de  la  part  de  l'assuré  une  tentative  de  diminuer 
Topinion  du  risque  chcz  Tassureur ; 

Que  la  faculté  d'obliger  l'assuré  de  reconstruire  n'est  pas  non  plus  une 
condition  essentielle  du  contrat  d*assurance  au  point  d'en  entrainer  la  nul- 
lité  ,  lorsque  Ie  fait  du  prince  ou  la  force  majeure  vient  la  détruire; 


—  161  — 

Qu'il  n'appert  point  des  éléments  de  la  procédure  que  la  compagnie  ait 
entendu  en  faire  une  condition  sine  qua  non  et  qu'il  est  roéme  iofipossible 
de  présumer  que  les  parties  aient  entendu  faire  dépendre  la  validité  de 
Tassurance  d'un  fait  étranger  a  Tassuré  ,  postérieur  au  sinistre  et  au  paie- 
ment  de  la  prime  ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  n  est  pas  plus  fondée  i  prétendre  que  Ie 
demandeur  peut  et  doit  reconstruire  son  moulin  en  un  autre  endroit ; 

Que  ce  ne  serait  plus  la  une  reconstruction  prévue  par  Ie  contrat,  mais 
une  véritable  construction  nouvelle  ; 

Que  la  position  n*est  pas  plus  chose  indifférente  pour  un  moulin  que  pour 
d'autres  établissements  industriels  ou  commerciaux  ou  pour  des  maisons; 

Que  Ie  contraire  pourrait  conduire  a  forcer  l'assuré  &  acquérir  un  nouvel 
immeuble ,  ce  qui  n'est  pas  admissible  ; 

Que  Ie  point  de  savoir  s'il  posséde  une  propriété  disponible  et  convenable 
è  proximité  est  indifférent  a  la  solution  de  cette  question  de  principe  ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Appel  par  la  compagnie  Securiias, 

Arrêt. 

Attendu  que,  dans  la  convention  intervenue  entre  parties  Ie  16  juin  1863, 
Ie  moulin  de  l'intimé  est  indlqué  comme  se  trouvant  prés  ou  dans  Ie 
voisinage  du  chemin  public:  by  den  steenweg  : 

Qu'il  en  résulte,  en  l'absence  de  toute  imputation  de  mauvaise  foi  i 
charge  de  Tintiraé,  qu'en  admettant  qu'il  se  soit  trouvé  en  faute  pour  avoir 
laissé  ignorer  la  prescription  de  Tart.  57  du  reglement  provincial  d'Anvers 
du  11  aoüt  1848,  qui  défend  l'établissement  des  moulins  è  vent  è  une 
distance  moindre  de  45  mètres  des  chemins  vicinaux ,  cette  faute  devrait 
étre  réputée  commune  k  la  société  appelante; 

Qu'il  était,  en  effet ,  du  devoir  de  cette  société  ,  si  la  prescription  du 
reglement  lui  était  connue ,  de  prendre  la  précaution  de  faire  vérifier  de 
plus  prés  si  Ie  moulin  se  trouvalt ,  oui  ou  non  ,  dans  Ie  rayon  prohibé , 
dés  l'inslant  oü  elle  était  avertie  qu'il  s'agissait  de  l'assurance  d'un  moulin 
voisin  d'un  chemin  public  ; 
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—  lea  — 

Attendu  que  ,  daas  ces  circonstances,  il  serait  illégal  et  inlque  de  rendre 
une  seule  partie  responsable  de  l*erreur  qu'implique  une  des  stipulations 
de  la  conveation  ; 

Que  celte  erreur  ne  peut  eutralner  I'annulation  complete  de  Tassurance, 
puisqu'aux  terraes  de  Tart.  1110  du  Code  civil,  rerreurn'est  une  cause  de 
nullité  de  la  conveution  que  lorsqu'elie  tombe  sur  Ia  substance  méme  de  ia 
chose  qui  en  est  Tobjet ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  Tappel  au  néant 
et  condamne  Tappelante  aux  dépens. 

Du  il  mai  1866, — CourdeBrüxelles.  —  S^Ch.—  Prés.  M.Ranwet. 
PI.  MM«*  jMersman  père  et  Vautier  conlre  Sancke. 


Billet  a  ordre.  —  Endossemeint  irregulier.  —  Exception. 

—  Lettre  de  change.  —  Inexistence  de  la  provision. 

—  PORTEÜR.  —  PrEUVE. 

V endossement  en  blanc  ne  valant  que  comme  procuration,  Ie 
souscripteur  d'un  billet  a  ordre  peut  opposer  au  porteur  les 
exceplions  qu'il  aurait  pu  opposer  a  son  cédant, 

Uaccepteur  d'une  lettre  de  ckange  est  recevable  d  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  qu'elle  est  un  effet  de  complaisance 
même  vis-d-vis  du  porteur  et  que  celui-ci  était  tenu  de  faire 
les  fonds  d  Véchéance, 

(De  Perre  de  Coyet  contre  Estoclet.) 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  les  deux  billets  a  ordre  de  3,900  frs:  et  de  3,300  frs. 
respectivement  souscrits  les  5  et  27  décembre  1866  par  l'appelant  au  pro- 
fit  du  sieur  Libert,  enregistrés  et  visés  dans  Ie  jugement  : 


^  16a  — 

Altendu  que  ces  deux  billets  n'ont  été  transmis  ü  rinliraé  qu'au  moyen 
d'un  endossement  en  blanc  ; 

Que  eet  endossement  irregulier  n'en  a  pas  opéré  Ie  transport  et  ne  vaut 
que  comme  procuration  ,  aux  lermes  de  Tart.  138  du  Code  de  commerce  , 
en  sorte  que  Tappelant  peut  opposer  a  l'intimé  tous  les  raoyens  et  excep- 
lions  quMl  aurait  pu  opposer  au  sieur  Libert ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  proces  que  l'appelant  a 
signé  par  complaisance  les  effets  dont  il  s'agit,  sans  que  Ie  sieur  Libert 
lui  en  ait  fourni  la  valeur,  et  qu*en  conséquence  Tintimé  n'est  pas  plus 
fondé  que  Ie  sieur  Libert  a  exiger  que  l'appelant  les  rembourse  ; 

En  ce  qui  toucbe  les  deux  traites  de  2,000  frs.  et  de  2,900  frs.  respec- 
tivement  tirées  les  5  décerabre  1866  et  15  février  1867  par  Ie  sieur  Libert 
sur  l'appelant,  acceptées  par  celui-ci  et  passées  a  l'ordre  de  riritimé  : 

Altendu  que  l'intimé  est  devenu  propriétaire  de  ces  traites,  au  moyen 
d'un  endossement  régulier  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  les  conventions 
postérieures  qui  ont  pu  exister  entre  l'appelant  el  Ie  sieur  Libert ,  ces 
conventions  étant  pour  lui  res  inter  alios  acta  ; 

Mais  altendu  que  l'appelant  a  articulé  tant  en  première  instance  que 
devant  la  Cour  plusieurs  faits  qui  tendent  a  déraontrer  que  les  traites  sus- 
énoncées  doivent  élre  considérées  comme  des  effets  de  complaisance,  méme 
vis-a-vis  de  l'intimé,  et  que  celui-ci  était  lenu  de  faire  les  fonds  a 
l'échéance ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et  que  la  preuve  teslimoniale  en  est 
admissible. 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu*il  a  con- 
damné  Tappelant  a  payer  a  Tintinjé  les  deux  billets  a  ordre  de  3,900  frs 
et  de  3,300  frs.  relatés  ci-dessus  ;  émendant,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  prononcées  de  ce  chef  contre  lui;  et,  avant  de  statuer  sur 
Ie  surplus,  admet  l'appelant  i  prouver  par  tous  moyens  légaux,  méme  par 
témoins,  les  faits  suivants  :  1°  que  l'intimé  avait  recours  k  une  circulation 
de  valeurs  pour  battre  monnaie ,  qu'il  avait  besoin  a  celte  fin  de  trois 
signatures;  que  l'appelant  était  un  des  signataires  de  complaisance ,  et  que 
l'intimé  a  constarament  fait  les  fonds  pour  acquitter  k  leur  échéance  les 
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effetsportant  la  signalure  de  l'appelanl;  2^  que  Libert  étaitle  reprósenlanl 
de  rintimé  pour  la  vèntc  des  bois  a  Bruxelles  et  que  c'est  dans  Tintéi  ét  de 
rintimé  qu*il  a  engagé  Tappelant  a  accepter  par  complaisance  les  traites 
litigieuses ;  rintimé  admis  en  preuve  contraire. 

Du  13  Février  1868,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés, 
M.  Gérard. 


NaNTISSEMENT.  —  FORMALITÉS.  —  EnREGISTREMENT.  —  DÉCÈS 
DE  l'üN  des  SIGNATAIRES.  —  DÉCLARATION  DE  LA  SOMME  DÜE. 
—  ObLIGATION  de  faire.  —  ACTIONS  AU  PORTEÜR.  —  SlGNI- 
FICATION. 

Venreguiremenl  ne  conslitue  pas  iine  formalilé  sitbstantielle 
de  Vacle  sous  seing  privé  qui  conslale  un  nanlissemenL  II 
pent  eire  remplacé  par  run  des  autres  moyens  indiqués  par 
l'arl.  1328  du  Code  civil  comme  donnant  d  Vacte  date 
certaine,  notamment  Ie  décès  de  l'un  des  signataires, 

Une  obligation  de  faire  peut  eire  garantie  par  un  gage :  en  ce 
cas,  et  sHl  s'agit  spécialement  de  garanlir  la  fidélité  d'une 
gestion ,  //  sufjit^  pour  satisfaire  d  la  loi  qui  exige  la  décla- 
ration  de  la  somme  due,  que  Ie  fait,  la  cliose  due  soit  claire- 
ment  spécifiée. 

Le  contrat  par  lequel  des  actions  sociales  au  por  leur  sont 
données  en  gage  ne  doit  pas  être  signifié  d  la  société  qui  a 
émis  les  actions  engagées  *. 

(CURATEÜRS    DE  ViLLEGAS    CONTRE  LA  SOCIÉTÉ    GÉiNÉRALE   POUR 
FAVORISEU  L^InDüSTRIE  NATIONALE.) 

*  Vüir  l'arrêt  qui  suit. 


—  165  — 

Théodore  de  Villegas,  agent  de  la  Société  Générale,  a  élé  mis 
en  faillite  Ie  18  avril  1865  et  Touverture  de  sa  faillite  a  été  fixée 
au  16  du  mois  de  mars  precedent; 

Nommé  aux  fonclions  d'agent,  il  avait  signé,  Ie  10  mars  1859, 
avec  la  Société  Générale ,  uu  acte  sous  seing  privé  par  lequel  il 
déclarait  «  affecler  a  la  garantie  de  sa  geslion  vingtcinq  actions  de 
la  Société  Morialmé  a  Chatelineau  et  vingt-cinq  aclions  de  la  Société 
des  hauls  fourneaux  de  Marcinelle  et  Couillet ,  accompagnées  de 
leurs  feuilles  de  coupons,  d'intérêts  et  de  dividendcs ;   » 

La  société,  de  son  cólé,  déclarait  accepter ,  a  ce  titre ,  les  50  ac- 
tions ci-dessus  désignées,  dont  de  Villegas  lui  faisait  la  remise  et 
dont  elle  disposerait  dans  Ie  cas  d*un  deficit  dans  la  caisse  de  son 
agent ,  sans  étre  tenue  d'en  deraander  Tautorisalion  a  qui  que 
ce  fut. 

Cet  acte  n'a  été  enregistré  que  Ie  5  avril  1865,  mais  Tun  des 
signalaires ,  Ie  comte  de  Meeus ,  gouverneur  de  la  Société  Géné- 
rale, est  décédé  Ie  5  avril  1861.  Les  curateurs  a  la  faillite  de 
Villegas  ont  assigné  la  Société  Générale  en  restitution  des  actions 
données  en  gage  par  Ie  failli. 

L'action  des  curateurs  se  fondait  sur  ce  que  Ie  contrat  de.  gage 
invoqué  par  la  Société  Générale  élait  sans  force  vis-a-vis  des  tiers, 
et  par  conséquent  vis-a-vis  de  la  masse  faillie  lo  parce  que  Tacte 
qui  Ie  constatait  n'avait  pas  été  enregistré  avant  la  faillite;  2o  parce 
quMl  ne  portait  pas  Tindication  de  la  somme  due ;  3o  parce  qu*il 
n'avait  pas  élé  signifié  aux  sociélés  contre  qui  les  aclions  au  por- 
teur  sur  lesquelles  portait  Ie  gage,  formaient  titre; 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Gand  ,  sans  admetlre  tous 
les  motifs  invoqués  par  les  curateurs  a  Tappui  de  leur  demande, 
adjugea  cependant  les  différents  chefs  de  leurs  conclusions. 
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La  Société  Générale  a  déféré  ce  jugemenl  a  la  Cour  d*appel  de 
Gand^  laquelle  a  prononcé,  Ie  27  juillet  186J  ,  Tarrèl  suivant  : 

Arrêt. 

Sur  i'enregistrement : 

Altendu  qu'on  ne  saurait  dénier  en  droit  que  la  forraalitéde  Tenregistre- 
ment,  en  dehors  du  bul  fiscal,  n'a  d'autre  portee  que  d'assurer  la  date 
des  actes  sous  seing  privé  ,  et  que  ,  sous  ce  rapport ,  cette  faculté  n'a  pas 
plus  de  valeur  ni  de  force  juridique  que  les  autres  modes  adrais  par 
Tart.  4328  du  Code  civil ; 

Que  spécialement,  dans  Ie  cas  de  Tart.  2074  du  Code  civil,  Tenregistre- 
ment,  qu*il  soit  ou  non  requis  k  peine  de  nuliité,  n'aura  pas  plus  effet  que 
n*ont,  dans  tous  autres  cas,  les  divers  modes  prévus  par  Tart.  1328  ; 

Attendu  ,  dés  lors,  qu'on  ne  con^oit  pas  pourquoi  Ie  législateur  se  serait 
attaché  è  prescrire  dans  Tart.  2074  la  mesure  unique  de  i'enregistrement 
sous  peine  de  nuliité  et  a  l'exclusion  de  toutes  autres  auxquelles  la  loi , 
d'aprés  Ie  droit  commun  et  les  terraes  expres  de  Tart.  1328 ,  reconnait  la 
méme  efficacité ; 

Qu'interpréter  ainsi ,  strictement  et  au  pied  de  la  lettre,  ledit  art.  2074 
ce  serail  heurter  et  renverser  par  une  proposition  isolée  les  principes  du 
droit  en  fait  de  date  certaine  et  méconnaitre  la"  force  legale  des  dispositions 
qui  les  ont  formellement  consacrées  ; 

Que  telle  n'a  point  été  l'intention  du  législateur,  résultant  clairement 
du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  Ie  tribun  Gary,  iequel ,  exposant 
et  paraphrasant  Ie  projet  de  loi ,  et  notamment  l'art.  2074 ,  ne  parle  de 
l'acte  sous  seing  privé  ,  düraent  enregistré  ,  que  comme  faisant  parlie  du 
texte  de  l'article ,  tandis  que  ,  voulant  rendre  sa  propre  pensee ,  interpré- 
tative  de  la  loi ,  il  se  sert  alternalivemenl  des  lermes  :  conventions  qui 
aient  une  date  certaine  ,  et  date  certaine  de  Vacte  ; 

Qu'ainsi ,  loin  de  vouloir  déroger  a  la  régie  posée  par  l'art.  1328  ,  les 
explications  données  a  la  législatnre  prouvent  que  I'enregistrement  de 
l'acte  de  gage  sous  seing  privé  na  pas  été  proposé  comme  une  forme 
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absolue  et  unique  de  constater  la  date,  mals  comme  Ie  principal  des  modes 
visés  par  Tart.  1328  ; 

Qu'il  faut  donc  admettre,  avec  les  partles  appelantes ,  qiie  cedernier 
article  conserve  tout  son  empire  en  matiére  de  gage  ; 

Qu'il  n*est  pas  vrai  de  dire,  avec  les  intimés,  que  Ie  texte  de  la  lol  est 
clair  et  formel  et  ne  prête  point  a  rinlerpréiation  ;  qu'une  loi  n*est  pas 
claire,  qu'il  s'agisse  de  privilege  ou  de  tout  autre  sujet,  quand  elle 
s'exprime  en  termes  incomplets,  ou  quand,  prise  dans  un  sens  trop 
absolu  ,  on  n'en  comprend  plus  Ie  motif  el  qu'elle  apporte  a  une  règle 
générale  une  restriction  que  rien  ne  justifie,  tandis  que,  sainement 
appliquée  et  interprélée ,  elle  révèle  parfaitement  la  pensee  du  législateur 
et  s'harmonise  avec  les  prcscriptions  du  contrat  quVlIe  a  pour  objet 
comme  avec  les  principes  généraux  du  droit ; 

Atlendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  que  Tacte  de  nantissement  sous 
seing  privé  en  litige,  portant  Ia  date  des  10  et  11  mars  1859,  n*a  6té 
enregistré  a  Bruxelles  que  Ie  5  avril  1865,  date  postérieure  i  celle  de 
Touverture  de  la  faillite,  raais  que  Tun  des  signalaires,  Ie  comte  de  Meeus, 
est  décédé  a  Bruxellos  Ie  5  avril  1861 ,  h  partir  de  quel  jour  Ie  contrat  a 
acquis  date  certaine  contre  les  liors,  conformément  aux  articles  1328  et 
2074  ci-dessus  rappelés  ;  que,  par  suite,  Ie  moyen  de  nullité  articulé  de 
ce  chof  est  inadmissible. 

Sur  la  déclaration  de  la  somme  due: 

Attendu  que  si  Tart.  2074  du  Code  civil  exige ,  pour  la  validité  du 
contrat  de  gage,  la  déclaration  de  la  somme  due,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  du  cas,  qui  arrive  Ie  plus  souvent,  oü  Ie  gage  a  été  donnépour  couvrir 
Ie  créancier  d'une  somme  d'argent  prêlée  a  sou  debiteur  ou  de  toule  autre 
somme  certaine  et  déterniinée,  mais  ne  saurail  s'appliquer  a  une  obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  et  dont  Ia  violalion  éventuelle  pourrail  causer 
un  domraage  absoluraent  inappréciable  au  moment  du  contrat ; 

Qu'en  effet,en  remontant  aux  sources  d'oü  Tart.  2074  a  été  tiré,  il  est 
aisé  de  se  convaincre  qu'il  est  la  reproduction  des  articles  8  et  9  titre  VI  de 
Tordonnance  de  1673  et  a  été  inspiré  par  les  mémes  molifs,  laquelle 
ordonnance  n*a  eu  en  vue  que  les  prêts  d'argent;  que  si,  dans  cette 
ordonnnance,  on  exigeait  la  mention  de  la  somme  prétée,  c'était  afin  d'era- 
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pêcher  la  fraude  envers  les  tiers,  lè  oü  elle  était  tres  facile,  tandis  que ,  en 
ce  qui  concerne  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  comme  celle  de 
Tespèce,  toute  fraude  ou  collusion  est  impossible,  puisque  Tinexécution 
de  Tobligation  de  la  part  du  debiteur  conslitue  un  fait  dont  les  conséquences 
qui  se  résolvent  en  dommages  interets»  peuvent,  si  révénement  arrive , 
être  parfaitenient  appréciées  par  lous  ceux  qui  y  ont  intérêt ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  lorsque  la  société  générale  a  conlracté  avec 
De  Villegas,  il  ne  lui  était  rien  dü  et  qu'il  n'était  pas  certain  que  dans 
Tavenir  il  lui  serait  jamais  dü  une  somme  quelconque ;  qu*il  était  donc 
impossible  d'insérer  dans  Ie  contrat  la  somrae  pour  laquelle  Ie  gage  était 
donné ; 

Qu*en  vain  Ton  objecte  que  la  société  pouvait  tout  au  moins  faire  une 
évaluation  approximative  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dü  ; 

Que  c'est  la  exiger  plus  que  la  loi  ne  commande ;  qu'il  est  vrai  qu'en 
matiére  d'hypothèque  conventionnelle,  l'art.  ancien  2132  dispose  que  si 
la  créance  résultant  de  Tobligation  est  condilionnelje  pour  son  existence 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  Ie  créancier  ne  pourra  rcquérir  Tinscrip- 
tion  que  jusqu'a  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée ; 
mais  Tarlicle  ancien  21-48,  n<*  4  ,  limite  la  nécessité  de  cette  évaluation 
aux  seuls  cas  oü  la  loi  Ta  ordonnée  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  soumeltre  Ie  gage  a  des  régies  plus  rigou- 
reuses  que  celles  qui  régissent  Ie  régime  hypothecaire,  et  que  si  Tévaluation 
en  cette  raatière  n*est  ordonnée  que  dans  Ie  cas  prévu  par  la  loi,  a  fortiori 
on  ne  saurait  l'exiger  en  matiére  de  gage  oü  il  n'est  fait  nuUe  mention  de 
pareille  évaluation  ; 

Sur  la  signification  ordonnée  par  l'art.  2075  du  Code  civÜ  : 

Attendu  que  Topinion  adoptée  par  Ie  premier  juge  trouve  sa  justification 
dans  Ie  texte  raéme  dudit  article  ,  lequel  renferme  une  limitation  manifeste, 
lorsque ,  parlant  du  privilege  sur  les  meubles  incorporels ,  il  ajoute  : 
•  teïsquelescréances  mobilières,  •  c'esl-a-dire  les  espéces  de  meubles  qui 
constituent  des  créances  semblables  ;  que ,  comme  conséquence  de  cette 
premisse,  la  finale  de  Tarticle  ordonne  la  signification  au  debiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage ,  expression  se  rapportant  de  nouveau  a  Tespéce 
citée  des  créances  mobiliéres  et  nullement  auxautres  meubles  incorporels ; 
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que  si  Ie  législateur  avait  voülu  la  signification  pour  tout  gage  de  meubles 
incorporels,  il  n'avait  aiicun  raotifde  designer  spécialement  les  créances 
mobiliêres,  il  se  serait  arrêté  aux  mots  génériqurs  meuhles  incorporels; 
c*était  un  terme  juridique  qui  comprenait  tout,  sans  qu*il  eüt  besoin 
d'expliquer  ce  qu'il  entendait  par  ces  sortes  de  meubles  dont  l^énumération 
se  trouve  dans  Tart.  529  du  Code  civil ;  qu'il  faut  donc  en  conclure  qu*en 
disant :  meuhles  incorporels  ,  tels  que  les  créances  rnohilières  ,  il  a  voulu 
restreindre  la  portee  de  eet  article  S  cette  dernière  espèce  ,  dans  laquelle 
ne  sauraient  étre  comprises  les  actions  au  porteur  des  sociétés  anonymes  , 
même  quand  on  les  considêrerait  comrac  meubles  incorporels  ; 

Que  cette  interprétation  est  confirmée  par  Ie  discours  du  tribun  Gary , 
cité  plus  haut ,  lequel,  après  avoir  élabli  que  toutes  sortes  de  meubles 
corporels  ou  incorporels  peuvent  être  donnés  en  gage  ,  développe  ensuite 
les  conditions  exigéespar  Part.  2074;  aprés  quoi,  arrivant  a  Tart.  2075, 
il  ne  dit  mot  des  meubles  incorporels ,  et  applique  la  nécessité  de  signifier  , 
uniquement  au  cas  de  gage  de  créances  mobiliéres :  «  si  c'est  une  eréance 
mobiliére  ,  dit-il ,  qui  est  donnée  en  gage...  il  faut  encore  que  eet  acte 
soit  signifié  au  debiteur  de  cette  eréance  ;  » 

Atténdu  que  les  curateurs  inlimés  ne  contestent  point  que  la  propriété 
des  actions  au  porteur  dont  s*agit  a  Tart.  35  du  Code  de  commerce  est 
transmissible,  comme  celle  des  meubles  corporels,  par  latradition  du  titre, 
mais  soutiennent  que  cela  n*est  pas  applicable  a  la  dation  de  gage ;  que 
cependant  si  Tart.  35  précité  en  fait  un  mcuble  corporel  pour  Ie  transport 
de  la  propriété,  il  y  a  identité  de  motifs  pour  qu'il  en  soit  de  méme  en 
matiére  de  gage,  et  que,  reconnues  meubles  corporels  dans  Tune  hypo- 
these, ils  Ie  soient  aussi  dans  Tautre.  » 

Par  ces  motifs ,  etc. 


Les  curateurs  a  Ia  faillile  ont  dénoncé  eet  arrét  a  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  Les  trois  moyens  par  eux  produils  sont 
analyses  dans  Tarrêt. 
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Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  ; 

Violation  des  articles  2073 ,  2074  et  2075  du  Code  civil,  en  ce  que 
l*arrét  dénoncé  a  admis,  comme  tenant  lieu  d'enregistrement ,  la  date 
certifiée  par  Ie  décès  de  Tune  des  parlies. 

Considérant  que  la  loi  ne  fait  pas  de  Tenregislrement  iine  formalité 
substanlielle  du  gage;qu'elle  ne  veut  qu*une  chose  :  assurer  a  Tacle, 
comme  Ie  disait  Ie  tribun  Gary,  une  date  certaine  excluant  toute  idéé 
de  fraude  entre  ie  détenleur  et  Ie  propriélaire  du  ^i\^e  ;  que  Ie  décès  de 
Tun  des  conlractants  produit  ce  résultat  aussi  bien  que  l'enregistrement 
et  qu'ii  peut  dés  lors  Ie  suppleer;  quVn  antorisant  remploi  des  actes  sous 
seing  privé  pour  constater  Ie  gage,  les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
référés  aux  régies  qu'ils  venaient  d'édicler  pour  ces  actes  et  spécialement 
acellede  Tart.  1328; 

Que  s'ils  n'ont  cité  dans  les  art.  2074  et  2075  que  Ie  mode  suivant 
lequel  la  date  est  Ie  plus  généralement  certifiée,  ils  u'ont  pas  témoigné 
rintention  de  proscrire  les  autres  et  de  déroger  au  droit  commun  ; 

Considérant  que  l'enregistrement  n*ajoute  rien,  pour  les  parties,  a  la 
force  obligatoire,  au  caractére  sérieux  de  la  convention  ;  qu'elles  ont  évi- 
demment  entend u  donner  a  Tacte  une  efficacité  complete  et  faire,  par 
conséquent,  dériver  du  contrat  lui-même,  au  profit  du  créancier  gagiste,  un 
droit  de  préference  qui  doit  nécessairement  s'exercer  contre  les  tiers ; 

Que  Ie  premier  moven  n'est  donc  pas  fondé. 
Sur  Ie  second  moyen  : 

Violation  de  Tart.  2074  du  Code  civil  en  ce  que  l'arrét  attaque  a  admis 
un  droit  de  privilege  k  titre  d'un  acte  qui  ne  mentionnait  pas  la  somme 
due. 

Considérant  que  toute  obligalion  licite,  quclqu*en  soit  Tobjet,  qu'il  con- 
siste  a  donner  ,  a  faire  ou  a  ne  pas  faire,  peut  être  garantie  par  un  gage  ; 

Que  Ie  gage  fourni  par  De  Yillegas  assurait  la  fidélité  de  sa  gestion  ; 

Que  Tobiigation  contractée  vis-a-vis  de  la  société  générale  par  son  agent 
n'impliquait,  ni  dans  Ie  présent  ni  dans  Tavenir,  une  delte  dont  Ie  chiifre 
pftt  être,  méme  approximativement,  indiqué  au  moyen  du  contrat;  que  la 
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responsabililé  de  l'agent  était  illimitée;  quil  était  impossible  d'évaluer  un 
deficit  avant  rapurement  de  la  gestion,  qu'il  était  impossible  aussi  d'eslimer 
les  dommages  interets  dans  lesquels  Tobligation  devait  se  résoudre  en  cas 
d'infidélilé  ; 

Gonsidérant  que  cette  impossibilité  ,  née  de  la  force  des  choses,  ne  sau- 
rait  enlever  a  la  Société  générale  les  süretés  spéciales  que  toute  créance 
peut  obtenir  par  Ie  moyen  du  nanlissement ;  que  Tart.  2074  du  Code  civil, 
en  ordonnant  la  déclaration  de  la  somme  due,  prévoit  Ie  cas  Ie  plus  ordi- 
naire, raais  que  les  motifs  avérés  de  la  loi  permettent  d'en  étendre  la 
disposition  au-dela  de  ses  termes  rigoureux  ; 

Que  Je  legislateur  ne  veutqu'erapêcher  la  simulalion  de  dettes  exagérées, 
et  qu*il  n*y  a  pas  a  redouter  de  collusion  ,  quand  Ie  fait  a  prester  par  un 
debiteur  est  nettement  défini ;  ^ 

Qu'il  suffit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  de  spécifier  la  chose 
due  »  Tobligation  pour  laquelle  Ie  gage  est  donné  ; 

Que  si ,  dans  cette  hypothese ,  les  parlies  affeclent  Ie  gage  entier  a  la 
süreté  de  la  créance ,  elles  annoncent  par  la  que  celle-ci  peut  absorber  Ia 
totalité  du  gage,  l'importance  de  la  créance  se  trouve  ainsi  virtueliemcnt 
déterminée,  et  Tacte  contient,  en  réalité ,  une  évaluation  qui  satisfait  au 
voeu  de  la  loi ;  qu*il  s'en  suit  que  Ie  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé 
que  Ie  premier ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  : 

Violation  de  Tart.  2075  du  Code  civil,  et  en  tant  que  de  besoin  de  Tart. 
529  du  même  Code ,  en  ce  que ,  etc,  (Voir  a  Farrét  qui  suit  Ie  premier 
moyen  inclusivement) ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  Conseiller  De  Rongé  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Faider ,  premier  avocat  général ,  rejette  Ie 
pourvoi. 

Du  W  mai  1868.  —  Cour  dr  Cassation.  —  i^^  Chambre.  —  Prés, 
M.  Defacqz.  —  PI.  Mö«  L.  Leclercq  et  Dolez. 
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NaNTISSEMENT.  —  ACTION  AU  PORTEUR.  —  SiGNIFICATION.  — 
MeüBLES  INCORPORELS.  —  CrÉANCE.  —  EXIGIBILITÉ.  — 
NOVATION. 

Le  conirat  par  leqnel  des  actions  sociales  au  por  leur  sonl  don- 
nées  en  gage  ne  doii  pas  êlre  signifié  a  la  sociélé  qui  a  émis 
les  actions  engagées  *. 

L'acte  de  gage  régulier,  donnée  pour  süreté  d'un  prei  a  six 

mois,  ne  cesse  pas  d'êlre  valable,  alors  que,  par  une  contre- 

lettre,  le  créancier  a  accordé  des  délais  plas  longs  a  soa 

debiteur. 

■> 

(CURATEÜRS  A  LA  FAILL1TE  DE  ViLLEGAS  CONTRE  A.  DaEL.) 

Les  curateurs  susdils  se  sont  pourvus  en  cassalion  contra 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  27  juillet  1867,  que  nous  avons 
rapporlé,  année  1867,  2e  parlie,  p.  82  et  suivantes. 

Arrêt. 

Sur  le  premier  raoyen  : 

«  Violation  de  Tart.  2075  du  Code  civil  et ,  en  tanl  que  de  besoin  ,  de 
j»  Tart.  5"29  du  raême  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  reconnait  un  droit 
j»  de  privilege  sur  des  nipublos  incorporels  sans  que  Tacte  constiUUif  de  ce 
»  prétendu  privilege  ait  été  signifié  au  debiteur  de  la  créance  donnée  en 
»  gage.  » 

Considéranl  que  la  significalion  prescrite  par  Tart.  2075  du  Code  civil 
n'a  pour  but  que  de  meltre  le  créancier  gagisle  en  possession  du  gage; 
qu*elle  suppose ,  par  conséquent,  le  nantissement  d'un  droit  mobilier  dont 
le  titulaire  n*est  pas  dessaisi  par  la  tradition  du  titre; 

Considérant  que  Tart.  2075  ne  comprend  pas  tous  les  meubles  incor- 

*  Yoir  l'arrêt  qui  pr(*cède. 
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porels  sans  exception,  Iels  qu'ils  sont  définis  par  l'arl.  529  du  Code  civil ; 

Que  Ie  teite  de  Tarticle  et  les  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  en 
précisent  Ie  sens  et  la  portee ; 

Qu'il  ne  s*appllque  qu'aux  créances  dont  Tart.  1690  du  Code  civil  a 
réglé  la  cession,  parcejque  ,  pour  ces  créances  seules,  Ie  gage  manquerait, 
k  défaut  de  signification  ,  d*un  éléraent  indispensable  k  son  existence,  ia 
saisine  du  créancier ; 

Considérant  que  les  titres  au  porteur  sont  de  leur  essence  transmissibles 
de  la  main  a  la  raain  ,  sans  forraalités ,  par  la  simple  tradition  ; 

Que  ces  créances  tiennent  ainsi  de  la  nature  des  meubles  corporels  et 
que ,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres ,  la  possession  vaut  titre  ; 

Qu  on  objecte  en  vain  que  Ie  nantissement  et  la  vente  étant  essentiel- 
lement  différents,  on  ne  peut  appliquer  a  la  constitution  du  gage  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  translation  de  propriété ; 

Considérant  que ,  dans  Ie  nantissement  comme  dans  la  vente  des  titres 
au  porteur,  la  délivrance  emporte  dessaisissement  pour  Tune  des  parlies , 
mise  en  possession  pour  l'autre ;  que  la  signification  serait  destituée , 
dés  lors  ,  de  toule  espèce  d'utilité ;  qu'elle  n'aurait  aucun  des  effets  que  Ie 
législateur  s'est  proposé  ,  puisque  Ie  créancier,  saisi  par  la  remise  qui  lui 
est  faite,  n'a  pas  a  craindre ,  tant  que  dure  sa  possession  ,  qu'un  second 
gage  soit  établi  ou  qu*un  paiement  soit  efTectué  en  fraude  de  ses  droits; 

Considérant  que  la  signification  est  absolument  incompatible  avec  la 
rapidité  de  transport  et  la  stVreté  d'appropriation  qui  fqrment  Ie  caractére 
particulier  des  titres  au  porteur  ;  qu'elle  en  gênerait  la  circulation  et  en 
discréditerait  l'usage  sans  profil  pour  personne,  car  elle  ne  pourrait  em- 
pécher  Ie  signifié  de  payer  au  porteur  lequel  a  droit  au  paiement  par  cela 
seul  qu*il  détient  et  qu*il  représente  Ie  tilre  ;  qu*il  suit  de  \k  que  l'arrét 
attaque,  ioin  de  violer  les  dispositions  invoquées  è  Tappui  du  moyen,  en 
a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 
Sur  Ie  second  moyen  : 

<  Violation  de  Tart.  2074,  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  admet, 
»  comme  constitutive  d*un  droit  de  gage,  une  convention  qui,  en  réalilé, 
»  n'a  pas  élé  düment  enregistrée.  » 

Considérant  qu*il  est  constaté  en  fait  qu'a  Texpiration  du  terme  de 
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six  mois  fixé  par  l*acte  d'enregistrement  du  i  septerabre  1858,  pour  Ie 
remboursement  des  fonds  prétés ,  les  parties  ont ,  de  commun  accord  , 
plusieurs  fois  prorogé  l'échéance  de  robligalion,  sans  soumettre  ces  pro- 
rogations  successives  a  la  forraalilé  de  renregistrement ; 

Considérant  que  l'arrêt  ne  fait  pas  résulter  Ie  privilege  du  défendeur 
des  prorogalions  prémentionnées ,  mais  de  i'acte  de  gage  du  l*"  septerabre ; 

Considérant  que  les  niodlfications  apportées  a  Ia  convention  priraitive , 
simples  changenients  d'échéances ,  n'ont  pas  opéré  novation ; 

Que  Ia  dette  n'a  pas  été  éteinte  et  que  Ie  gage  subsiste  avec  elle. 

D*oü  il  suit  que  Ie  moyen  n*est  pas  fondé  ; 
Par  ces  raotifs , 

La  Cour,  ouï  M.  ie  conseiller  De  Rongé  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Faider,  premier  avocat  général ,  rejetle  Ie 
pourvoi. 

Du  39  Mat  1868.  —  Cour  de  cassation.  —  i''^  Chambrk.  —  Prés. 
M.  Dëfacqz.  —  Ph  Mes  Leclercq  et  Orts. 


SOCIÉTÉ  CONDJTIONNELLE.  —  PüBLlCATJON.  —  DÉLAI.  —  ÜÉDIT. 

Dans  les  sociétés  conclues  sous  une  condilion  suspensive,  Ie  délai 
de  quinzaine  pour  la  publication  au  Greffe  da  iribunal  de 
commerce  court  d  parlir  de  la  date  de  I'acte. 

En  conséquence ,  est  nulle  la  société  dont  Vacte  n'a  pas  été 
publié  dans  ce  délai ,  même  lorsque  la  condition  n'est  pas 
encore  accomplie. 

Uassocié  qui  se  prévaut  de  cette  nullité,  n'encourt  pas  Ie  dédit 
qui  a  été  slipulé  pour  Ie  cas  oü  Vune  des  parties  viendrait 
d  se  retirer  de  la  société. 

(Candeilh  contre  Lavergne.) 
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Candeilh  et  Lavergne  avaient  formé  une  sociélé  pour  l'exploila- 
lion  du  Théalre  du  Pare.  lis  avaient  collectivement  demandé  la 
concession ,  et  avant  de  l'avoir  obtenue,  ils  avaient  régié  les 
condilions  de  leur  association  qui  ne  devait  naturellement  devenir 
définilive  que  s'ils  étaienl  déclarés  concessionnaires.  Avant  que  Ie 
conseil  communal  eüt  statué ,  la  discorde  se  mit  entre  les  asso- 
ciés et  Candeilh  assigna  Lavergne  devant  Ie  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles ,  en  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publication 
dans  la  quinzaine  de  la  date  de  Tacte; 

De  son  cóté ,  Lavergne  prélendait  que  Ie  délai  de  quinzaine  ne 
devait  courir  qu'a  parlir  du  jour  oü  la  condition  était  accomplie 
puisque,  jusqu'a  ce  moment,  l'a  sociélé  n'avait  aucune  exislence  a 
défaut  d'objet.  II  citait  a  Tappui  de  sa  these,  Topinion  de  Dalloz 
de  Malepeyue  et  Jourdan  et  de  Bédarride.  Par  conclusions 
reconventionnelleSjil  réclama  de  Candeilh  une  somme  de  frs  25,000, 
en  invoquant  une  clause  de  Tacte  de  société  portant  qu'il  était  sli- 
pulé  enlre  parties  un  dédit  de  25,000  francs,  qui  seul  pouvait 
annuler  l'associalion. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  rendu,  Ie  10  décembre  1866,  Ie 
jugement  suivant: 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  les  parties  ne  s*opposent  pas  a  la  jonction  des  deux  causes, 
qui  d'ailleurs  sont  connexes ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  société  : 

Attendu  que  Candeilh  soutient  que  la  société  en  nom  coUectif,  formée 
entre  Lavergne  et  lui  le  11  seplerabre  1866,  par  acte  enregistré,  est 
nulle ,  les  forraalités  prescrites  par  Tart.  42  du  Code  de  commerce  n*ajiaflt 
pas  été  remplies ; 

Atlendu  que  Lavergne,  de  son  cóté,  soutient  que  la  société,  conclue 
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sous  une  condition  suspensive,  Tobtention  par  lui  de  la  concession  du 
Théatre  du  Pare,  ne  doit  étre  publiée  que  dans  les  quinze  jours  de 
raccomplissement  de  la  condition  ; 

Attendu  que  Tart.  42  du  Code  de  commerce  prescrit  impérieusenjent, 
sous  peine  de  nuilité,  la  publication  des  actes  de  société  en  nom  collcctif 
et  en  commandite  dans  Ia  quinzaine  de  leur  date  ; 

Attendu  que  la  nuliité  prononcée  par  eet  article  se  référe  au  délai  Gxe 
de  quinze  jours ,  a  partir  de  la  date  des  conventions  sociales ; 

Attendu  que  cc  qui  démontre  que  c*est  Ia  date  des  conventions  sociales 
qui  est  Ie  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine ,  c*est : 

1®  Le  texte  formel  et  absolu  de  Tart.  42  ; 

2°  L*intention  du  législateur  qui ,  dans  Tart.  43 ,  dit  «  que  Textrait 
doit  contenir  l'époque  oü  la  société  doit  commencer  »  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  sociétés  qui  commencent  et  celles  qui  ne  commencent 
pas  a  Ia  date  de  Tacte  contenant  les  conventions  sociales  ; 

Attendu  que  le  système  préconisé  par  Lavergne ,  pour  étre  logique , 
devrait  avoir  pour  conséquence,  quand  une  société  eonditionnelle  est 
constituée ,  d'obiiger  les  associés ,  aprés  Tavénement  de  la  condition  qui 
seule  donne  naissance  ,  d*aprés  ce  systéme ,  k  la  société  ,  k  rédiger  un 
nouvel  acte  relatant  les  conventions  sociales,  la  date  de  Tacte  devant , 
selon  Lavergne ,  coïncider  avec  Tarrivée  de  la  condition  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  (art.  1169  du  Code  civil)  que  dansles 
obiigatlons  conditionnclles,  la  condition  venant  &  s'accomplir  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  conlrat  et  le  contrat  produit  ses  effets  dans  le  passé 
k  partir  de  sa  date ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe  que ,  vis-a-vis  des  tiers,  ia  société 
est  réputée  avoir  pris  naissance  le  jour  de  la  convention  et ,  partant,  que 
les  tiers  ont  le  plus  grand  intérét  è  la  publication  de  Tacte  d*ane  société 
contractée  sous  une  condition  suspensive  ; 

Attendu  que  c*est  donc  avec  raison  que  Candeilh  demande  que  la  société 
du  11  septembre  1866  soit  déclarée  nulle. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconventionnelles  de  Lavergne  : 

Attendu  que  Lavergne  se  méprend  sur  le  sens  et  la  portee  qu*ii  faut 
donner  a  Tart.  42  des  conventions  sociales  con^u  dans  les  termes  saivants  : 
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«  Les  parties  contractantes  stipulent  un  dédit  de  fr.  25,000  qui  seul 
»  pourrait  annuler  rassocluiion  formée  ce  jour  entre  eux.  » 

Attendu  que ,  par  cette  clause  ,  les  parlies  oot  seulement  eu  en  vue  Ie 
cas  OU  la  société  ,  ayant  une  existence  legale  et  étant  dérmilivement 
constUuée  après  Tarrivée  de  la  condition ,  l'un  des  associés  voudrait  se 
dégager  du  Hen  sociai ,  alors  il  serail  tenu  de  payer  Ie  dédit ; 

Atlendu  que  Ie  dédit  ne  peut  étre  dCl  par  celui  des  associés  qui  invoque, 
pefdenle  conditione  ,  une  nullité  d*ordre  public  ,  et  ne  fait  par  conséquent 
qu*user  du  droit  que  lui  confére  Ia  loi  ; 

Attendu  que  vouloir  rendre  Ie  dédit  indépendant  d*une  obligation  prin- 
cipale nulle  par  suite  d*un  vice  de  forme,  qui  aifecte  la  convention  dans  son 
essence ,  comme  Lavergne  cherche  a  faire  ,  ce  serail  vouloir  tirer  profil  d'un 
fait,  dont  il  est  auteur  ou  complice,  la  non-publicatiou  de  Tacte  de  société ; 

Attendu  que  Lavergne  ne  peut  forcer  Candeilh  a  rester  dans  les  Hens 
d*une  société  conditionnelle ,  nulle  dés  njaintenant,  bien  qu*il  en  provoque 
Tannulation  pendente  conditione ; 

Attendu  que  Candeilh  a  pu  écrire  k  Lavergne  qu*il  se  retirait  de  Tasso- 
ciation  et  niéme  poser  sa  candidature  personnelle  en  concurrence  avec 
celle  de  Lavergne,  sans  pour  cela  encourir  Ie  dédit,  puisque  Candeilh 
pouvait  se  considérer  comme  dégagé  de  Tassociation  a  raison  de  Tinac- 
compüssement  des  formaliiés  prescrites  par  Tart.  42. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  a  Lavergne  des  conclusions  reconveutionnelles 
qu'il  a  signifiées  k  Candeilh  et ,  joignant  les  clauses  introduites  a  raison 
de  leur  connexité,  déciare  nul  et  de  nul  effet,  a  défaut  de  publicatix)n  aux 
termes  de  Tart.  42  du  Code  de  commerce ,  Facie  de  société  intervenu 
entre  parties  k  11  septembre  1866,  et,  statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle  de  Lavergne ,  sans  s*arréter  aux  fails  cotés  par  lui  avec  offre  de 
preuve ,  dit  pour  droit  qu'il  n*est  ni  recevables  ni  fondé  en  son  aclion  ,  Ten 
déboute,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  Jugement,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Dm  W  Décemhre  1866,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
Prés,  M.'  De  ÜBGKER.  --  PI.  M«»  Olin  et  Hahln. 

«-  p.  xm  « 
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VeNTE.  —  ACCEPTATÏON  PARTIELLE.  —  PaIEMENT.  —  RfifüS 
DU  SURPLUS  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RÉSILIATION.  —  ÉcHAN- 
TILLON.  —  PrEUVE  DE  CONFORMJTÉ. 

Uaehetenr  qui  a  acctpU  une  jmriie  de  la  mavebcmdiëe  ^  ohjH 
da  contralj  ne  peul  ne  refnser  a  en  payen  Ie  prix  ju9p^'a 
parfaiU  ewéeuiion  de  l'obligaiion  contrctetée  par  hnndei^. 

Le  refus  de  la  part  de  Vaeheteur  de  prendre  livmison  du 
complément  de  la  marchandise\  sous  préiexte  qn'elle  n^ett 
pas  conforme  a  Nchantillon,  n'entraine  pas  de  plein  droit 

^  la  résiliatiön  de  la  vente  pour  cetie  derinère  partiè: 

C'est  au  vendeur  a  prouver  la  conformité  de  la  marchandise 
offerte  avec  Vdchantillon,  a  moins  quHl  n\en  soit  dispensé 
par  une  clause  dérogaioire  expresse  et  spéciale. 

(HlGGlNBOTTON  CONTRE;VAM  BkXB.) 

JUGEMENT. 

Attendju  que  Taction  du  demandeiir  tend  a  ce  que  lè  défende^ir  soit 
condamné  k  lui  payer  :  i^  La  somme  de  frs.  1,728.98  pour  vente  et 
livraison  d'une  partie  décbets  de  coton  au  mois  de  janvier  dernier  j  ^^  celle 
de  frs.  20.9  pour  frais  de  protét,  ainsi  qu*aux  interets  jtidiciaires  et  déperis , 

Attendu  que  ledéfendeur,  soutenant qi^e  les  déchets  luilivrésaaimoisde 
janvier  font  partie  d!un  marché  d*une.quantité  de4Ji5,0G0kUosr^déchets  de 
coton.,  au.prix  de  58  frs.  les  100  kilos,  s'est xefuséau  pjuemefttdelasamme 
récbmée i^i^qu'a  parfaite  exéeution  de  üoblig^tion  oontractée  par  le  vendeur.; 

Altendu  qiie.  Ie.  demandeur  a  envojé ,  ie  13  fé.vrier^suivait,  facture^au 
défende^r  de  1,342  kilos  comme,  complément  de.  ia  q^aotlté  vendjie  au 
mais<dej^0yier^,qia.e.  le  défendeur  a  refusé  de. preudre.  livraison  de.  ces 
décb^ts?,  comme  n.'étani  (Vis  conformesè  récbaaülloa^v  ei  q4,i-il  a  dénoucé 
ce  refus  au  demandeur ; 

Atteadu.que^:par  suite  de  ce  refus ,  le.demandeurtsoutientq^e  la  vente 
du  complément  du  marché. esitrésiliée^de  plein ^roit  ;q^e,,dans  toits  les- 
cas,  Tacheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  de  la  partie  livrée  et  acceptée , 
Tobligjation  de  livrer  étant  divisible ,  ce.que  le  défendeur  avait  lui-méme 
reconnu  par  Texécution  quil  y  a  donnée ; 


--  in  - 

Altendu  qu*en  présence  de  ces  ^cmtè'nëments  opposés ,  les  points  qui 
dWisent'le»  psTties  sonüde  sdvoir  : 

lo~.  Si  Ie  défeddéur  peniétpe  teou  de  payër  Ie  pf^x*  de  la  partie  üvrée  et* 
aooeptée  ;.^  sii,  c^  oa«ise  do^  refo» du  défêtutmr  d*ak;oepter  Ie  cdrapléméRl' 
dti  mftrdiév  l4«v6itt&dè  cëltè  d^rnière-partie  est  résHlée' de*  plein  droit,  et', 
au  cas  négatif,  si  c*est  au  demandetir'a  prou^ep  la' cofifornHté  do  cette 
maifciiamiise'  aire((  réohantiUon  ,  ou*  bién<  au  défeiifd«<ar  k  proover  la  nort- 
confoirmitéde  cette  marchandise  avec  récbantlHon^; 

Atténdu  qti*alors  roéme  qjue  Tobligation  de  livrer  une  quantité  de  4  a 
5,000  kilüs  déchetsde  coton  eut  été  indiTisible  dans  son  origine,  Ie  ié- 
fendeur,  pour  les  besoins  de  son  industrie  ,.ayant  comptósur  une  quantité 
détérminée ,.  il  n*en  serait  pa$  moins  vrai  que  Ie  défendeur  a  renonce  a 
celte  indivisibilite  par  Taeceptation  d'une  partie  de  cette  quantité ; 

Que ,  dés  lors ,  Ie  défendeur  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  ,  se  refnser 
a  payer  Ie  prix  de  la  marchandise  livréë  et  acceptée,  parce  qu*il  serait 
souveraineaient'iniuste  qu'ii  put  jouir  tuut  k  la  fois  de  Ia  chosé  et  du  prix; 

AttendU' que^  Ie  défendeur ,  soutenant  que  Ie  complément  du  marché 
n*est  pas  conforme  i^  réehantillon ,  son  r«fus  d'aceepter,  ayant  ainsi  une 
cause  Ié*^itime  ,  n*a  pa  entratner*  la  résiilation  de  Ia  vente; 

Que  cette  résiiiation  ne  peut  étre  encourue  que  lorsque  lé  detoandèur 
aura  prouvé  la  conformiié' de  la  marchandise  avec  réchantillon  ,  obllgation 
qui ,  d'après  les  régies  du  commerce,  lui  incombe. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  con'dittJne  Ie  dëféndèur  a  pèy'cff  aii'  dertiaftdeur;  1'^  etic.; 

ÖrdófrHe  au  dèmafidéiïf  dèf  pröüveff  qdè  la  partó  déchetsde' cbtbn  de 
\  ,&ii  klFös:  dbnt  fafetufé  a  éïê'  trahstiiise  aü  déïeAdeür  ali  daté'dul  7  févHér 
dernier  et 'que  cêdef  nier  arèfuséè,  eét'cónforriie  a  récharitilloh,  fixe'joui-,'  etc. 
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ENDOSSEMEiNT     IRRÉGUUBtf .    -^   ReMBOÜRSBMBNT.'     -^'  ACTION. 

Celui  d  qui  un  effei  de  commerce  a  été  Iran^mis  paV  vt>h  d'^n- 
dossement*  irregulier  et'  qui  Va  erismle  négocié  lui-même) 
devient,  sHl  en  a  remboursé  la  valeur  au  porteur  après 
protêt,  propriétaire  de  l'effet  et  peut  en  poursuivre  lepaiement 
en  son  nom^personneL 

(L.    SÉE  FILS  k  Co  COiNTOfi'F-RANCKXi) 
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JüGEMENT. 

Altend u  que  Taclion  des  demandeurs  tend  a  obtenir  paiement  de  deux 
promesses  de  Timport  de  500  francs  chacune,  créées  ,  Ie  5  aoüt  1867 ,  a 
Téchéance  des  5  décembre  et  5  février  suivants  par  Ie  défendear,  k  l'ordre 
de  Magnant  et  endossés  par  celui-ci  sans  date  a  l'ordre  des  demandeurs , 
ces  dites  promesses  enregistrées ,  k  Bruxelles ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  fonde  sur  Tabsence  de  date  dans  les  endos 
consentis  par  Magnant  aux  demandeurs  pour  soutenir  que  les  demandeurs 
ne  sont,  aux  termes  des  articles  137  et  138  du  Code  de  commerce,  que 
les  porteurs  de  procuration  de  Magnant  et ,  par  suite ,  passibles  de  toutes 
les  exceptions  qu'il  peut  soulever  contre  ce  dernier  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que.  les  demandeurs,  quoique  porteurs  de 
deux  promesses  en  vertu  d*un  endossement  irregulier ,  ont  pu  valablement 
transporter  la  propriété  de  ces  promesses  a  Berger  frére  &  C»  et  a 
Martineau  k  qui  ils  les  ont  réescomptées  ; 

Attendu  qu'aprés  les  protéls  des  deux  promesses »  ies  demandeurs  en 
ont  fait  rembourser  Timport  par  ieurs  correspondanU  MM.  Deiioye  et 
Tiberghien  et  Dereine  Idstein,  a  la  Banque  nationale  et  k  la  Soeiété 
générale  qui  en  étaient  tiers-porteurs ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  ces  deux  paiements  effectués ,  les  demandeurs 
se  sont  trouvés  subrogés  de  plein  droit ,  conformémeut  &  Tart.  1251 ,  3^  du 
Code  civil ,  a  toutes  les  actions  que  la  Banque  nationale  et  la  Soeiété 
générale  pouvaient  exercer  contre  Ie  souscriptetir  des  promesses  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  si  les  demandeurs  ont  été  obligés  de  rembourser 
les  efiets ,  ce  n*est  pas  parce  qu*ils  sont  les  porteurs  de  procuration  de 
Magnant ,  mais  uniquement  parce  que  leur  signature  figure  sur  ce  titre  ; 

Que  ce  remboursement  personnel  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  a  créé 
pour  eux  un  droit  personnel  de  subrogation  qui    leur  permet  d*agir 
aujoiird*bui  contre  Ie  souscripteur  des  promesses ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  ie  défendeur  et  par  corps  k  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  frs.  1,000,  valeur  des  promesses  susvisées,  et  celle  de 
frs.  58.88  pour  frais  de  protêt,  intervenüon  et  retour ;  le  condamne  en 
outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Dti  30  Juin  1868,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
PI.  M«»  Verachter  el  Léon  Mersman. 

FIN    DE   LA   DEUXIÈME   PARTIE. 
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ABORDAGE. 

i .  Ahordant  non  fautif.  —  Faute  d'un  liers.  —  Actions.  —  Le  navire  abordé 
n'a  pas  d'action  contra  Tabordant  qui  a  été  jeté  sur  lui  par  Ia  faute  d'un 
tiers :  le  recours  ne  peut  êlre  exercé  que  contra  ce  dernier.  —  Anv.  10  avril 
1868 I.  —  iOO 

2.  Apiquement  des  basses  vergues  et  rentree  du  bout  dehors.  —  Quand  exigé 
ai*  port  d^Anvers.  —  Bateau  a  vapeur.  —  L'art.  6  du  reglement  de  police  du 
port,  en  date  du  24  juillet  1821 ,  n'ordonne  d'apiquer  les  basses  vergues  et  de 
rentrer  Ie  bout  dehors  du  beaupré  que  pendant  Ia  manoeuvre  de  Tentrée  des  navires 
aux  bassins  :  on  ne  peut  Tétendre  aux  navires  qui  sa  trouvent  encore  a  Tancre 
et  imroobiles  en  rade  en  attendant  leur  tour  d'entrée. 

Le  défaut  de  s'étre  conforme  k  Tarticle  susdit  ne  peut  surtout  étre  invoqué  par 
un  bateau  k  vapeur  conlre  un  navire  a  voiles.  —  Anv.  10  avril  1868..     I.  103- 

3.  Bateau  d  vapeur.  —  Navire  d  voiles.  —  Mouillage  incommode.  —  Les 
bate^ux  a  vapeur,  ayant  toujours  la  liberté  de  leurs  mouvements  et  devant  évitar 
les  collisions  avec  las  navires  a  voiles  en  diminuant  de  vitesse,  stoppant  ou 
marchant  en  arrière,  ne  peuvent  alléguer  pour  leur  défcnse,  en  cas  d'abordage, 
que  les  navires  abordés  se  trouvaient  places  de  maniere  a  géner  la  navigation. 
—  Anv.  10  avril  1868 L  —  100 

4.  Chómage.  —  Indemnité.  —  Sinistre  postérieur.  —  Effets.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  k  una  indemnité  de  chömaga  en  faveur  du  navire  abordó,  lorsque,  par  suite 
d'un  sinistre  postérieur  a  Tabordage  et  indépendant  de  celüi-ci,  ie  dit  navire  a 
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été  retenu  dans  Ie  port  et  a  pu,  pcodant  cette  relèche  forcée,  réparer  ses  avaries. 

—  C.  Brux.  1  juin  1868 1.  —  236 

5.  Entree  des  bassins  (TAnvers.  —  Navire  abossé  é  un  autre.  —  Amarres 
sur  Ie  musoir,  —  Amarre  sur  Is  bdtiment  voisin.  -f-  DUachement.  —  Le 
capitaine  de  navire  qui,  nyant  place  son  bêtiment  le  long  d'un  autre  amarré 
contre  quai  prés  des  bassins,  a  porlé  une  amarre  lur  le  musoir  nord  et  une  autre 
sur  le  bSLtiment  voisin,  et  qui,  après  detachement  de  cette  dernière  amarre,  en 
porte  une  seconde  sur  le  musoir  oord,  ne  commet  ni  faute  ni  imprudence,  de 
sorte  que  si  les  deux  amarres  cassent  k  la  fois  par  la  violenee  du  vent ,  le  dit 
capitaine  ne  sera  pas  responsablc  des  abordages  qui  en  sont  la  suite. 

L'amarre  qui  a  été  portee  sans  autorisation  sur  un  navire,  peut  être  détachée. 

—  Anv.  20  raars  i868 : I.  —  179 

6.  Expertise.  —  Majoration  pour  imprévtis.  —  Conire  expertise,  —  Les 
taxations  d'avaries  du  chef  d'abordage  ne  peuvent  étre  majorées  d'aucune  somme 
quelconque  a  titre  ó'imprévus. 

Lorsqu'il  n'y  a  entre  deux  expertises  successives  qu'une  différence  insignifiante, 
il  y  a  lieu  de  s'en  (enir  è  la  première,  rien  ne  prouvant  que  les  premiers  experts 
se  soient  trompés.  —  C.  Brux.  16  décembre  1867 I.  —  30 

7.  Expertise.  —  Béparations  non  executies,  —  Lorsque  l'évaluation  des  experts 
qui  ont  taxé  les  avaries  n^est  pas  contestée  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  réduire  parce 
que  les  armateurs  du  navire  abordé  n'ont  pas  exécuté  t<)ute$  les  réparatjoi^s 
ordonnées  par  les  experts  oa  qu'ils  les  ont  exécutées  avee  plus  de  siipplicibé.  — 
Anv.  23  mai  1868 I.  1$7 

8.  Force  du  vent  et  du  courant.  —  Intensité.  —  Force  majeure.  —  Si,  en 
régie  générale ,  la  foreo  du  vent  et  du  courant  ne  constituent  pas  une  force 
majeure  pouvant  affranchir  un  navire  abordant  de  la  responsabiiité  de  Tabordage, 
il  en  serait  autrement  s*il  était  établi  que ,  pendant  ses  mouvements ,  ^e  navire 
avait  été  surpris  par  un  ouragan  tel  qu'il  n'a  plus  été  possible  d«  diriger  $a 
raarche.  —  Anv.  11  juillel  1868 l.  —  8*7 

8bv.  Fautes  réciproques.  —  L*abordant  qui  est  en  fauie,  ne  peut  se  pr/éva|oir, 
pour  éviter  la  responsabiiité ,  d'une  faute  ou  omission  dans  le  chef  de  Tab^rdf,  a 
moins  que  celle-ci  ne  constitue  un  manquement  aux  régies  de  la  pru4en;Qe  la 
plus  vulgaire.  —  Anv.  7  janvier  1868 l.  —  ^ 

9.  Feux  et  signaux.  *--  Rèylements  belges.  —  Observance  su  mer.  t-  B^Uea^x 
de  pêche.  —  Les  dispositions  de  Tarrêté  royal  du  30  janvier  1863  (sur  Ub  feiix 
et  signaux  des  navires  pendant  la  nuit)  sont  d'ordre  public  et  doiveot  élrt  ph^er-' 
ir^es  par  les  navires  belges,  méme  en  mer;  a  moins  que.  navignant  dans  deseaux 
étrangères,  ils  n'aient  obéi  a  des  disposilions  eontcairet  du  territoire  dont 
dépendent  ces  mémes  eaux. 

Les  bateaux  de  pêche  pontés  doivent,  s*ils  sent  en  marcfae,  étre  muiiiA,  comne  les 
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aulres  navires,  d'un  feu  verl  a  tribonl  et  d'un  feu  rouge  a  babord.  —  ïout 
usage  contraire  est  abusif  ei  ne  peut  étre  pris  cd  considération . 

La  ¥ue  de  feux  blancs,  ra^tne  k  la  distance  de  Irois  rnilles ,  ne  peul  être  in- 
terprêtée  q«e  comme  rmdicc  d'un  bfttiment  stalionnaire.  —  Anv.  12  février 
d868 I.  —  liB 

10.  Indemnité  de  chómage.  —  Les  dommages-intéréts  düs  par  suite  d'abor- 
dage  doivent  comprendre  une  indemnité  de  cbömage ,  pour  tout  Ie  temps  que 
Tabordé  a  élé  privé  de  l'usage  de  son  navire.  —  Cctte  indemnité  doit  être  calr- 
culée  sur  Ie  tonnage  du  navire.  —  Anv.  7  janvier  1868. L  — ^  20 

11.  Indemnité  de  chómage.  —  Jours  titilement  employés.  —  Le  navire  abordé 
a  droit  a  une  indemnité  de  chómage  pendant  Ie  temps  nécessaire  k  la  constata- 
tion  et  a  la  réparation  des  avaries  :  toutefois,  il  y  a  lieu  de  défalquer  les  jours 
qui  onl  pu  être  employés  ulilement,  par  exemple  pour  Ie  déchargement  de  Ia 
cargaison.  —  Anv.  5  mars  1868 \.  —  86 

12.  Indemnité  de  chómage. —  Durée. —  Taux. —  Le  navire  abordé  a  droit  k  une 
indemnité  de  chömage  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  immpbilisé  dans  un  port , 
tant  ponr  vaquer  aux  réparations  que  pour  faire  constater  régulièrement  les 
avaries  éprouvées.  —  Gette  dernière  causa  de  chómage  cesse  après  la  dernière 
visite  des  experts. 

Et  si  le  capitaine  du  navire  abordé  provoque  et  obtient  une  contre-expertise  , 
qui  ne  fait  que  conRrmer  Ia  première ,  il  n'a  droit  k  aucune  indemnité  pour  le 
temps  employé  aux  opérations  des  seconds  experts. 

L'indemnité  de  chömage  doit  se  compter ,  par  analogie ,  au  taux  de  la  sures- 
tarie.  —  Anv.  24  mai  1867 I.  —  32 

13.  Indemnité  de  chómage,  —  Durée.  —  Prolongation  par  cas  fortuit.  — 
Taux.  —  L'abordé  a  droit  a  une  indemnité  de  chómage  pendant  tout  le  temps 
que,  par  suite  de  Tabordage,  il  est  privé  de  Tusage  de  son  navire. 

En  régie  générale ,  cette  indemnité  cessera  a  Texpiration  du  délai  iixé  par  les 
experts  pour  la  durée  des  réparations ;  néanmoins  si ,  par  suite  de  la  fermeture 
de  la  navigation  survenue  dans  Tintervalle ,  le  navire  est  retenu  plus  longtemps  , 
rindemnité  de  chómage  devra  étre  payée  par  Tabordant  pendant  toute  la  rétention. 

Cette  indemnhé  pour  un  navire  de  163  tonneaux  peut  être  fixée  équitablement 
a  80  francs  par  jour.  —  Anv.  6  février  1868 L  —  35 

14.  Indemnité  de  chómage.  —  Cessation.  —  En  régie  générale,  lorsque  le 
navire  abordé  n'a  quitte  le  port  que  longtemps  après  Tachèvement  des  réparations 
nécessitées  par  Tabordage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'existence  d'un  chómage 
né  du  sinistre.  —  Anv.  23  mai  1868 I.  —  167 

15.  Mer  territoriale.  —  Reglement  beige.  —  Lois  anglaises.  —  La  mer 
territoriale  comprend  toute  la  partie  de  TOcéan  qui  peut  ètre  défendue  du  rivage. 

Cette  mer  étant  une  dépendance  du  pays  qu'elle  cotoie ,  c'est  dans  la  loi  et  les 
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règlements  de  police  de  ce  pays  qu'il  faut  rechercher  les  régies  de  la  direction  a 
suivre  par  Ie  navire,  en  vue  d'empécher  une  collision. 

En  1860,  ces  régies  pour  TAngleterre  étaient  énoncées  dans  Tarticle  296  du 
Merchant  Shipping  act,  du   10  aoüt  1854.  —  Trib.  ei  vil  de  Bruxelles  25  mai 

1866 II.  —  37 

.  16.  Navire  abordé.  —  Manceuvres.  —  La  circonstance  qu'a  Taide  de  certaines 
manoeuvres,  Ie  navire  abordé  eüt  pu  éviter  la  collision,  nefait  pascesser  lares- 
-ponsabililé  de  Tabordant  qui  est  en  faute.  —  Anv.  10  avril  1868. .     I.  —  100 

17.  Navire  courant  des  bordées.  —  Navire  au  large.  —  Manoeuvre  requise. 

—  Bateau  remorqueur.  —  Il  est  du  devoir  d'un  navire  qui  courl  des  bordées , 
s'il  voit  un  autre  navire  passer  au  large  et  assez  prés  de  lui  au  moment  oü  lui- 
roéme  vire  de  bord ,  de  ne  point  achever  cette  manoeuvre ,  mais  de  rester  dans 
une  position  parallèle  a  la  rive  jusqu'è  ce  que  eet  autre  navire  se  soit  éloigné. 

L'omission  de  cette  précaution  rend  Ie  navire  qui  louvoie  responsable  de 
Tabordage^  méme  au  cas  oü  Tautre  navire  était  remorqué  par  un  bateau  k 
vapeur.  —  Anv.  2  niars  1868 1.  —  108 

18.  Navire  de  ÏEtal,  —  Navire  étranger,  —  Application  den  art.  435  et 
436  Code  de  commerce.  —  L'Élat  beige,  en  tant  qu'il  a  organisé  et  exploite  un 
service  de  paquebots  pour  tjan sport  de  voyageurs  et  dépêches  entre  Ostende  et 
Douvres  ,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  :  en  conséquence  .  les  faits  que  l'État  pose 
dans  Taccomplissement  de  ce  service  public  ne  sont  pas  regis  par  Ie  Code  de 
commerce.  Dés  lors ,  en  cas  d'abordage  dont  on  veut  faire  incomber  la  respon- 
sabilité  a  TEtat ,  celui-ci  ne  peut  invoquer ,  a  tilre  de  fin  de  non-recevoir  , 
l'inobservation  des  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce ,  qui  sont  exclusive- 
ment  applicables  au  commerce  maritime.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  25  mai 
1866 11.-37 

19.  Rade  d'Anvers.  —  Évolutions.  —  Routes  croisées,  —  Navires  d  vapeur, 

—  Présomption  de  faute.  —  II  y  a  imprudence  de  la  part  d'un  steamer  qui , 
voyant  un  autre  vapeur  longer  la  cóte  de  Flandre ,  en  rade  d'Anvers ,  et  opérer 
son  évolution  dans  la  direction  de  la  ville  pour  entrer  aux  bassins,  prend  Ie  cöté 
de  la  ville ,  pour  exccuter  Ia  méme  manoeuvre  en  sens  inverse. 

En  conséquence ,  la  présomption  de  faute  pése ,  en  cas  d'abordage,  sur  Ie  pre- 
mier steamer  qui  doit  en  étre  déclaré  responsable,  alors  surtout  qu'il  a  dQ  son 
avant  abordé  Ie  second  vapeur ,  lequel  se  trouvait  encore  en  travers  du  courant.  — 
Anv.  23  mai  1868 I.  --  167 

20.  Remorquage.  —  Devoirs  du  capitaine.  —  Faute  du  remorqueur.  —  Évolu- 
tion en  rade.  —  Le  capitaine  qui  fait  remorquer  son  navire  par  un  bateau  a  vapeur 
doit  coniinuer  a  veiller  k  la  direction  de  son  navire ;  il  demeure  responsable  de 
Tabordagc  \is-a-vis  des  liers,  sauf  son  recours  conlre  le  remorqueur. 

L'abordage  qui  se  produit  pendant  Tévolution  en  rade  du  navire  remorqué ,  est 
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présiimé  fautif  dans  Ie  chef  du  remorqueur  qoi  dirige  cette  évolution.  —  Anvers, 
5  mars  1868 I.  —  86 

Contra  quant  au  second  point  :  Ia  faute  doit  étre  prouvée  :  Cour  de  Bruxelics 
1  juin  1868 I.  —  236 

21 .  Steamer.  — Hélice,  —  Entree  au  bassin,  —  Est  en  faute  Ie  capitaine  du 
stemmer  qui ,  au  moment  de  son  entree  en  bassin ,  fait  roanoeuvrer  son  hélice  è 
un  moment  oü  Tarrière  de  son  navire  se  trouvail  a  proximité  d'aulres  bateaux , 
et  oü  par  conséquent  Ie  moindre  écart  pouvait  occasionner  a  ces  derniers  de 
graves  avaries.  —  Anvers  18  février  1868 I.  —  59 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1 .  Bülets,  —  Commergant,  —  Présomption  de  la  loi.  —  Valeur  enespèces,  — 
Preuve  contraire,  ^  On  ne  peut  prouver  en  dehors  du  titre  que  les  billets  signés 
par  un  commer^ant  ne  sont  pas  faits  pour  son  commerce  :  arg.  art.  638  Code  de 
commerce. 

Spéciaiement ,  lorsqu^un  biliet  de  ce  genre  est  causé  valeur  en  espèces ,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'admcttre  la  preuve  de  faits  relatifs  k  la  création  du  billet  tendant  k 
établir  qu*il  serail  étranger  au  commerce  du  souscripteur.  —  Anvers  5  mai 
1 868 I.  —  198 

2.  Mines,  —  Minières.  —  Société.  —  L'exploitation  du  minerai  de  fer  non 
concessible,  gisant  sous  la  carrière  d'autrui,  n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

La  société  formée »  méme  entre  négociants  ,  pour  revendre  les  minerais  qu'ils 
obtiendraient  Ie  droit  d'extraire  sur  ie  lerrain  d'autrui ,  ne  constitue  pas  une 
société  commerciale. 

La  société ,  civiie  par  son  objet ,  ne  devient  point  commerciale  par  cela  que 
les  contractants  lui  ont  donné  une  forme  exclusivement  commerciale.  —  Cour 
de  Bruxelles ,  12  aoüt  1867 11.-46 

3.  V.  Faillite,  1;  Compétence;  Compétence  commehciale,  1. 
ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

Doubles,  —  Mention,  —  Preuve  contraire,  —  Exécution,  —  Lorsqu'un  acte 
énonce  avoir  été  fait  en  aulant  de  doubles  que  de  parties ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
permettre  Ia  preuve  du  contraire  a  la  partie  qui  afBrme  Texistence  d'un  seul 
original  saus  énoncer  aucun  fait  précis  a  Tappui  de  son  dire. 

D*ailieurs,  Texécution  donnée  a  eet  acte  vaut  ratification  qui  rend  non 
recevable  toute  réclamation  pour  vice  de  forme.  —  Cour  de  Bruxelles  , 
12  aoüt  1867 II.  —  122 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1 .  Dé  faut  d'êvaluation  de  la  demande.  —  Radiation.  —  Degré  d' appel.  — 
La  peine  de  la  radiation  de  la  cause  avec  condamnation  aux  frais  ,  pour  défaut 
d'évaluation  du  litige ,  ne  peut  étre  prononcée  que  par  Ie  juge  ou  Ie  tribunai  oü 
la  cause  est  introduite ,  mais  point  par  Ie  juge  d'appel.  —  Cour  de  Gand , 
22  avril  1868 .^ IL  —  98 
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2.  Société,  —  Gérant.  —  Conipétence.  —  L'assignètlioö  donnée  du  géralit 
d'une  sociélé ,  en  sa  dile  qiialité ,  devant  étre  censée  donnée  k  la  éöciété  elle- 
mêrae  ,  c'esl  d'après  Ie  doraieile  de  celle-ci  qu'ü  faut  apprécier  la  compétenbe. 

—  Anvers,  7.décembre  1867 I.  —  11 

AFFRÉTEMENT. 

1.  Bateaux  d  vapeur.  —  Preuve  par  témoins.  —  En  malfère  de  transporls 
par  bateaux  h  vapeür  desservant  une  ligne  reguliere ,  il  peut  y  avoir  lieu,  d'après 
les  circoQstances  et  a  cause  de  Textréine  ra()idité  des  opérations ,  d*autoriser  U 
préuve  par  témoins  d'une  convenlion  d'affrétement.  —  Anv.  7  janv.  1868.  I.  —  il 

2.  Capitaine.  —  Gratificütion.  —  Plaintes.  —  La  gratification  promise  aU  ca()i- 
taine  sans  réserves  ni  condilions  doit  étre  payée  quand  méme  Ie  destinataire  aurait 
des  motifs  de  plainte.  (Voir  au  mot  capitaiM).  —  Anv.  1 1  juin  1868.     1.  —  283 

3.  Chargement  Ie  long  dn  bord  djour  fixt.  —  Dommages-intéréis.  —  Mise 
en  demeure.  —  Jndemnité  de  surstarie.  —  Lorsque  la  charte-partie ,  au  lieu  de 
iixer  un  délai  de  planche  pour  Ie  chargement  du  navire  ,  porte  que  la  cargai^n 
devra  étre  préte  Ie  long  du  bord  a  jour  fixe ,  il  n'existe  point  au  profit  du 
ciiargeur  un  délai,  a  flxer  par  F  usage ,  pour  Tembarquenlent  de  la  cargaisón. 
Il  est  passible  de  dommages-inlérêts,  par  cela  seul  que  Ie  changement  ne  s'est 
pas  trouvé  pret  au  jour  couvenu. 

Une  simple  lettre  par  laquelle  Ie  capitaine  rappelle  au  cbargeur  son  obligation, 
et  l'invite  k  soigiier  Ie  nécessaire ,  est  une  mise  en  demeure  suffisanté.  Si  dans 
rétat  de  la  clause  ci-dessus ,  il  n'a  été  stipulé  qu'une  indemnité  de  surstarie ,  Ie 
capitaine  ne  pourra  la  réclamer  qu'a  partir  du  jour  auquel  il  cüt  pu  terminer 
Tembarquement  de  la  cargaison ,  si  elle  avait  été  mise  a  sa  disposition  au  jour 
convenu.  —  Anv.  12  septembre  1868 I.  —  327 

4.  Déchargement  immédiat.  -r-  Steamer.  —  Intèrprélation.  —  Dimanche. 

—  Les  conVenlions  d'affrétement  d'un  navire  a  vapeur,  portant  que  Ie  charge- 
ment  sera  débarqué  immédiatement  après  Tarrivée ,  n'obligenl  pas  Ie  réception- 
naire  k  travailler  Ie  dimanche,  mais  uniquement  pendant  les  treures  habiluellement 
employees  anx  travaux  de  ce  genre ,  suivant  les  usages  de  la  place ,  sans 
interruption.  —  Anv.  29  mai  1868 I.  —  215 

5.  Livraison  du  chargement  djonr  fixe.  —  Retard.  —  Mise  en  demture.  — 
Surestaries.  —  Délai.  —  Résiliaiion.  —  Dommages-intéréts.  —  Demi  fret.  — 
Lorsque  la  charte-partie  slipule  que  la  cargaison  doit  étre  préte  Ie  long  du  bord 
pour  tel  jour  et  que  Ie  chargement  se  fera  a  la  diligence  et  aux  frais  du  capitaine, 
chaque  jour  de  relard  que  met  Taffrcteur  a  fournir  Ie  chargemenl  conipte  cómttie 
jour  de  surestarie. 

Il  suffit  k  cette  fin  que  Ie  capitaine  ait ,  par  simple  lettre ,  mis  Taiïréteur  en 
demeure  de  lui  livrer  Ie  chargement. 
Au  bout  d'un  certain  nombre  de  jours  de  surestarie,  Ie  capitaiw  peut  deraaader 
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la^  résiliation  du  confrat.  —  Il  y  a  lieu  d'admettre  cette  résiliation  ,  lorsque  , 
pour  un  navire  de  631  tönneaux,  elle  est  demandée  Ie  treizième  jour  des 
surestaries. 

L'aflfréleur  doit ,  en  ce  cas,  étre  considéré  comme  ^yaot  rompu  lé  Toyag«  et 
payer  la  moilié  du  fret  (Art.  ^88  Code  de  commerce).  —  Anv.  30  juin  1868 
et  C.  Brux.  23  juillet  1868 I.  --^  267 

6.  V.  Émigrants,  2;  Capitaine  ;  Charte-partie  ;  Cohmissionnaire. 

AGENT  DE  CHANGE. 

Mandataire.  —  Faute.  —  Responsabilité.  —  Livres,  —  L'agent  de  cbange 
qui ,  en  boursê ,  achète  ou  vend  en  son  nom  des  effets  pubtics  pour  compte  de 
SOM  cliënt,  doit  être  considéré  vis-a-vis  de  ce  dernier  comme  un  vérilable 
mafldataire. 

Il  contrevient  a  son  mnndat  sMI  n'avisc  pas  son  dient  de  Tinexécation  d'un 
n>arché,  s'il  lè  maintient  dans  Topinion  contraire  et  s'il  remplace  k  son  insu  les 
actions  non  livrées  par  d*autres  achetées  par  lui  k  une  époque  postérieure  et  k 
moindre  prix. 

Il  ne  peut  invoquer  comme  justification  de  sa  conduite  la  responsabilité  de  ses 
acbats  et  ventes  prononcée  conlre  lui  par  Tarrêté  du  27  prairial  an  X  et  par  Tar- 
rété  royal  du  24  décembre  1830.  Son  dient  seul  peut  k  son  gré  accepter  Ia 
résiliation  du  marcbé  non  suivi  d'exécution ,  ou  réclamer  Ie  benefice  de  la 
responsabilité  de  Tagent  de  cbange. 

Les  livres  de  Tagent  de  cbange  ne  doivent  étre  produits  qu'au  juge,  et  font 
foi  contre  Ie  spéculateur  en  matière  d'effels  publics.  —  Cour  de  Bruxelles 
iraai  1868 II.  —  149 

AGRÉATIÖN. 

1 .  Vente. —  Délais. —  Expertise  de  Vart,  106  du  Code  de  commerce.  —  Triage, 
—  Identité.  —  L'art.  106  du  Code  de  commerce  se  rapporto  exclusivemenl  aux 
droils  et  devoirs  du  voilurier  en  cas  de  refus  ou  de  conteslation  sur  la  réception 
d«8  objets  Iransportés. 

Cette  disposition,  ni  aucune  disposition  de  Ia  loi,  n'impose  au  destinataire  , 
sous  peine  de  décliéance ,  Tobligation  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  106  du  Code  de  commerce.  En  Tabsence  de  toute  stipulation  relat! vement 
aux  délais  laissés  au  destinataire  pour  réclamer,  les  tribunaux  décident  souverai- 
nement ,  en  appréciant  les  faits  et  circonstances ,  si  Ie  refus  est  ou  non  tardif. 

La  réception  des  marcbandises  sans  réclamalion  né  constitue  pas  une  agréation 
implicile  et  n'élève  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  les  réclamallons,  si  celles-d 
ne  sont  pas  jugées  tardives. 

Il  n*est  point  permis  au  destinataire  de  faire  un  tfiage  dans  la  réception  des 
marcbandises.  Ên  prenant  définitivement  livraison  d'une  partie  de  Tenvoi,  il  perd 
Ie  droit  de  désagréer  Ie  reste  (implicit,  resdu). 
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Mais  Toffre  d'agréer  une  partie,  a  facturer  dès-lors  spécialement,  nest  ni  une 
prise  de  Uvraison,  m  une  agréation,  si  Tenvoi  est  intact. 

Lorsqu'il  y  a  lieil  è  vériBer  des  marchandises  par  experts ,  toute  observation 
sur  i'identité  des  dites  marchandises  est  prématurée ,  si  elle  se  produit  avant 
Texpertise.  —  Trib.  de  Gom.  de  Gand ,  7  décembre  1867 H.  —  5 

2.  V.  Vente,  1,  5,  6.  7  .9.  . 

ALLÈGES,  V.  Bat  EAU. 

APPEL. 

Fails  nouveaux.  —  Articulalion.  —  Demande  nouvelle.  —  Moyen  nauveau. 
—  Preuve  admissible.  —  L'articulation ,  en  degré  d'appel ,  de  nouveaux  faits 
dont  on  offre  la  preuve  k  Tappui  de  la  demande  principale  ne  constitue  pas  une 
demande  nouvelle,  mais  simplemeut  la  producliun  d'un  moyen  nouveau.  En 
conséquence ,  la  preuve  de  ces  faits  peut  élre  autorisée  aussi  bien  que  la  preuve 
de  ceux  poses  devant  Ie  premier  juge.  — G.  Gand,  12  février  1868.     II.  —  !27 

1 .  V.  ACTION  ,  1 . 

ARBITRAGE. 

1.  Arbitres  volontaires.  —  Matière  commerciule.  —  Jonction  de  rexception 
au  fond.  ■—  Demande  de  communication  de pièces.  r-  Les  arbitres  volontaires, 
en  matière  commerciale  ,  peuvent-ils  joindre  Fexceplion  au  fond,  conformément 
a  Tart.  425  du  Gode  de  procédure  civile?  Rés.  nég. 

En  tout  cas »  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  celte  jonction ,  lorsque  Ie  juge  ne 
peut  Ie  faire  sa  nspréjuger,  soit  Texception ,  soit  Ie  fond,  parexemple,  lorsque 
rexception  porte  sur  une  demande  en  communication  de  pièces.  —  Anv.  5  sept. 
1868 I.  302 

2.  Dispense  de  formalilés.  —  Amiables  compositeurs.  —  Renonciation  d 
Pappel.  —  La  déclaration  que  des  arbitres  sont  dispensés  de  toules  formalités 
judiciaires  ou  autres ,  confère  a  ces  arbitres  la  qualité  d^amiables  compositeurs. 

Une  telle  déclaration  implique  que  les  parties  renoncent  a  Tappel  de  lasentence 
arbitrale.  —  CourLiége,  17  février  1866 U.  132 

3.  Spécifkation  de  la  demande.  —  Compromis.  —  Art.  1346  Code  civ.  — 
En  matière  d'arbilrage  forcé ,  il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  de  spécifier 
taxativement  dans  Ie  compromis  amiable  ou  dans  Texploit  en  nomination  d'arbitres , 
qui  doit  servir  de  base  au  compromis  judiciaire,  les  différents  chefs  de  demande 
qu'on  se  propose  de  former  :  il  suffit  que  Tobjet  de  Taction  soit  suffisamment 
libellé  pour  que  Ie  défendeur  puisse  se  prononcer  sur  la  désignation  d'un  arbilre. 

L'art.  1346  Gode  civil  est  inapplicablc  en  matière  commerciale.  — Anv.  6  juin 
1868 I.  216 

4.  Société.  —  Administrateurs.  —  Directeur.  —  Respons abilité.  —  Action 
en  garantie,  —  Doit  être  jugé  par  arbitres,  Ie  recours  en  garantie  d'un  directeur 
de  société  contre  les  membres  de  son  conseil  d'administration ,  fondé  sur  cc  que 
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les  actes  au  sujet  desquels  on  invoqnc  sa  responsabililé ,  ont  été  poses  sur  leur  ' 
ordre  ou  avec  leur  concours.  --  Anv.  6  juin  1868 1-  216 

5.   V.  ClAÜSE  COMPROMISSOIRE. 

ARRIMAGE.  V.  Capitainë,  9. 

ASSlGNATiON.  V.  Étrangers,  1. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

\ ,  Défaut  de  réquisition.  —  Salaire.  —  Lesteamer,  appelé  pour  dégager 
deux  navires,  n'a  d'aclion  que  conlre  celui  dont  Ie  capilaine  a  requis  son 
secüurs ;  il  ne  peut  réclaraer  conlre  Taulre ,  encore  que  ce  soit  en  s'atlclanl  a 
ce  dernier  qu'il  a  opéré  Ie  dégagement.  —  Anvers ,  20  raars  1868.     1.  —  179 

2.  Indemnité,  —  Taux.  —  Bateau  pêcheur.  —  Prorata  de  la  valeur  sauvée. 
—  Abordage.  —  ïiesponsahilité,  —  Quelle  est  rindemnilé  a  accorder  poiir 
assislance  inaritime  ? 

A  un  bateau  pêcheur  qui  a  abandouné  un  voyage  a  la  pêche  dans  la  uaer  du 
Nord  pour  s*abosser  a  un  steamer  ayant  son  gouvernail  pcrdu  et  Tassister 
ainsi  jusqu'a  Flessingue ,  il  peut  être  alloué  4  o/o  de  la  valeur  sauvée  ,  soit  de 
la  valeur  cumulée  du  oavire ,  de  la  cargaison  et  du  fret. 

Le  dit  bateau  n'a  pas  d'action  contre  Ie  navire  assisté ,  du  chef  du  domuiage 
qu'il  subit  par  suite  d'une  collision  avec  uu  troisième  navire  pendant  les 
opéralions  d'assistanco ,  k  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de  la  part  du  navire  assisté : 
il  resle ,  en  un  mot ,  soumis  au  droit  comraun  et  ne  peut  agir  que  contre  Tauteur 
fautif  de  Tabordage.  —  Anvers ,  12  février  1868 I.  —  64 

3.  iVömVe  ccAowe.  —  iwrfewuïïe.  —  Quelle  esi  rindemnilé  due  pour  assis- 
lance a  un  navire  en  délresse  ?  —  Anvers ,  15  février  1868 I.  —  91 

ASSÜRANCE.   V.  Émigrants,  l. 
ASSURANCE  MARITIME. 

1.  Ayent.  —  Procuration,  —  Réserve  d'instruclions.  — •  Tiers,  —  Dékiisse- 
ment  acceplé.  —  Le  directeur  ou  agent  local  d'une  compagnie  d'assurances , 
auquel  sa  procuration  donue  pouvoir  «  de  pour  et  au  nom  de  ladite  compagnie , 
»  conformément  aux  inslructions  par  elle  transmisesou  d  tratismettre,  contracter 
»  toules  assurances  et  réassurances ,  etc;  plaider  et  faire  toules  transaclions 
»  qu'il  jngera  convenables ,  »  a  qualité  et  pouvoir  pour  accepter  le  delaissemenl 
fait  par  les  assurés. 

L'acceptation  de  ce  delaissemenl  lie  la  compagnie ,  sauf  son  recours  contre 
Tagent,  alors  même  qu'elle  juslifierait  avoir  transmis  des  inslructions  contraires ; 
la  reslriclion  insérée  dans  la  procuration  ne  vaut  que  de  mandant  k  mandataire 
et  non  pas  vis-è-vis  des  tiers.  —  Anv.  5  sept.  1868 I.  —  302 

2.  Avances  sur  fret.  —  Restilution,  —  Produit  du  navire  saisissable.  — 
Assuré.  —  Obligalions,  —  Négligence,  —  Fin  de  non  recevoir.  —  En  cas 
d'assurance  sur  avances  faites  au  capilaine,  si  Tassuré,  présent  par  lui-méme  ou 
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par  SDH  coiAmissioiinaire  sur  les  lieux  oü  Ie  navire  est  condamné ,  a  négligé  de 
faire  des  diligences  pour  récupérer  Ie  montaal  de  ces  avaüces  restiluables  par 
rarmemcnt,  sur  Ie  produit  disponible  de  Ia  vente  du  navire,  lequel  produit  a,  par 
suite ,  passé  entre  les  mains  d'armateurs  inconnus ,  étrangers  et  difficilement 
atteignables ,  Ie  dit  assuré  doit  étre  déclaré  déchu  de  son  action  contre  les  assu- 
reurs  jusqu'a  concurrence  du  gage  qu'il  a  laïssé  écbapper. 

11  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  la  police  porte  la  clause  suivante :  «  Ën  cas  de 
»  sioistre  ou  de  pertes,  les  assureurs  sur  avances  rcmbourserotit  la  somde  assu- 
»  rée ;  seulemeut «  Ie  cas  échéant ,  de  leur  cöté  le^  assurés  s'engagent  a  préter 
»  leur  concours  peur  toutes  démarches  a  faire,  comme  si  aucune  afóurance  ne  les 
»  couvrail ,  et  ce  aux  frais  des  assureurs.  » 

Cette  clause  laisse  entière  Tobligation  de  Tassuré  de  poser ,  en  attendant  que 
les  assureurs  soient  en  mesure  d'agir ,  lous  actes  conservatoires  indispensables 
piHir  que  les  droits  a  leur  transmettre  subsistenl  dans  leur  intégrilé.  —  Jug.  ar- 
bilraJ  29  avril  1868 I.  —  141 

3.  Bonne  arrivée,  —  Innavigabilité  relative  au  port  de  destination.  —  £n 
cas  d'assurance  sur  honne  arrivée  du  navire,  «  pour  co uvrir  aux  assurés  la  perle 
»  qu'ils  feraicnl  par  la  non  arrivée  du  navire,  »  il  y  a  lieu  a  paiement  de  la  somme 
assurée,  non  seulement  lorsque  Ie  navire  périt  en  route,  mais  aussi  lorsqu'il  est 
condamné  au  port  de  destination  par  suite  de  fortunes  de  mer  subies  pendant  Ie 
voyage. 

il  en  est  du  moins  ainsi,  qua^id  la  pulice  porte  que  «  en  cas  de  perte  ou  de 
»  condamnation ,  les  assureurs  (sur  bonue  arrivée)  n'auront  aucun  droit  au  sau- 
»  vetage  ui  au  produit  de  la  vente  qui  appartient  aux  assureurs  sur  corps.  »  — 
C.  Bruxelles,  21  novembre  1867 I.  —  6 

i.  Cargaison.  —  Armateur,  —  Emprunt  a  la  grosse.  —  Opposilion  des 
assureurs.  —  Non  recevabüUé,  —  Les  assureurs  de  Ia  cargaison  sont  non  rece- 
vables  a  s'opposer  a  ce  que  Tarmateur  du  navire,  autorisé  par  justice  sur  requéte, 
emprunte  a  la  grosse  aveuture  sur  la  cargaison  pour  payer  des  dépenses  occasion- 
nées  en  cours  de  voyage  par  un  sinistre  de  mer ;  ils  ne  Ie  peuvent,  méme  en 
offrant  de  payer,  après  examen  des  comptes,  leur  quote  part  dans  les  susdites 
dépenses.  —  G.  Bruxelles,  5  novembre  1868 I.  —  350 

5.  Contrat  drtssé  sur  un  imprimé  de  la  police  d' Amsterdam.  —  Renvoi  auK 
conditions  d'Anvers.  —  Interprélation.  —  Compétence.  —  Ge  sont  des  arbitres 
nommés  k  Anvers,  conformément  kVari.  14  des  conditions  générales  d'assurance 
de  la  dite  place,  qui  doivent  connaitre  des  contestations  nées  d'un  contrat  d'assu- 
rance,  souscrit  a  Amsterdam,  par  des  assureurs  de  ladile  ville,  au  profit  d'un 
Beige ,  avec  stipulation  écrite  que  t'assu rance  est  faite  aux  conditions  et  usages 
d' Anvers^  bicn  que  ie  contrat  soit  dressé  sur  un  imprimé  de  la  police  d' Amster- 
dam ,  dont  la  dernière  clause ,  non  bifféc ,  stipule  la  constitulion  d'un  tribunal 
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arbitral  a  Amsterdam  soumis  a  la  nominatian  et  au  oootrdie  de  la  cour  de  Nord- 
HoHande.  --  Ant.  24  juillet  1868 I.  —  232 

6.  Gonirat  dressé  sur  un  imprimé  de  ia  police  d\invcrs.  —  Renvoi  auz 
cenditions  de  Hamboury.  —  Interprétaiion.  —  Compétenee.  —  £n  Télal  d'uii 
cöntrat  d'assuraoce,  souscrik  a  Aavers  par  des  assureurs  de  la  place,  sur  un 
imprimé  de  la  police  d'Anvers,  suivi  de  ces  mots  égalemeot  imprimés  «  aux 
»  couditioüs  générales  qui  precedent  et  a  celles  parliculières  qui  suiveut,  les 
»  soussignés  assurent....  »  et  se  terminant  par  cette  clause  écrite  «  eette 
»  assurance  est  faite  aux  condilious  de  Hambourg ,  Jraac  d'avarie  particuliere 
•  bormis  Ie  cas  d'écbouemeut ,  frei  von  Beschadigung  ausser  in  Strandungs 
»  fall »  >nl  y  a  lieu  de  décider  que  les  conditions  de  Hambourg  ne  soot  appli- 
cables  que  pour  la  francbise  de  Tavarie  particuliere,  et  que  notamment  les 
contestatioos  uées  du  contrat  doivent  étre  jugées  k  Anvers ,  par  arbitres ,  con- 
fèrmément  k  Tartide  U  des  conditions  générales  de  la  police  d*Anvers.  —  Anv. 
17  nov.  1865  et  G.  Brux.  12  avril  1866 1.  —  226 

7.  C»urlier.  —  Primes.  —  Encaissement.  —  Responsabilüé.  —  Le  courlier 
d'assurance,  chargé,  d'après  Tusage  d' Anvers,  de  Tencaissement  des  primes , 
est  directement  responsable  de  celles-ci  vis-a-vis  des  assureurs  et  peut  é(re 
poursuivi  en  nom  persounel,  lorsqu'il  n'a  pas  avisé  les  assureurs,  dans  la 
qutfizaine  qui  suit  Texpiratiou  du  trimestre ,  de  u*avoir  pas  encaissé  les  primes . 
—  Il  importe  peu  que  les  assurés  soient  solvables  ou  non.  —  Anv.  6  février 
1868 [ 1.  ^  ii 

8.  Dispense  deprouver  la  valeur  ou  rinlérét  assuré.  —  Bonne  arrivée,  -r- 
La  clause  qui  dispense  Tassuré  de  fournir  d'autres  preuves  de  Tintérét  assuré 
que  Texhibition  de  la  police  d'assurance ,  est  valable. 

Gette  clause  n'enlève  pas  a  i'assureur  le  droit  de  prouver  que  Tintérêt  assuré 
est  imaginaire  ou  illicite. 

Une  assurance  sur  ia  bonne  arrivée  d'un  navire  peut  étre  faite  par  toute  per- 
sonne  qui ,  sans  étre  propriétaire  ,  ni  co-propriélaire  de  ce  navire ,  a  néanmoins 
un  intérét  licite  a  la  bonne  arrivée  du  dit  navire.  —  Anvers,  5  scptembre 
1868 I.  -  271 

9.  Enquêtes  et  expertises  irrégulières.  —  Méme  en  matière  d'assurrance 
maritime,  et  lorsqu'il  s'agit  de  constatalions  a  rélranger,  le  juge  ne  saurait 
ajoQter  foi  k  des  enquêtes  el  a  des  expertises  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  contra- 
dictoires  et  manquent  de  formaülés  substanlielles.  —  Jug.  arbitral  7  janvier 
1868 1.  _  20 

10.  Experts.  —  Apprédation  du  livre  de  hord  et  du  rapport  de  mer,  — 
Lorsque  le  livre  de  bord  et  le  rapport  de  mer  présentent  des  irrégularités  el  que 
des  connaissances  spéciales  sont  nécessaires  pour  apprécier  la  portee  des  faits 
qui  s'y  Irouvent  consignes,  les  juges  arbitres  peuvent,  même  d'office,  nommcr 
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des  experts  aux  fins  d'exaininer  les  susdits  documents  et  de  donner  ieor  avis  sur 
les  faits  qu'ils  relatent  et  notamment  sur  Texistence  d'uoe  fortuoe  de  mer.  — 
Jug.  arb.  7  jduvier  1868 1.  —  20 

11.  Innavigabilüé  relative.  —  Cottdamnation  et  vente  du  navife.  —  Docih- 
menls  consulaires.  —  Valeur,  —  11  y  a  üeu  k  délaislement  pour  innavigabillité 
relative ,  lorsque  les  réparations  jugées  nécessaires  excèderaient  ou  égaleraient 
la  valeur  du  navire  remis  en  éiat  ou  inéine  lorsque  Ie  capitaine  ne  trouve  pas  a 
emprunler  ia  somme  nécessaire  pour  réparer  son  navire. 

La  condamnation  et  la  vente  du  navire  avec  Tautorisation  du  consul  beige  dans 
un  pays  étranger ,  ne  prouvent  pas  irréfragablement  rinnavigabilité  du  navire 
assuré  vis-a-vis  des  assureurs  :  il  apparlient  au  juge  d'apprécier  la  valeur  des 
documents  consulaires  produils.  —  Cour  Bruxelles,  t\  novembre  1867.     1.  —  6 

12.  Rapport  de  mer,  —  Conditions  de  régularité.  —  Preuve  contraire.  — 
Expertises  el  enquêtes  itréyulières.  —  Renvoi  a  des  experts.  —  Le  rapport 
de  mer,  düment  vérifié  par  riuterrogatoire  de  la  majorité  des  gens  de  Téquipage 
et  corroboré  par  les  énouciations  du  livre  de  bord ,  réunit  toutes  les  conditions 
pour  opérer  la  décharge  du  capitaine  et  doit ,  jusqu'a  preuve  du  contraire ,  étre 
tenu  pour  l'expression  de  la  vérité  des  faits  qu'il  relate. 

Gette  preuve  contraire  ne  peut  résulter  d'expertises  ou  de  témoignages 
recueillis  loin  du  controle  du  capitaine  ou  de  Tassuré  et  dépourvus  des  formes 
protectrices  exigées  par  la  loi  pour  en  assurer  la  sincérité. 

En  eet  état  de  choses ,  il  ne  peut  étre  ordonné  une  expertise  pour  vérifier  les 
éuonciatious  du  rapport  :  ce  serail  méconnaitre  les  régies  tracées  par  la  loi  pour 
constater  les  sinistres  de  mer.  —  Cour  Bruxelles ,  28  mars  1868. .     1.  —  68 

13.  Perte  aux  trois  quarts.  —  Calcul.  —  Pour  délerrainer  s'il  y  a  perte  aux 
trois  quarts ,  il  faut  s'attacber  a  la  valeur  expertisée  du  navire  en  état  d^avarie 
et  k  révaluation  des  frais  de  réparations  jugées  nécessaires. 

Ces  éiérocnts  d'appréciation  doivent  prévaloir  contre  lerésultat  de  la  vente  du 
navire ,  laquelle  est  soumise  a  des  influences  furtuites  et  locales. 

Tout  nsage  contraire  est  abusif  et  doit  étre  écarté.  —  Cour  Bruxelles ,  21  nov. 
1867 I.  —  6 

H.  Réticence,  —  Capitaine.  —  Pelit  cahotage.  —  Renonciation  d  charger 
snr  le  tillac.  —  Voyage  de  Bagonne  a  Anvcrs.  —  Lc  capitaine  qui  fait  assurer 
pour  son  compte  ,  pour  le  voyage  de  Bayonne  k  Anvers ,  des  marchandises 
chargées  sur  le  pont ,  commet  une  réticence  annulant  Tassurance ,  s'il  ne  déclare 
pas  que ,  par  le  connaissement  relatif  a  ces  marchandises ,  il  a  renonce  a  la 
facuité  de  charger  sur  tillac. 

Mêrae  en  supposant  que  cette  renonciation  soit  d'usage  k  Bayonne  et  que  les 
assureurs  ne  pouvaient  Fignorer,  Tassurance  serait  encore  nulle  si  le  capitaine 
n'a  pas  déclaré  que  les  marchandises  assurées  ne  lui  appartenaient  pas  et  qu*ainsi 
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il  u  a  voulii  couvrir  que  U  risque  de  sa  propre  responsabililc  résultant  de  la 
contravention  a  ia  clause  du  connaissement.  —  Jug.  arb.  80  déccmbre  1865  et 
Cour  Bruxelles ,  9  juillel  1867 I.  —  44 

15.  Vice  propre.  —  Responsabilité.  —  Pommes  de  terre.  ^-  Gelee.  —  Les 
assureurs  sont  responsables  des  doramages  arrivés  aux  marchandises  qu'ils  ont 
assurées,  lorsqu*il  est  constant  que  ces  dommagcs,  quoiqu'attribuables  k  la  nature 
fragile  ou  périssable  des  marchandises,  ne  seraient  point  arrivés  sans  la  Survc- 
nance  d'un  accident  ou  d'une  fortune  de  nier. 

Spécialement,  les  assureurs  répondent  des  dommages  causés  par  la  gelee  a  un 
chargement  de  pommes  de  terre,  lorsque  Péchouement  du  navire  et  Ie  décharge- 
ment  de  la  cargaison  ont  été  cause  que  les  pommes  de  terre,  qui  se  trouvaient  a 
fond  de  cale,  ont  élé  exposées  au  froid.  —  Jug.  arbitral  29  janv.  1868    l.  —  30 

ASSÜRANCE  TERRESTRE. 

Moulin  d  vent.  —  Destruction.  —  Défense  de  reconstruire.  —  Obstacle  de 
force  majeur  e.  —  Réiicenee  calculée.  ~  Fattte  commune.  —  Imputabilité.  — 
Annulation  du  contrat.  —  Coridilion  substaniielle,  —  Le  refus  par  Tautorilé , 
6asé  sur  les  règlements,  de  laisser  reconstruire  un  moulin  a  vent  sur  remplace- 
ment qu'il  occupait  lors  de  Tincendic  constitue  un  obstacle  de  forcc  majeure  dont 
l'assureur  ne  peut  se  prévaloir. 

L'omission  par  l'assuré  de  déclarer  que  son  moulin  est  situé  a  une  distance  du 
chemin  moindre  que  celle  exigée  par  les  règlements  ne  constitue  pas,  en  Tabsence 
de  toute  imputation  de  mauvaise  foi,  uneréticence  de  nature  a annuler  le  contrat 
d'assurance. 

Si,  de  ce  chef,  Tassuré  est  en  faute,  cetle  faute  est  commune  a  Tassureur  qui 
devait  vérifier  si  le  moulin  se  trouvait  ou  non  dans  le  rayon  prohibé  et  par  con- 
séquent Tune  des  parties  nc  peut  étre  rendue  seule  responsable  de  Terreur 
qu'implique  une  des  stipulations. 

Pareille  erreur,  ne  tombant  pas  d'ailleurs  sur  la  substancedelaconvenlion,  ne 
peut  entraiuer  Tannnlation  de  Tassurance  (Code  civil  art.  1110). 

La  faculté  d'obliger  Tassuré  ik  reconstruire  n'est  pas  non  plus  une  coadition 

essenlielle  du  contrat  au  point  d'entrainer  la  nuUité,  lorsque  le  fait  du  prince  ou 

la  force  majeure  vient  la  détruire. 

,  Dans  ce  cas,  Tassureur  ne  peut  forcer  Tassuré  a  reconstruire  en  un  autre 

endroil.  —  C.  Brux.  11  mai  1866 11.  —  158 

ATERMOlEMEiNT. 

Paiement  regu  valeur  en  compte  —  Commergant  reliré  des  affaires  depuis 
plus  de  six  mois,  —  Engagemenls  commerciaux,  —  Contrainte  par  corps.  — 
Le  créancier  qui  re^oit  valeur  en  compte  un  dividende  payé  par  son  debiteur, 
n'adhère  pas  tacitement  par  ce  fait  k  un  acte  d'atermoiement  consenti  par  d'autres 
«réanciers. 
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Le  cotntnercant  retirë  depuis  pias  de  six  mois  et  qui  ne  peut  plus  conséqu^m- 
ment  étre  déclaré  en  faillite ,  reste  soumis  a  la  contrainte  par  corps  pour  les 
engagements  qu'il  a  contractés,  alors  qu'it  était  eneore  commerQant.  —  Trib^ 
Comm.  Brux.  18  novembre  1867 11.-35 


B. 

Uil. 

Incendü,  —  Hesponsabilité,  —  Preuve.  —  Faute.  —  L'art.  1733  ne  deter- 
minant pas,  dans  les  cas  quMI  prévoit,  Ia  nature  de  la  preuve  k  fournir  par  Ie 
locataire  peur  dégager  sa  responsabilité.  on  ne  peut  lui  impQser  robligation  de 
prouver,  d'une  maniere  directe,  Ie  fait  précis  qui  a  causé  Tincendie. 

il  lui  suffit  d'établir  par  les  faits  et  les  circonstances  qu'aucune  faute  n'est 
impulabte  ni  a  lui,  ni  aux  siens,  et  que  Tincendie  doit  étre  nécessairement  at- 
tribué  k  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empécher,  et 
dont  il  n'est  pas  responsable.  —  C.  Liége  23  mai  1868 II.  —  155 

BALLES  DE  COTON.  V.  Capitaine,  3. 

BATEAÜ. 

Allège.  —  Location.  —  Tmps  indéterminé,  —  Limile.  —  Usage»  d'Anvers. 
—  La  location  d*un  bateau  pour  servir  d'allège  a  tant  par  journée  sans  limite 
de  temps ,  ne  vaut  que  jusqu'au  moment  oü  Talfréteur  retire  le  chargement  qu'il 
y  a  déposé  :  il  ne  peul  utiliser  le  bateau  pour  un  autre  chargement  qu*en  vertu 
d'une  convention  nouvelle.  —  Anvers,  24  avril  1868 1.  —  153 

BATEL1EI\. 

Comnierganl.  —  Le  bateiier  est  un  entrepreneur  de  transports  et,  par  suite  , 
commercant.  —  Anvers ,  27  avril  1868 L  —  112 

BILLET  A  ORDRR.   V.    Effet   de   commekce,  6  ;    Compétence    com- 

MERCIALE  ,    4. 


CABOTAGE.  V.  Navire  ,  2. 

CAPITAINE. 

1.  Arrimage.  —  Caisses  d'oranges,  —  Vide.  —  Vêntre  contre  dos.  —  Le 
capitaine  qui  a  transporté  une  cargaison  de  caisses  d'oranges  est  responsable  du 
désarrimage  produit  par  suite  d'un  vide  laissé  par  lui  k  Tavant  de  Ia  cale. 

II  ne  répond  pas  de  Taggrav^tion  d'avarie  résultée  de  ce  que  les  caisses  ont  été 
arrimées  ventre  contre  dos ,  torsque  Ia  charte-partie  prescrivait  seulement  de  les 
urrimer  sur  leurs  cötés  et  non  sur  leurs  fonds  ou  extrémités.  —  Anv.  20  janvier 
1868 I.  -56 


—  XV  — 

2.  Avance.  —  Piivilège,  —  Les  avances  du  capilaine  h  rarmcmeut  ne 
constituent  pas  une  créancc  privilégiée  sur  Ie  navire  et  Ie  fret.  —  Anv.  12  mars 
1868 I.  i12 

3.  Balies  de  colon  mmillées  par  la  pluie.  —  Connaissements  sans  réserves. 
-^  Action  en  responsabilité.  —  Ne  peut  êlre  rcndu  respansable  de  Kavarie  par  Ie 
destinalaire ,  Ie  capitaine  quiadéclaré,  surun  connaissenaent  signé  k  New- York, 
$lvoir  re?u  en  bon  état  des  balies  de  cotoii  plus  ou  moins  mouillées  par  la  pluie. 
-  Anv.  22  juin  1868 1.  247 

i,  Biïlets  4  ordre.  —  Contrainte  par  corps.  —  Le  capilaine  de  navire  qui  a 
signé  un  billet  a  ordre  sans  exprimer  que  la  somme  a  élé  fournie  pour  les  besoins 
de  son  navire,  est  passible  de  la  contrainte  par  corps.  — -  C.  Brux.  11  mai 
1 868 1 .  1 52 

5.  Chapeau.  —  11  est  aujourd'hui  d*usage  constant  que  le  primage  ou  cbapeau 
appartient  a  l'armement.  —  Anv.  12  raars  1868 t.  111 

6.  Chargement.  —  Délivrance.  —  Dépót  en  lieu  neulre.  —  Ordonnanee  sur 
requéte.  —  Effets.  —  Droiis  du  destinalaire.  —  L'ordonnance  par  laquelle  Ie 
président  du  tribunal  de  comraerce ,  sur  la  simple  requéte  du  capilaine  aliéguatit 
que  des  contèstalions  se  produisent  au  sujet  de  la  réception  du  chargement  de 
son  navire,  notamment  que  deux  personnes  s'en  pretendent  destinataires , 
autorise  le  dépöt  du  dit  chargement  en  lieu  neutre ,  constitue  un  simple  acte  de 
juridiction  gracieuse  et  n'a  point  Taulorité  de  la  cliose  jugée. 

£n  copséquence ,  le  dcpöt  du  chargement,  effectué  en  vertu  de  ladite  ordonnanee, 
ne  met  point  le  capilaine  k  ratri  de  1' action  en  délivrance  intenlée  par  le  porteur 
du  connaissement. 

Et  cette  action  n*a  point  le  caractère  d'un  recours ,  même  indirect ,  contre 
Tordonnauce  du  président ;  de  sorle  que  Ie  tribunal  de  commerce  peut  y  statoer , 
quoiqu'il  ne  soit  point  competent  pour  connattre  de  pareils  recours.  —  Anv.  17 
juillet  1868 1.  290 

7.  Connaissements.  —  Marchandises  délivrées.  —  Différence  de  marques.  — 
Preuve  d'identité.  —  En  cas  de  différence  de  marques  entre  les  connaissements 
et  la  marchandise  im portee ,  le  capitaine  peut  étre  admis  k  prouver  vis-è-vis  du 
destinalaire  Tidentilé  de  cette  derniëre  avec  celle  qui  lui  a  été  remise  par  les 
ajents  du  chargeur.  —  Anv.  9  mai  1867 1.  — 213 

8.  Connaissements  antidatés.  —  Traites  acceptées.  —  Responsabilité.  — 
Dommage  causé.  —  Le  capitaine  qni  a  signé  des  connaissements  antidatés  «st 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  ceux  qui  ont  acceplé  les  traites  du  ebargeur, 
dans  lacroyance  que  la  marchandise  était  embarquée  k  la  date  des  connaissements. 

Toutefois  le  préjudice  n'extste  pas  par  le  seul  paiement  des  traites :  il  fout  que 
Taccepteur  ëtaMisse  qa'il  se  troute  dans  i*impossibilité  d'en  obtenir  le  rembour- 
scroent.  —  Anv.  30  avril  1868. 1.-18$ 
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8.  Connaissement.  —  Antidate.  —  Capitaine.  —  Responsabilité.  —  Recours. 
—  Chargeurs.  —  Garantie.  —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  Le  capitaine  qui  a 
signé  des  connaissemenis  antidatés  ne  peut  exiger  que  les  chargeurs  fournissent 
la  caution  exigée  pour  Ia  main  levée  de  la  mise  a  la  chaine  de  son  navirc  opérée 

^par  les  destinataires  k  raison  de  cette  antidate. 

Toute  convention  par  laquelle  les  chargeurs  se  sont  engagés  a  tenir  le  capitaine 
indemne  des  conséquences  de  Tantidate  des  connaissements,  est  nulle  comme  étant 
fondée  sur  une  cause  illicite(art.  1131  CodeciviI.)>->Anv.  31  aoüt  1868    I.  —  337 

9.  Déclaration  de  bon  conditionnement .  —  Sacs  café.  —  Déchargement.  — 
Faute.  -—  La  déclaration  de  bon  conditionnement  que  fait  un  capitaine  de  navire 
dans  un  connaissement,  au  sujet  de  sacs  de  café,  n'emporte  point  la  reconnais- 
sance  que  ces  sacs  sont  tellement  solides  qu'ils  ne  sauraient  se  découdre  ou  se 
déchirer  dans  les  opérations  du  chargement  ou  déchargement,  sans  faute  ou 
imprudence.  —  Anv.  4  février  1868 I.  —  224 

10.  Gratification.  —  La  gratification  promise  au  capitaine  peut  étre  allouée 
en  partie ,  lorsque  la  faute  par  lui  commise  est  peu  grave.  —  Anv.  20  janvier 
1868 L  — 56 

11.  Gratification,  —  Chargement  délivré  d  satisfaction,  —  La  gratification 
promise  au  capitaine  pour  le  cas  ou  il  délivrcrait  son  chargement  a  la  satisfaction 
des  recept ionnaires,  lui  est  due  si  ceux-ci  n'éièvent  contre  sa  conduite  aucun  sujet 
de  plainte.  Il  importe  peu  que,  par  suite  de  réparations  au  navire  en  cours  de 
voyage  par  fortune  de  roer ,  le  chargement  arrive  grevé  d'une  lettre  k  la  grosse.  — 
Anv.  12  mars  1868 L  —  111 

12.  Responsabilité.  —  Manquant.  — Mode  depesage.  —  Lorsqu'il  est  stipulé 
dans  une  charte-partie  que  la  cargaison  sera  pesée  en  présence  du  capitaine , 
lequel  sera  responsable  de  tout  manquant  excédant  un  chiffre  déterminé ,  le  capi- 
taine ne  peut  étre  admis  è  soutenir  pour  sa  justification  que  ie  manquant  supérieur 
a  ce  chiffre  provient  d'une  diffcrence  dans  les  modes  de  pesage  usités  aux  ports 
de  charge  et  de  décharge.  —  Anvers  6  juillet  1868 I.  —  260 

13.  Rapport  de  mer.  —  Délai  de  Vaffirmation.  —  Preuve.  —  Experts  nau- 
tiques,  —  Le  Code  de  commerce  ne  déterminé  pas  dans  quel  délai  le  capitaine 
doit  fiiire  vérifier  son  rapport  de  mer  par  Tinterrogatoire  des  geus  de  son  equipage  : 
art.  246  et  247  Code  de  commerce. 

Le  capitaine  peut  invoquer  avec  fruit  l'interrogatoire  du  second  de  navire  et  da 
deux  de  ses  matelots ,  lequel  a  eu  lieu  le  23  décembre ,  alors  que  le  rapport  est 
date  du  7. 

Toutefois  le  dit  rapport ,  ainsi  vérifié ,  ne  forme  pas  preuve  complete ;  mais 
cette  preuve,  relativement  a  ia  force  majeure  qui  a  avarié  certaines  marchan- 
dises,  peut  étre  achevée  par  le  rapport  des  experts  nautiques  qui  on t  vérifié 
Tarrimage  et  reconnu  Texistence  d'une  voie  d'eau.  —  Cour  de  Bruxelles 
t8rnail868 I.  —  208 
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14.  V.  CONNAISSEMENT  ;  CoURtiER;  DÉCHARGEMeNT  ;  ÉmIGRANTS  ;  f^IN  DE  NON 
RECEVOIR  ;  AfFRÉTBMENT  ;  CïïARTE-PARTIE  ;  FrbT  ;  LrVRfE  Dfi  BORD  ;  COtüPfi^ 
TENCE  COIfHERGIALE  ,  2. 

CHAPEAÜ.  V.  Capitaine.  5. 
CHARTE-PARTIE.  . 

1 .  Affrétement  cnmclu  en  Angleterre.  —  PénaliU  égak  »u  méntant  du  ftet, 

—  Inexécution.  —  Montant  du  dommage.  —  Preuve.  —  La  chuse  PenaHy  for 
non  performance,  ümoant  of  freight,  babitueiiement  stif^ulé^  dans  les  conventions 
d*affrétem«nt  conelues  en  Anglettenre  ,  n'a  point  poar  effét ,  aux  terraes  de  ia 
jfirisprudeDce  ang laise,  de  fixer  d'une  maniere  'absolue  Ie  montant  des  doramage»- 
intérèts  düs  en  cas  d'inexécution.  Des  dommages^intéréts  plus  élevés  pecnrent 
étre  altoués  s'il  est  jostifié  d'un  dommage  plus  considérable,  et,  d'autre  pari,  il 
n*en  pevt  ètre  alioué  que  iosqu'i  concurrence  du  préjudice  réellemt nt  éprouvé. 

—  Anv.  31  juiUet  1868 I.  —  307 

2.  Nnvire  adreêsé  è  Queensiown^  &u  Falmouih  paur  ordres.  —  Fret  pour  un 
port  du  Royaume-Uni,  —  M^joration  de  10  o/o  pour  un  port  d»  coniinent 
entre  h  fiavre  et  Bombourg.  —  Dérogation.  —  Changement  du  port  d'ordre». 

—  Fret  fixé  pour  un  port  d' Angleterre  &u  pour  Anvers.,  —  La  clause  ajoutée  a 
une  ebarte-partie  «  que  raffiréteur  se  réserve  d'envoyer  Ie  navire  k  Lisbonne  petir 
»  ordres,  et  que  son  fret ,   au  cas  oü  il  serait  adressé  vers  un  port  d' Angleterre 

•  OU  vers  Anvers,  sera  de. . ». . .»,  a  pour  effet ,  lorsque  Taffrélear  fait  usage  dte 
oetle  faculté,  d'annuler  la  clause  imprimée  portant  que  :  «  Si  Ie  navire  est  dirigé 
»  de  Queenstown  ou  Falmouth ,  ports  d'ordres  primitifs ,  vers  un  port  du  con«- 
»  tinent  entre  Ie  Havre  et  Bambovrg ,  son  fret  sera  de  10  o/o  on  sus  dé  celui 

•  iixé  pour  UB  port  du  Royaume-Uni,  » alors  méme  que  la  clause  ad- 

ditioiineUe  porterait  «  toutes  .les  autres  conditions  ci-dessus  restant  debout.  •  •— 
Anv.  23  juillet  1868 I.  —  292 

CHOMAGE.  V.  Abordage,  10  et  soivants. 

CHOSES  VOLÉES  Oü  PERDÜES.  V.  Comp.  Commerg.  3. 

CLAUSE  COMPROMJSSOIRE. 

1.  Exémtion  du  contrdt.  —  Décompte  accepté.  —  Paiement  a  compte,  -^ 
La  clause  oompromissoire  stipulée  pour  les  contestations  auxquelles  un  contrat 
(dans  Tespéce,  qne  vente  d'buiie  de  pétrole)  pourrait  donner  lieu,  n'a  plus  d'objet 
lorsque  Ie  contrat  a  re^u  sa  pleine  et  entière  exécution ,  que  Tacheteur  a  accepté 
Ie  décompte  que  Ie  vendeur  lui  a  transmis  et  qu'il  lui  a  méme  fait  un  paiement 
i  valoir  sur  oe  décompte.  —  Anv.  2  juillet  1868 L  —  255 

2.  Pétrole.  —  Liquidation.  —  Arrêlé  de  compte,  —  Lorsque  la  vente-achat 
d*kuile  de  pétfole  a  repu  son  plein  aceomplissement ,  soit  par  la  livraisoo  de  la 
OMffcfaanëise  et  Ie  reglement  de  la  facCure ,  soit  ^  par  la  résiliation  amiable  et  k 
fixatiou  de  riodemnité  due  par  Tune  des  parties,  il  n'y  a  plus  lieu  k  la  compótenet 
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arbitrale  en  vertu  de  la  clause  compromissoire  habituelle  a  Anvers.  Anv.  30  avril 
1868 1.  —  156 

3.   V.  COMMISSIONNAIRE  ,  2. 

CLAUSE  PÉNALE.  V.  Charte-partie  ,  I. 

COMMERQANT.  V.  Acte  de  commerce  ,  1  ;  Atermoiement  ;  Bateuer. 

COMMIS. 

1.  Indemnité  de  congé.  —  Preuve  par  témoins.  —  TauXi  —  En  Tabsence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  ud  employé 
a  prouver  par  témoins  que  son  patron  se  serait  engagé  è  ne  pas  Ie  congédier  si 
ee  n'est  avec  une  indemnité  de  six  niois  de  traitement. 

En  cas  de  congédiement  sans  motifs  graves ,  il  y  a  lieu  d'accorder  a  un  ins- 
pecteur de  comptabiiité  d'un  établissement  de  banque  important «  une  indemnité 
egale  k  trois  mois  de  traitement.  —  Anv.  6  juin  1868 L  —  219 

2.  ParticipatioH  aux  bénéfices,  —  Société.  —  a.  Décès  d'un  des  associés,  — 
Changement  de  situaiion.  —  b.  Apports  postérieurs  au  contrat,  —  Raefuit  de 
rapport  de  ïassocié  décédé,  —  Interets.  —  c.  Magasin  de  débit  journalier.  — 
Prix  de  revente.  —  d.  Congé.  —  Continuo tion  des  services.  —  Rétractation 
tacite.  —  e.  Etablissement  concurrent.  —  Représentation  des  livres,  —  Indi- 
cations  préjudiciables.  —  o.  Le  décès  d'un  associé,  et  la  réunion  de  tout  Ie 
fonds  sociai  entre  les  roains  de  Tassocié  survivant ,  ne  constituent  point  un 
changement  de  situation  qui  doive  faire  présumer  Texistence  de  conventions 
nouvelles  avec  le  commis  intéresse  aux  bénéfices. 

b.  La  clause  d'un  contrat  de  société  portant  que  les  associés  ne  recevront 
point  d'intérét  du  chef  de  leurs  mises  ,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  contrat , 
ne  les  autorise  point  a  prélever  de  plein  droit  des  interets  sur  leurs  apports 
ultérieurs.  lis  ne  peuvent  donc,  en  Tabsence  d'une  convention  nouvelle  avec  le 
commis  intéresse  aux  bénéfices,  déduire  lesdits  interets  du  montant  des  bénéfices 
sur  lesquels  sa  part  doit  étre  calculée. 

Il  en  est  de  méme  des  sommes  payées  par  Tun  des  associés  pour  acquérir  les 
parts  de  ses  co-associés. 

c.  Lorsqu'il  est  convcnu  dans  un  contrat  de  société  qu'il  sera  étabiiun  magasin 
destiné  aux  ventes  journalières ,  Tassocié  administrateur  ne  peut  facturer  les 
marchandises  a  ce  magasin ;  la  société  a  droit  aux  prix  de  vente  que  ce  magasin 
a  pu  réaliser. 

Et  les  bénéfices  du  commis  intéresse  doivent  pareillement  étre  calculés  sur 
ces  prix  de  vente. 

d.  Le  commis  qui,  après  avoir  donné  congé  a  son  patron  pour  une  date 
déterminée ,  coDtinue  son  service  pendant  un  temps  assez  notable  après  ia  date 
eonvenue ,  est  censé  avoir  retiré  son  congé  et  le  patron  ne  peut  Ie  congédier  & 
son  tour  qu'en  lui  laissant  un  nouveau  délai  a  Teffet  de  se  procurer  un  autre 
«roploi. 
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t,  Lorsque  Ie  commis  intéresse  aux  bénéfices,  après  avoir  quitte  son  service, 
a  érigé  un  établissement  concurrent  de  celui  de  son  patron ,  ce  dernier,  bien 
qu'il  soit  tenu  de  regier  son  compte  de  bénéfices ,  est  en  droit  de  lui  refuser 
toutes  Communications  qui  pourraient  Ie  mettre  k  méme  de  nuire  au  commerce 
de  son  ancien  patron. 

Et ,  dans  ce  cas ,  Toffre  de  soumettre  les  livres  k  un  arbitre  rapporteur  chargé 
de  dresser  Ie  compte  des  bénéfices  ,  sans  pouvoir  donner  è  Tancien  commis  les 
Communications  pouvant  porter  préjudice  au  patron ,  est  satisfactoire.  —  An?. 
4aoöt  1868 I.  —315 

3.  V.   COMPÉTENCE  COMMERCIALB,  3. 

COMMISSiONNAlRE. 

1 .  Affrétement.  —  Arrivée  d  lemps  flxe.  —  Voyage  intermediaire.  —  Refus 
de  ratification,  —  Le  commettant  qui  a  chargé  son  commissionnaire  d'affréter 
un  navire  pour  se  trouvar  k  une  époque  fixe  au  port  de  charge ,  peut  refuser 
Tafirétement  dans  lequel  on  a  permis  au  navire  des  voyages  intermédiaires,  et  ce 
alors  méme  que  le  commissionnaire  déclare  assumer  la  responsabilité  de  tout 
dommage  qui  pourrait  en  résulter.  —  Jug.  Anv.  10  avril  1868....     I.  —  192 

2.  Clause  compromissoire.  —  Renonciation. —  Commettant.  —  Garantie.  — 
Renonciation.  —  Le  commettant  appelé  en  garantie  devant  les  tribunaux  ordii- 
naires  par  son  commissionnaire ,  lequel  est  actionné  par  un  tiers  a  raison  d'un 
coütrat  conclu  en  son  nom  personnel,  quoique  d'ordre  et  pour  compte  du  com- 
mettant ,  ne  peut  demander  son  renvoi  devant  arbitres  en  se  fondant  sur  une 
clause  compromissoire  insérée  dans  le  conlrat  fait  par  le  commissionnaire  et  k 
laquelle  celui-ci  renonce.  —  Anv.  1 7  avril  1868 1.  —  125 

3.  Connaissements.  —  Mauvais  conditionnemenl.  —  Responsabilité.  — 
Assurance.  —  Surprime.  —  Le  commissionnaire  qui ,  chargé  d'expédier  une 
marchandise  qu'il  a  achetée,  laisse  insércr  k  tort  sur  le  connaissement  que 
•  guelgues  balies  sont  en  mauvais  état  et  pas  pleines  ,  »  est  responsable  de  la 
surprime  que  demanderaient  les  assureurs  ,  k  raison  de  cette  clause ,  pour 
garantir  Tavarie  particuliere. 

Mais  le  commettant  ne  peut  exiger  le  remboursement  de  cette  surprime ,  que 
pour  autant  qu'il  Tait  payée  :  il  ne  peut  Ia  réclamer  comme  ayant  été  son 
propre  assureur.  —  C.  Brux.  12  février^  1868 L  —  83 

L  Expediteur.  —  Mandat  saiarié.  —  Responsabilité.  —  Preuve.  —  Cas 
fortuit.  —  Faute.  -—  Excusabilité.  —  Le  commissionnaire  expediteur  qui  a 
re^u  une  marchandise  aux  fins  d'en  faire  Ia  d^claration  en  douane  et  d'en  sur- 
veiller  la  réexpédition ,  est  obligé ,  en  sa  qualité  de  mandataire  saiarié ,  de 
veiller  k  la  conservation  de  cette  marchandise ,  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  les  formalités  en  douane  et  jusqu'au  moment  au  moins  de  la 
réexpédition. 
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En  cas  de  perte  óe  la  marchandise  par  incepdie  durant  Ie  temps  qu^elle  est 
confiée  k  ses  soins,  il  ne  peut  dcgager  sa  responsabilité  qu'eo  prouvant  que  Ie 
sinistrea  eu  lieu  sans  sa  fan  te. 

Quand  raccideot  a  été  précédé  de  quelque  faule  du  comraissionnaire  qui  en  a 
été  la  cause  principale  ou  indirecte,  Texception  du  cas  fortuit  n'est  plus  admis-' 
sible.  —  Trib.  Cora.  Gand  i  Juin  1861 11,-10 

5.  Offre  sauf  invendu.  —  Engagement.  —  Portee.  —  Erreur  dans  Ie  prix. 
—  Nullité,  —  Celui  qui  n'a  offert  la  marchandise  que  comme  commissionnaire 
intermediaire  et  pour  autant  qu'elle  existerait  encore  k  la  réception  de  Fordre , 
n*est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  Ta  vendue  entre  Ie  moment  de  Tolfre  et  celui  de 
Tordredonné,  mais  uniquemenl  qu'a  ce  dernier  moment  elle  n'était  plus  disponible. 

L'erreur  justiBée  dans  Ie  prix  transmis  par  Ie  commissionnaire  et  celui  auquel 
il  avait  élé  autorisé  a  faire  Toffre ,  Ie  libère  de  lout  engagement.  —  Anv.  30 
avril  1868 I.  —  195 

6.  Ordre  télégraphique.  —  Exécution  immédiate.  —  Celui  qui  re^oit  un 
ordre  télégrapbique  est  tenu  de  se  prononcer  sur  son  exécution ,  sinon  par  Ie 
télégraphe  ,  du  moins  par  lettre  et  par  Ie  premier  courrier. 

En  conséquence,  est  tardive  Texécution  d'un  ordre  transmis  d*Anvers  a 
New-York  par  Ie  c&ble  transatlantique ,  après  réception  de  la  lettre  confïrmative, 
alors  surtout  que ,  dans  Tintervalle ,  Ie  commissionnaire  a  écrit  que  Tordre  était 
inexécutable.  —  Anvers  18  mars  1868 I.  —  107 

7.  Transports.  —  Déclaration  de  non  responsabiUlé.  —  Faute  d  prouver. ' 
Glaces.  —  Moyens  de  transport  ordinaires.  —  Lorsqu'è  raison  de  Tinsuffisance 
présumée  de  Femballage ,  un  commissionnaire  de  transport  s'est  fait  remeftre 
une  déclaration  de  non-'responsabilité ,  Ie  de^linataire  ne  peut  recourir  contre  lui 
que  moyennant  de  prouver  une  fnute  déterminée. 

Pareille  faute  ne  résulte  point  de  ce  que  Ie  transport  des  glaces  a  élé  ppéré 
par  des  voitures  ordinaires  de  roulage ,  alors  que  I'expéditeur  connaissait  ces 
voitures  et  n'a  point  sfipulé  des  moyens  de  transport  exceptionnels  que ,  du 
reste,  Ie  commissionnaire  ne  possédait  pas.  —  Anvers  1 1  juin  1868.     I.  —  221 . 

8.  V.    COMPÉTENCE    TERRITORIALE,    2;     COMP.     COMMERC     12; 

COMMiS-VOYAGEUR.  V.  Vente.  2. 

COMMÜNICATION  DE  PIÈCES. 

Etendue. — Aux  termcs  de  Tart.  188  du  Code  de  procédure  civile,  les  parties 
ne  devant  ,  en  régie  générale  ,  communiquer  que  les  pièces  signiflées  ou 
employees ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  juge  d*ordonner  la  communication  d'autres 
pièces,  lorsque  la  partie  défenderesse  n'a  encore  présenté  aucun  moven  de' 
défense.  —  Jug.  arbilral ,  1 1  janvier  1866 1.-20 

COMPENSATION. 

1.  Dettes  liquides. —  Renseignements  a  foumir  par  U  debiteur.  —  Le  créan- 
cler  auquel  est  opposée  en  compensation  une  dette  dont  Ia  liquidation  ne  peut 
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se  faire  qu'al'aide  d'itidicalions  que  lui-mêrae  est  lenu  de  fournir  ,  nc  peut  être 
admis  &  soutenir  que  cette  delte,  n'étant  pas  liquide,   iie  peut  pas  arréter  la 

condamnation  qu'ü  poursuit.  —  Anvers  2  juillet  1868 I.  — -  256 

COMPÉTENCE. 

1 .  Acte  de  commerce.  —  Convention.  —  Etat  et  entrepreneur  de  travaux.  — 
Construction  d'une  station.  —  Louaged' industrie.  —  Fourniture  de  matières. 
—  Aitte  civil.  —  Löcation  accessoire.  —  Acte  de  même  nature.  -^  Les  Tribu- 
naux  de  commerce  nc  peuventconnailre,  entre  toutes  personhes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce  que  pour  autant  que  Tacte  soit  réputé  commer- 
cial k  regard  de  Tune  et  de  Taulre  des  parlies. 

L'État,  en  traitant  avec  un  entrepreneur  de  travaux  pour  la  construction  d^une 
station,  pose  un  acte  d^administration  publique  qui  se  réfère  au  contrat  civil  régi 
par  les  art.  1787  el  suivanls  do  Code  civil. 

Une  löcation  de  rails  faile  postérieuremeht  par  FÉtat  a  Tentrepeneur,  potrr 
faciliter  les  travaux  de  Fentreprise,  a  Ie  même  caractère  civil  que  Ie  contrat 
principal  dont  il  n'est  qu'un  accessoire.  —  C.  Brux.,  6  juin  1868.     II.  —  153 

2.  Cour  Rappel.  —  Évocation.  —  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  saisie  d'une 
affaire  appartenant  au  tribnnal  de  Mons  et  portee  k  lort  devant  Ie  tribunal  d'Anvers, 
peut ,  lout  en  annulant  Ie  jugement  de  ce  dernier  tribunal  pour  incompélence , 
slslluer  sur  Ie  fond  du  lilige,  —  Cour  Bruxelles  20  janvier  1868. . .     l.  —  158 

Le  juge  d'appel  peut  évoquer  Ie  fond ,  en  cas  de  réformalion  du  jugement 
a  quo  pour  incompétence. 

II  en  est  toutefois  aulremenl  lorsque  le  tribunal  éventuellement  competent]  se 
trouve  hors  du  ressort  du  juge  saisi  de  Tappel.—  C.  Brux.  12  fev.  1868    I.  ^  203 

3.  Étrangers.  —  Contrats  é  Vélranqer.  —  Limite.  —  Navire.  —  Sociéïé.  — 
Entre  étrangers  non  résidents  el  a  raison  de  contrats  passés  k  Tétranger  et  non 
stipulés  exócutables  en  Belgique ,  le  juge  consulaire  beige  ne  doit  se  déclarer 
competent  quB  si  des  motifs  d'inlérêt  international  ou  de  moralité  publique  le 
coro  manden  t. 

n  ne  suSIt  pas  que  la  partie  demanderesse ,  société  élrangère ,  ait  une  agence 
en  Belgique  (i^  Espèce)  ou  que  la  delle  conceme  un  navire  élranger  qni  se  trouve 
dans  les  eaux  belges  (^^  Espèce).  —  Anv.  31  mars  et  7  avril  1868. .     I.     190 

4.  Tribunal  civil.  —  Jugement  au  fond.  —  Un  Tribunal  civil  dont  la  compé- 
tence,  acceplée  par  les  parties,  n*a  été  contestée  que  par  le  ministère  public, 
peut  statuer  par  un  même  jugement  sur  la  compétence  el  le  fond.  —  Arrét  Brux. 
12  fevrier  1868 I.  —  115 

5.  Tribunal  Civil.  —  Saisie  conservatoir  e.  —  Navire,  —  Ordonnance  dü 
Président  du  Tribunal  de  Commerce.  —  Héformation.  —  Main  levée  —  Conles- 
tation  cöinmerciale.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  apprécier 
el  réformcrau  fond  une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  commerce,  per- 
mettant  une  saisie  conservatoire. 
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Mais,  étant  exclusivcment  compétcDts  sur  la  demande  en  main  levée  de  cette 
saisie,  ils  peuvent  apprécier  si  une  caution  offerte  satisfait  au  prescrit  de  Tordon- 
nance  précitée. 

Si ,  incidemment  k  une  demande  en  main  levée ,  des  contestations  de  nature 
comroerciale  sont  soulevées,  Ie  juge  civil  doit,  non  pas  se  dessaisir,  mais  surseoir 
k  prononcer  jusqu'après  décision  par  Ie  tribunal  competent  des  dites  contes- 
tations. —  Trib.  civil  d'Anvers  U  mai  1868 L  —  13:2 

6.  V.  ÉTRANGBft;  AcTiON,  2;  AssuRANCE  MARiTiME ,  5,  6;  HÉFÉRÊ ;  Saisie 

CONSERVATOIRE. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

1 .  Acte  de  commerce.  —  Tailleur  de  pierres.  —  Entreprise.  —  Le  Tribunal 
de  commerce  est  competent  pour  connaftre  des  contestations  relatives  k  une  , 
convention  parlaquelle  un  tailleur  de  pierres  s*engage  k  fournirè  ufi  entrepreneur 
de  travaux  publics  des  ouvriers  pour  remanier  des  pierres  moyennant  un  prix 
déterminé  par  métre  carré  de  surface.  —  Cour  Bruxelles,  9  mai  1868.    II.  — 139 

2.  Aetion  en  dommages-intérêts,  —  Capitaine  de  navire.  —  Dommage  a 
t entree  d'un  port.  —  En  these  générale  ,  ia  juridiction  civile  est  seule  com- 
petente pour  connaitre  d'une  aetion  en  dommages-intéréts  fondée  sur  un  quasi 
délit. 

La  juridiction  consulaire ,  essentiellement  exceptionnelie ,  ne  peut  connaitre 
d'une  demande  de  cette  nature  que  lorsque  le/  fait  dommageable  a  eu  pouf  but 
de  favoriser  le  commerce  de  celui  qui  Ta  posé  en  nuisant  au  commerce  d*un 
concurrent ,  ou  bien  lorsqu'il  a  consisté  dans  la  violation  de  rapports  commer- 
ciaux  entre  Tauteur  du  fait  dommageable  et  la  personne  lésée. 

Spécialement,  doit  étre  portee  devant  le  Tribunal  civil  la  demande  en  dommages- 
interets  intentée  k  un  capitaine  de  navire  par  Tentrepreneur  de  travaux  exécutés 
dans  un  port  de  mer ,  du  chef  du  préjudice  causé  par  le  heurt  du  navire  contre 
les  dits  travaux.  —  Cour  de  Gand ,  22  avril  1868 I.  —  98 

3.  Art,  420  Code  procédure  civile.  —  Promesse.  —  Livraison.  —  Payement. 
—  Vente  contestée,  —  Dénégation  simple.  —  Doutes  sérieux.  —  Commis- 
voyageur.  —  Mandttt.  —  En  malière  commerciale ,  le  demandeur  ne  peut 
assigner »  soit  devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée ,  soit  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  le 
payement  devait  étre  efiectué ,  que  si  Texistence  méme  de  la  promesse  n'est  pas 
contestée. 

11  suffit  que  le  défendeur  nie  la  réalité  de  la  vente  pour  que  le  tribunal ,  saisi 
en  vertu  de  ces  disposilions  exceptionnelles ,  doive  déclarer  son  incompétence. 

Cette  dénégation  fait  naitre ,  sur  Fexistence  de  la  vente ,  un  doute  qui  rend 
le  tribunal  incompetent ,  quand  la  convention  prétendue  ayant  été  conclue  par 
rintermédiaire  d'un  commis  voyageur ,   le  défendeur  nie  spécialement  que  ce 
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dernier  ait  pu  obliger  la  maisoD  qui  Ta  employé.  —  Cour  de  Gand»  18  mars 
1868 ;.     II.  —  79 

4.  Billet  a  ordre.  —  Signature  de  commeroant,  —  Engagement,  —  Pour 
qu'aux  termes  de  1'article  637  du  Code  de  comraerce ,  Ie  Tribunal  de  comnierce 
soit  competent  au  sujet  d'un  billet  a  ordre  pörtant  a  la  fois  la  signature  de 
commeroants  et  de  non  commercants,  il  faut  que  la  signature  du  négociant  ait 
constitué  de  sa  part  un  engagement  commercial.—  Anv.  6  février  1868.    l.  —  43 

5.  Choses  volées  ou  perdués.  —  Revendication.  —  N'est  point  de  la  coropé- 
tence  des  Tribunaux  de  commerce  Taction  en  revendication  de  choses  volées  oü 
perdues  ,  intentée  contre  Ie  ^détenteur  en  vertu  de  rarlicle  2279  du  Code  civil. 
—  Anv.  31  mars  1868 : 1.  —  110 

6.  Etrangfrs,  ' —  Art,  420  du  Code  de  procédure  civile.  —  Navire,  — 
Hypothèque.  —  Intérêt  sérieux.  —  Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  connaftre 
des  contestations  entre  étrangers  ,  même  en  matière  commerciale  ,  que  lorsque 
les  parties  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Tart.  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Il  nc  suffit  pas  de  Texistence  d*un  intérêt  sérieux  pour  Ie  demandeur  de  faire 
juger  Ie  différend  en  Belgique ,  notamment  de  la  présence  dans  les  eaux  belges 
d*un  navire  sur  lequel  il  a  une  hypothèque.  —  C.  Brux.  6  avril  1868.    I.  —  80 

7.  Étrangers.  —  Contrat  é  Vètranger.  —  Competente  facultative.  —  Navire 
hypothèque.  —  Fuite,  —  Les  tribunaux  consulaires  belges  peuvent  retenir  la 
connaissancc  de  contestations  entre  étrangers,  méme  pour  des  engagements  pris  k 
rétranger  et  non  stipuiés  payables  en  Belgique ,  lorsque  des  raisons  suf&santes 
d'intérét  international  et  de  moralité  publique  leur  paraissent  justifier  leur  inter- 
venlion. 

Ces  raisons  existent,  lorsque  \o  il  s'agit  d'une  dette  contractée  pour  la  con- 
struction d'un  navire  hollandais,  avcc  hypothèque  sur  Ie  b^timent  et  pouvoir  de 
Ie  faire  vendre  partout  oü  il  sera  trouvé ;  2^  Ie  dit  navire  se  trouve  en  Belgique 
et  il  y  a  des  présomi^tions  que  Ie  debiteur  Tv  a  conduit  ou  Ty  laisse  pour  échapper 
aux  poursuites  de  ses  créanciers.  —  Anv.  24  avril  1868 I.  —  1 12 

8.  Étrangers,  —  Paiement  en  Belgigue.  —  Pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux,  —  En  matière  commerciale,  les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  eonnattre  d'une  contestation  entre  deux  étrangers ,  non  domicilies  ni  résidant 
en  Belgique  et  pour  obligations  contractées  k  Tétranger ,  lorsque  ces  obligations 
doivent  é)re  exécutées  en  Belgique  :  art.  420,  §  3,  Code  proc.  civile. 

Il  suffit  que  cette  exécution  ait  été  prévue  et  acceptée  d*une  maniere  hypothé- 
tique  et  éventuelle,  si  d'ailleurs  Ie  cas  prévu  s'est  réalisé  :  ainsi  notamment, 
lorsqu'il  s'agit  d'ün  billet  stipulé  payable  buit  jours  après  présentation  k  Stettin 
ou  ailleurs ,  au  cours  du  jour,  et  que  Ie  billet  a  été  présenté  et  protesté  k 
Anvers.  —  Cour  de  Bruxelles  11  mai  1868 I.  —  152 
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En  debors  des  cas  de  1'artiéle  420  Code  proc.  «ivile ,  Ie  juge  consulaire  beige 
«•441  on  poufoir  discrétionnaire  pour  retenir  uiie  conlestation  entre  étrangers , 
Burlout  alors  que  l'un  d'eux  parait  fuir  son  pays  pour  écbapper  aux  poursuites 
de  ses  créanciers?  —  Jug.  Anvcrs ,  10  avril  1868.  1.  —  i48 

9.  Mattere  de  failliie.  —  Masse  (kmanderesse.  —  L'article  59  §  7  du  Code 
de  procédure  civile  qoi  attribue  compélence  en  matière  de  faiüite  au  juge  du 
dl^fflicye  du  failli,  donne  a  ce  jug«  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
qni  poisent  leur  source  dans  la  faillite  et  non  pas  uniquement  de  celles  oü  la  masse 
é%i  délèoderesse.  —  Anv.  17  décembre  1867 I.  —  13 

10.  Promesse  et  marchandise  livrée,  —  Negotiorum  gesiio,  — Lacoropétence 
de  Tart.  4;20  du  Code  de  procédure  civile  étant  exceptionnelle ,  il  faut  se  ren- 
fcrtiier  rigoureusement  dans  les  termes  de  cette  dispesilion. 

£■  coDséquence ,  Ie  deuxième  paragrapbe  de  Tarticle  n'est  applicable  que  pour 
auiant  qo'ii  y  ait  concours  des  deux  circonstanjces  qu'il  indique,  promesse  eC 
livraison  dans  Ie  même  arrondissement. 

La  promesse  impiique  une  véritable  eonvention  a  Texclusion  de  Tobligation 
qai  sêrait  la  conséquence  de  la  Negotiorum  gestio.  —  Cour  Bruxelles^  12  février 
1868 1.  —  203 

11.  Restitution  de  sommes  payées  en  trop.  —  Quasi-eontrat,  —  Une  aaien 
ayaüt  pour  objet  la  restitutioo  de  sommes  payées  en  trop  sur  expéditions  de 
roarehandises  fait«s  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer ,  dérive  d'une  cenven- 
tioA  commereiale ,  se  rattacbe  k  son  exéculion  et  est  de  la  compétence  de  la 
jttstice  consulaire.  —  Cour  Liége,  29  février  1868 II.  —  75 

12.  Saisie  arrêt.  — Privileges  reclames.  —  Commissionnaire.  —  ArticleQS, 
—  Le  Tiibuaal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer,  entre  saisissanl  et 
tiers  saisi ,  sur  Fexistence  d'un  privilege  reclame  par  ce  dernier ,  en  vertu  de 
Partiele  93  du  Code  de  commerce ,  sur  les  marchandises  arrétées  entre  ses 
maios.  —  Anv.  29  mai  1868 I.  —  170 

13.  V.  SOCIÉTÉ,  1. 
COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 

1.  Lieu  dupaiemeni.  —  Payement  au  complant.  —  Envoi  eontre  rembour^ 
seiMnt,  —  Lorsque  le  vendeur  d'une  marchandise ,  offerte  en  vcnte  a  une  foire 
et  payable  «u  complant ,  consent ,  sur  la  demande  faite  par  Tacheteur  aussilöt  le 
marché  concJu ,  4  la  lui  expédier  eontre  remboursement ,  on  ne  peut  dire  que  le 
paiemettt  ait  été  d'aiiord  stipulé  payable  au  lieu  de  la  vente  el  que  la  conveniioa 
d^eavoi  eontre  reipboursement  ne  peut  attribuer  compétence  au  tribunal  du 
domicile  de  Faeheteur. 

Cette  eonvention  fait  au  contraire  partie  du  contra!  primitif  et  a  pour  effet 
de  fixer  de  prime  abord  le  domicile  de  Tacheteur  comme  lieu  du  paiement.  — 
Anv.  6  juillet  1868 I.  —  259 
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2.  Lieu  du  paiement.  —  Venle  par  commissionnaire.  —  Commetïani  non 
désigné,  —  Envoi  d^une  facture.  —  Lorsqu'une  vente  est  conclue  par  utt  com- 
missionnaire qui  ne  fait  point  connaftre  Ie  nom  de  son  commeftant  el  qu'aiix 
teFmes  de  la  convention  ou  en  vertu  de  J'art.  1247  du  Code  civil,  Ie  prix  e^t 
payabic  au  domicile  de  l'acheteur ,  ie  fait  du  commettant  d'envoyer  a  Tacheteul* 
avec  la  marchandise  une  facture  portant  la  clause  imprirnée  que  Ie  paiement  se 
fera  au  lieu  de  son  domicile ,  sans  lui  faire  autrement  connaitre  ses  intentions , 
n'est  pas  assez  explicite  pour  que  Tacheteur  qui  a  garde  eet  te  facture,  doive  étre 
réputé  en  avoir  accepté  la  clause  relative  au  paiement  au  domicile  du  ^endeur 
et  avoir  renonce  ainsi  au  benefice  de  la  convention  qu'it  avait  d'abord  cöndue 
avec  Ie  commissionnaire.  —  Anv.  11  juillet  1868 1.  —  205 

3.  V.  Vente,  5,9. 
COMPTE. 

Révision.  —  Comptes  amiables.  —  Üébats.  — Approbation.  —  Erreur. — 
Transaction.  —  L'art.  541  du  Code  de  procédure  civile,  portant  qu*il  ne  sera 
procédé  §  Ia  révision  d'aucun  compte,  ne  régit  que  les  comptes  rendus  en  justice 
et  ne  peut  êlre  appliqué  aux  comptes  rendus  a  l'amiable  qu'en  cas  de  parfaite 
analogie  de  motifs. 

Et  la  prohibition  portee  en  eet  arlicle  étant  fondée  sur  Tautorité  que  dolt  avoir 
Ic  jugement  qui  arréte  Ie  compte  après  debat  contradictoire ,  Tanalogie  de  motifs 
n'existera  k  Tégard  des  comptes  amiables  que  lorsque  les  parties,  après  les  avoir 
examinés  avec  Ie  méme  soin  que  s'ils  étaient  rendus  en  justice,  auront  attaché  a 
Tapprobation  qu'elles  y  ont  donnée ,  la  valeur  d*une  transaction ,  qui  seufe  a  la 
méme  aoitorité  que  la  chose  jugée  (art.  2052  du  Code  civil.) 

Bors  ce  cas.  Tapprobation  d'un  compte  amiable  n'est  qu'une  convention  ordi« 
naire,  sujette  A  annulation  pour  cause  d*erreur  dans  Ie  cas  de  Tarticle  1110  du 
Code  civil. 

Et  il  en  sera  ainsi  notamment  lorsque  Tayant  compte  n'a  jamais  eu  commu- 
nication  ni  des  comptes  détaillés,  ni  des  conventions  qui  en  établissaient  les 
bases.  —  Anv.  4  aoül  1868 I.  —  315 

COMPTE  COURANT. 

Novation.  —  Distraction.  —  Tralies.  —  La  passation  d'une  créance  en  compte 
courant  vaut  novation  de  telle  fapon  que  cette  créance  ne  peut  plus  étre  réclamée 
par  action  séparée,  mais  se  fusionne  avec  Ie  solde  du  compte  lequel  n'est  exigible 
qu*après  reglement  de  celui-ci. 

Touteibis  il  esi  facultaiif  k  ceux  qui  ont  établi  Ie  compte  courant  d'en  distraire 
qoelques  opérations  qui  y  avaient  élé  primitivement  comprises. 

Cette  distraction  résultera  notamment  de  ce  que  des  traites  impayét^s  passces 
par  Ie  tiera-f  orieur  au  débit  du  tireur ,  ont  été  ensuite  remises  a  celui-ci  pour 
exercer  son  recours  contre  Ie  tiré .  recours  qui  a  été  réaiisé  par  une  productiou 
k  la  faillite  de  ce  dernier.  —  Cour  Brux.  12  aoüt  1867 11—122 
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CONNAISSEMENT. 

1.  Mention  insérée  par  les  chargeurs.  —  Protestation  non  signifiée.  — 
Nullité.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  protestations  que  Ie  capitaine  a 
faites  par  devant  un  ofGcier  public,  contre  les  mentions  que  les  chargeurs  ont 
portées  sur  les  connaissemsnts  lorsque  ces  protestations  n*ODt  pas  été  signifiées 
aux  chargeurs ,  et  qu*il  ne  leur  en  a  pas  méme  été  officieusement  donné  con- 
naissance.  —  Anv.  23  janvier  1868 1.-51 

-    2.  V.  Capitaine  3,7,8,9.  Commissionnaire,  3. 

CONCüRRENCE  DELOYALE. 

i .  Phospho-Guano.  —  Dénomination  spéciale.  —  Propriété  industrielle,  — 
Circulaires.  —  La  dénomination  qu'un  induslriel  a  donnée  Ie  premier  a  sas 
produits  forme  une  propriélé  dont  il  peut  étre  défendu  k  un  autre  de  se  servir.  — 
Tel  est  Ie  nom  de  phospho-guano»  désignant  un  certain  engrais. 

Le  fait ,  par  circulaires ,  d'offrir  sous  ce  nom  un  autre  engrais  au  public ,  de 
vanter,  comme  se  rapportant  i  celni-ci ,  les  bonnes  qualités  qui  distinguent  le 
phospho-guano ,  et  de  transcrire  ,  a  Tappui ,  le  résultat  d'essais  et  d'expériences 
qui  ont  confirmé  la  bonne  renommée  de  ce  dernier  engrais ,  —  constitue ,  dans 
son  ensemble,  une  concurrence  deloyale  donnant  ouverture  è  des  dommages- 
intérêls.  —  An?.  30  janvier  1868 I.  —  53 

2.  V.  MaRQUES   de  FABRIQUE. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  V.  Atermoiement.  Capitaine.  4. 

COÜRTIER  MARITIME. 

Capitaine.  —  Remise  de  dêcuments.  —  Engagement.  —  Révocation.  — 
Erreur.  —  La  remise  que  fait  un  capitaine  k  un  courtier  maritime  des  documents 
relatifs  k  son  navire  et  k  son  chargement,  vaut  engagement  de  se  servir  du  dit 
courtier  pour  les  soins  nécessaires  a  Tentrée. 

Si  ie  courtier  fait  des  devoirs  avant  la  révocation  de  ce  mandat,  il  a  droit  a 
une  indemnité. 

Le  capitaine  ne  peut  se  libérer  en  excipant  de  ce  que ,  suivant  engagement , 
pris  par  son  armateur  k  son  insu  ,  il  devait  s'adresser  k  un  autre  courtier.  — 
Anv.  7  janvier  1868 1.  —  179 

2.  V.  Assurance. 


DÉCHARGEMENT. 

1.  Bassins  d'Anvers.  —  übligations  du  capitaine.  —  Lieu  désigné  par 
l'affréteur.  —  Le  capitaine  ne  peut  étre  tenu  de  se  rendre  dans  le  bassin  qui 
lui  est  indiqué  par  le  destinataire  que  lorsque  cette  indication  lui  est  doonée 
immédiatement  après  son  arrivée  et  qu'il  peut  y  obéir  sans  retard  ni  préjudice 
pour  lui.  —  Anv.  30  novembre  1867 I.  —  9 


2.  Clause  quay  to  quay.  —  Bateaux  de  Grimsby  d  Anver^.  —  Cothditioni 
usuellês.  —  La  clause  quay  to  quay  n'emporte  aucune  dérogation  aux  conditions 
usuelles  des  bateaux  de  Grimsby  a  Anvers,  d'après  lesquelles  les  steamers  pren- 
nent  k  leur  charge  les  frais  de  la  délivraison  des  marchandises  et  de  leur  place- 
ment sur  Ie  quai ,  pour  celles-ci  y  resler  alors  aux  frais  el  risques  des  deslina- 
taires  jusqu'è  leur  enlèvem^nl.  —  Anv.  17  avril  1868 I.  —  194 

3.  Usages  d" Anvers.  —  Bateaux  d  vapeur.  —  Dommage  sur  quai.  —  II  est 
d^'usage  a  Anvers  que  les  agents  des  steamers  desservaot  une  ligne  reguliere 
décbargent  eux-mémes  les  bateaux,  sans  attendre  les  instructions  des  destinataires. 

La  clause  insérée  dans  les  connaissements  que  Ie  déchargement  devra  avoir 
lieu  dans  les  quatre  jours  de  l'arrivée ,  sous  peine  de  surestaries  ,  n*emporte  pas 
l'exclusion  du  dit  usage. 

Les  dommages  qui  surviennent  sur  Ie  jquai ,  par  suke  d'une  marée  extraordi- 
naire  ,  a  la  raarchandise  débarquée  dans  ces  conditions ,  sont  pour  compte  des 
consignataires  et  non  des  agents  du  bateau.  —  Anv.  6  février  1868.     1.  —  40 

E. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

1.  Aval.  —  Forme.  —  Énonciations  insuffisantes.—  Effets. —  L'aval  n'est 
soumis  è  aucune  forme. 

Toulefois  on  ne  peut  dériver  un  aval  de  Tapposition  de  la  signature  du,  délen- 
teur  de  Teffet ,  avec  indication  du  mois  et  de  Tannée ,  un  peu  en-dessous  d*un 
endos  impliquant  que  Teffet  lui  aurait  été  transmis. 

Pareille  mention  ne  vaut  que  comme  procuration  — Cour  Bruxclles,  27  jan- 
vier 1 868 Il .  —  87 

2.  Billet  d  ordre.  —  Endossement  irregulier.  —  Exception.  —  Lettre  de 
change.  —  Inexistence  de  la  provision.  —  Porteur.  —  Preuve,  —  L'endosse- 
ment  en  blanc  ne  valant  que  comme  procuration  ,  Ie  souscriptenr  d'un  billet  a 
ordre  peut  opposer  au  porteur  les  exceptions  qu*il  aurait  pu  opposer  k  son  cédant. 

L'accepteurd'une  lettre  de  change  est  recevablei  prouver  par  toutes  voies  de  droit 
qu'elle  est  un  effet  de  complaisance  méme  vis-a-vis  du  porteur  et  que  celui-ci  était 
tenu  de taire  les  fonds  a  Téchéance.  —  Cour  Bruxelles,  1 3  février  1 868    H .  —  1 62 

3.  Endos  en  blanc.  —  Simulation.  —  Cause  fausse.  —  Le  détenteur  d'un 
effet  portant  endos  en  blanc  a  qualité  pour  completer  Tendos  ,  de  maniere  a  deve- 
nir  propriétaire  de  Teffet ,  s'il  en  a  fourni  la  valeur. 

II  apparticnt  aux  tribunanx  de  rechercher  si  les  énonciations  d'un  endos  sont 
réelles  ou  simulées. 

S'il  est  prouvé  que  Ia  cause  énoncée  k  Tendos  est  fausse ,  le  porteur  de  Teffet 
n'en  sera  réputé  propriétaire  qu'en  établissant  qu'il  existe  une  autre  cause  légitime 
de  cession.  —  Cour  Bruxelles ,  27  janvier  1868 j IL  —  87 
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4.  ÊndossemPtU  irregulier.  —  Remboursement.  —  Action.  —  Celui  k  qui 
uil  elTel  de  cominerce  a  élé  transmis  par  voie  d'endossement  irregulier  et  qui  Ta 
eusuite  négocié  lui-méine ,  devient ,  s'il  en  a  remboursé  la  valeur  au  porleur 
aprés  prolét,  propriétaire  de  Teffet  el  p'eut  en  poursuivre  Ie  paiement  en  son 
nom  personnel.  —  Tribunal  Commerce  Bruxelles,  30  juin  1868..     II.  —  179 

5.  Lettres  de  change. —  Endos  en  blanc. —  Mandant.  —  Cessation, — 
Faillitt.  —  Compensation.  —  Créance  du  mandant.  —  Dette  du  mandataire.  — 
Celui  a  qui  Ie  tircur  remet  des  lettres  de  change  endossées  en  blanc ,  et  qui  les 
remet  lui-niême  a  un  tiers  Icquel  rempüt  les  endossements  k  son  profit ,  n'a 
jamais  eu  un  seul  instant  la  propriété  de  ces  effcts  ,  et  n*a  pu  aglr  que  corome 
raandataire  du  tireur.  Ce  mandat,  comme  tout  autre  mandat,  prend  fin  par  la 
déconGture  on  la  faillite  du  mandalaire.  En  conséquence ,  si  Ie  mandataire  est 
tombe  en  état  de  faillite  avant  d'avoir  fait  la  remise  des  effets  au  tiers ,  il  n'a  pu 
€0  transférer  valablement  la  propriété  a  ce  dernier ,  alors  que  c'est  k  la  requêtb 
de  celui-ci  qu'ont  eté  signiBés  les  protéts  qui  ont  déterminé  la  faillite  du  man- 
dataire. 

Le  tiers  ne  pourrait  d'ailleurs  acquérir  la  propriété  de  ces  lettres  de  change 
en  compensant  ce  qu*il  doit  de  cc  chef  au  tireur  (mandant)  avec  ce  que  lui  doit 
(a  lui  tiers)  celui  qui  lui  a  remis  les  endossements  en  blanc  (le  mandataire  du 
tireur.)  —  Cour  Bruxelles  ,  2  mai  1868 11.  —  itó 

6.  Lettre  de  change.  —  Provision,  —  Porteur.  —  Acceptation.  —  Tireur. 
Faillite.  —  Date.  —  Acceptation  fausse.  —  Masse.  —  Curateut.  —  Prèuve 
facuüative.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'acquiert  un  droit  a  la  pro- 
vision que  par  Tacceptation  du  tiré. 

Si,  pour  s^acquiter  envers  éon  créancier,  un  debiteur  lui  remet  un  effet  de 
cette  nature ,  il  n'y  a  donc  paiement  que  du  jour  oü  la  lettre  de  cbange  est 
acceptée. 

En  conséquence ,  si  Facceptalion ,  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  Ia 
faillite  du  tireur ,  n*a  cependant  été  donnée  qu'après  Tépoque  a  laquelle  le  tribunal 
a  fait  remonter  la  cessalion  de  paiements,  le  curateur  qui  demande  Tattribntion 
de  la  provision  k  la  masse ,  peut  étre  admisè  établir  qn'a  la  date  de  la  réceptioh 
de  la  traite  acceptée ,  le  porteur  savait  que  le  tireur  avait  cessé  ses  payements. 

La  circonstance  que  la  lettre  de  change  ainsi  acceptée  n'a  été  remise  au 
créancier  qu'au  lieu  et  place  d*une  semblable  traite ,  revètue  par  le  tireur  d'un'e 
acceptation  fausse  avant' la  cessation  de  ses  paiements,  n'est  pas  susceptihte 
de  faire  écarter  la  preuve  offerte  par  Ie  curateur.  —  Cour  Gand,   12  février 

1868 II.  —  m 

7.  Lettre  de  change.  —  Tireur.  —  Tiré.  —  Acceptation.  —  Mandat,  — 
Valeur  en  compte.  —  Preuve.  —  Livres.  —  Une  lettre  de  change  tirée  sur 
une  perèonne  qui  Taccepte ,  k  Tordre  du  tireur  lui-méme ,  mais  non  transmise 
par  la  voie  de  Tordre  ou  de  Tendossement  k  un  tiers ,  est  imparfaite. 
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Uue  semblable  traite  n'est  qu'un  mandat. 

Si  Tacceptation  d'une  traite  établit  Ia  preuve  de  la  provision  vis-a-vis  du  tiers 
porteur,  il  n'en  est  pas  de  même  vis-a-vis  du  tireur. 

Lorsqne  Ie  tireur  et  Ie  lire  sont  seuls  en  présence  et  que  la  provisision  ^st 
déniée ,  c'est  au  tireur  h  Tétablir, 

Lorsqii'un  coinmercant ,  obligé  de  tenir  des  livres  de  comiperce  et  qui  les 
tiept  coaformément  k  la  loi ,  ne  fait  aucune  mentjon  $ur  son  livre-journal  d'une 
traite  qu'il  a  faite  et  qui  a  été  accéplée  ,  il  y  a  présomption  que  Timport  de 
celte  traite  n'était  pas  dü  ,  alors  que  Taccepteur  soutient  que  c*est  uniquement 
pour  obliger  Ie  tireur  que  racceplalion  a  été  donnée.  —  Cour  Bruxelles,  4  dé- 
cembre  1866 11.  —  50 

8.  Mandataire.  —  Action.  —  Le  porteur  d*un  eftel  de  commerce ,  par  endos 
régulier,  mais  qui  ifest  que  mandataire  aux  fins  d'encaisser,  ne  peut  actionner 
Ie  souscripteur  en  justice.  —  Jug.  Anv.  10  avril  1868 I.  —  U8 

9.  Prescription  quinquennale.  —  Serment  de  non  redevabüité.  —  Refus.  — 
Effets.  —  Autres  moijens  de  défense,  —  Le  sogscripteur  d*un  effel  de  cpmmerce 
qui  refuse  de  prêter  le  sennenl  de  non  redevabüité  lui  déféré  par  le  porteur  en- 
réponse  k  son  exception  de  prescription  quinquennale ,  ne  doit  succomber  que 
dans  cette  exception  et  reste  entier  dans  ses  autres  moyens  de  défense.  — 

Anv.  16  juillet  1868 l.  —  264 

.  10.  Procuration,  —  Effets,  —  Celui  qui  a  négocié  un  effet  en  vertu  de  pro- 
curation  n'a,  ultérieurement,  en  cas  de  défapt  de  payement,  aucun  recours  contre 
celui  qu'il  savait ,  c^  Tépoque  de  la  négocialion ,  n'avoir  lui-même  rien  touche  du 
chef  de  eet  eflfel.  —  C.  Bruxelles  27  janvier  1868 II.  —  87 

11.  Tireur,  —  Dé  faut  de  créanee ,  dé  faut  d*avis,  —  Faute.  —  Protèt,  — 
DqmmageS'intéréts.  —  Le  protêt  d'une  traite  tirée  induenient  sur  un  coramercant 
est  de  nature  k  causer  a  celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  est  dü  réparation. 

Celui  qui  tire  directement  en  son  nopi ,  d'après  les  ordres  d'un  tiers  et  sans 
avis,  sur  un  commer^ant  qui  ne  doit  rien  a  ce  tiers  ,  est  responsable  enyers  ce 
commer^?ant  des  conséqucnces  du  prptét.  —  Q.  Brux.  18  juil.  1868.     l.  —  240' 

12,  V.  Faillite,  14  ,  15;  Lettre  de  change;  Acte  de  commerce  ,  1  ; 
ÉMIGRANTS. 

1.  Admission  aux  États-Unis.  —  CapUaine.  —  Obligütion  de  refuser.  — 
Cautionnement.  —  Recours.  —  Remboursement  a  New-York.  — Assurance.  — 
La  clause  usuelle  pour  des  afifrétements  de  navire  k  émigrants ,  k  savoir  que 
«  le  capitaine,  avant  de  partir  d'Anvers,  doit  refuser  toot  passager  ^gé  de  plus 
j»  de  60  ans,  aveugle,  etc,  convict  ou  pauvre ,  oii  accepter  une  garantie 
»  suffisante  pour  tous  passagers  places  k  bord,  contrairement  aux  lois  améi'icaines, » 
n'est  point  constitutive  d'une  obiigation  envers  TafErétplir  /  msu^  d'PQ  <)rpit  d.^ns 
le  chef  du  capitaine,  responsable  aux  yeuxde  Tautorité  américaine. 
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ËQ  couséqoence ,  si  k  New-York  Ie  capitaine  est  forcé  de  fournir  des  cautioo- 
nements  pour  Tadmission  de  certains  émigrants ,  il  a  son  recours  contre  Taffréteur 
sauf  k  celui-ci  a  réclamer  auprés  de  1'adroinislralion  américaine  telles  restitutions 
qu'il  croit  fondées. 

Le  capitaine  doit  être  indemnisé  k  New-York  par  Taifréleur  pour  les  avances 
faites :  en  conséquence ,  c'est  k  Tatfréteur  a  faire  assurer  k  ses  frais  les  remises 
&  faire.  —  Anv.  H  mars  1868 1.-95 

2  Affréiement,  —  Fumiyation,  —  Les  frais  de  furaigation  d'un  navire  k  émi- 
grants après  son  arrivóe  k  New-York  sont  k  charge  de  Tarmemeot  et  non  de 
Taffréteur.  —  Anvers  1 1  mars  1868 1.  —  96 

3.  Capitaine.  —  Distribution  de  vivres.  —  Responsabilité.  —  Eiendue,  — 
Le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  aux  émigrauts  passagers,  d'une  maaien  -régnltèi^e, 
les  vivrès  lui  remis  par  Taffréteur,  peut  être  condamné  k  des  dommages- 
interets  vis-a-vis  de  celui-ci ,  è  raison  du  tori  causé  k  sa  réputation  par  la 
publication  des  plaintes  des  passagers »  et  des  rapports  relatifs  k  leur  traitement 
pendant  la  traversée.  —  Anvers  19  mars  1868 •     L  —  7i 

ERREUR. 

V.   COMPTË,    ASSURANCe  TERFlESTRE,    COMMISSIONNAIRE  ,   5. 

ÉTRANGER. 

1 .  Assignation.  —  Compagnie  de  chemin  de  fer,  —  Compélence,  —  Rési- 
dence  de  fait,  —  Régies  générales  applicaties,  —  L'arl.  14  du  Code  civil 
n'autorise  pas  k  assigner  Tétranger  devant  un  tribunal  au  choix  du  demandeur. 
Celui-ci  doit  se  couformer  aux  régies  ordinaires  de  la  compétence ,  toutes  les 
fois  que  leur  observation  est  possible. 

L*étranger,  en  matière  personnelle,  n'eQt-il  qu'une  résidence  de  fait ,  doit  étre 
traduit  devant  le  juge  du  lieu  de  cctte  résidence,  conformément  au  §  l^r  de 
Tart.  50  du  Code  de  precédure  civile. 

S'il  s'agit  d'une  convention  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tart.  420  du  mêoie 
code ,  il  doit  étre  traduit ,  soit  devant  le  tribunal  de  ce  pays  dans  rarroo- 
dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  raarchandise  livrée ,  soit  devant 
celui  dans  le  ressort  duquel  le  paiement  devait  étre  effectué.  —  Cour  de  Liége 
29  février  1868 IL  —  75 

2.  Autorisation  de  fixer  son  domicile  en  Belgique.  —  Droits  nés  antérieu- 
remenl.  —  Action.  —  Compétence.  —  L'étranger,  aulorisó  k  établir  son 
domicile  en  Belgique ,  peut  attraire  ses  debiteurs  étrangers  devant  les  tribunaux 
belges ,  encore  que  les  droits  qu'il  poursuit  se  soient  ouvcrts  avant  la  date  de 
Taulorisalion.  —  C.  Bruxelles  12  février  1868 1.  —  84 

3.  V.  COMPÉTENCB,  2  ;  COMP.  COMM.  6,   7,  8. 

EXÉCÜTiON  PROVlSOiRE. 

i .  Tribunaux  de  commerce,  —  Jugements.  —  Les  jugements  des  tribunaux 
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de  commerce  sont  exécutoires  de  plein  droit ,  nonobstanl  appel ,  et  cette  exécu- 
tion  peutavoir  lieu  sans  fournissement  de  caution,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple 
poursuile  d'inslance.  —  Anvers  18  mars  1868 I.  —  79 

2.  Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  —  Poursuite  dHnstance.  — 
Caution.  —  Les  jugemeots  des  tribunaux  de  commerce  soUt  exécutoires  de  plein 
droit,  nonobstant  appel,  moyennant  caution  s'il  s'agit  d'une  exécution  forcée  sur 
la  personne  ou  les  biens  de  Tune  des  parties  ,  et  sans  caution  s'il  s'agit  d'une 
simple  poursuite  d'instance.  Anv.  20  décembre  1867 l.- —  15 

EXPERTISE. 

1 .  Absence  d'un  expert.  —  L'opiuion  de  deux  experts  exprimée  en  Tabsence 
d'un  troisième ,  malade ,  n'a  aucune  valeur  juridique.  —  Anvers  4  février 
1868 1.  —  227 

2.  V.  Akbitrage  6,  7  ,  Agréation  ;  Assürance  maritime  ,9. 

F. 

FABRIQÜE  (SECRET  DE). 

Propriété  (druil  de).  —  Inventeur.  —  Brevet.  —  Ouvrier.  —  Divulgation. 
—  Faute.  —  Complicité.  —  Ouvrier  au  service  du  concurrent.  —  Hesponsa- 
bilité.  —  Communication  faile  méchamment.  —  L'inventeur  d*un  secret  de 
fabrication  n'a,  en  principe .  aucun  droit  de  propriété  sur  Ie  j>rocédé  nouvenu 
qui  en  fait  Tobjet. 

L*obtention  d'un  brevet  seule  lui  assure,  k  Texclusion  de  tout  autre,  pendant 
un  temps  déterminé,  les  produits  industriels  et  commerciaux  de  son  oeuvre. 

A  défaut  d'un  brevet,  quiconque  surprend  Ie  secret  ou  en  re^oit  la  communica- 
tion peut  tirer  parti  du  procédé  nouv«au  et  faire  concurrence  k  Pinventeur  sans 
s'exposer  k  des  dommages-intéréts. 

La  responsabilité  civile  du  concurrent  n'est  pas  engagée  parce  que  Ie  secret 
lui  a  été  divutgué  par  nn  ouvrier  jadis  employé  par  Tinventeur  ,  ou  méme  parce 
qu'il  a  pris ,  è  son  tour ,  è  son  service  eet  ouvrier ,  après  avoir  été  averti  que 
celui-ci  était  dépositaire  d'un  secret  de  fabrique,  qu'il  s'était  spécialement  obligé 
k  ne  pas  communiquer.  Il  n'y  a  faute  de  la  part  de  Touvrier ,  entrainant  k  sa 
charge  obligation  de  réparer  Ie  préjudice  éprouvé  par  Ie  possesseur  du  secret 
que  si  Ia  communication  a  été  faite  méchamment  et  frauduleusement  (Code 
pénal  de  1810 ,  art.  M8  et  Code  pénal  de  1867 ,  art.  309)  ou  au  mépris  d'une 
convention  invoquèe.  Quant  au  tiers  qui  a  accueilli  la  communication  et  qui  en 
aprofité,  il  n'est  tenu  d'indemniser  Tinventeur  que  s'il  a  pro voqué  par  dons, 
promesses ,  roenaces  ou  autres  moyens  ,  Touvrier  k  divulguer  Ie  secret  ou  ,  ea 
d'autres  termes ,  s'il  a  été  directement  son  complice.  —  Cour  Gand,  1  avrii 
1868 II.  —  135 
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FAILUTE. 

i.  Acte  de  commerce.  —  Enqüéle.  —  Artieulatiofi  suffisante  —  Le  cnltiva- 
teur  qui  achète  et  revend  par  spécuiation  des  bétes  grasses,  est  cotfimercant  et 
peut  étre  déclaré  en  fuillite. 

Pour  que  la  preuye  de  faits  poses  soit  admissible ,  la  loi  n^exige  pas  nne 
arliculalion  détaillée  ni  circonslanciée.  —  C.  Gand  7  décembre  1867    11.  —  58 

2.  Acte  sous  seing  privé,  —  Quittance.  —  Dé  faut  de  date  certaine,  — 
Curatenr.  —  Tiers.  —  Ayant  cause.  —  Lc  curateur  k  Ia  faillite ,  exercant  les 
droits  et  actions  de  la  masse  créancière,  est  Tayant  cause  du  failli.  En  oonséquence, 
une  quittance  sous  seing  privé  émanée  de  celui-ci  et  n'ayant  pas  de  date  certaine, 
peut  lui  élre  opposée. 

Mais  le  curateur  a,  comme  les  créanciers  qu'il  représente  ,  Ie  droit  d''attaquer 
eet  acte ,  sous  Ia  condition  de  prouver  quMl  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 
—  Anv.  3  aoüt  1867 !.  —  223 

3.  Appel  du  jugement  déclaratif.  —  Renonciation  d  l'exploit.  —  Délai,  — 
Dimanche  et  fête  legale.  —  Non^commerQant  —  Délai  ordinaire,  —  Huissier 
commis.  —  L'acte  d^appel  auquel  il  a  été  renonce  pour  vice  de  forme  ne  peut  ^tre 
ultérieurement  invoqué. 

Les  dimanches  et  les  jours  fériés  sont  compris  dans  le  délai  d'appel ;  celui-ci 
expirant  un  dimanche,  Tappel  ne  peut  étre  valablement  nptiBé  Ie  lendemain. 

Le  délai  iixé  par  Tart.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851  s'applique  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ;  le  failli  ne  peut  se  soustraire  k  ce  délai ,  en  se  fondant 
sur  cc  que  n'étant  pas  commer^ant,  il  ne  pouvait  étre  déclaré  en  faillite. 

Pour  faire  courir  les  délais  d'nppel  en  cette  matière ,  la  loi  n'exige  pas  que  Ie 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  soit  signifié  par  un  huissier  commis.  —  G.  Brux. 
7  décembre  1867 11.-63 

4.  Caractères  constitutifs.  —  Cessation  de  paiemenis.  —  La  faillite  est  Tétat 
du  commer^ant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  dont  le  crédit  est  ébranlé.  (Loi  du 
18  avril  1851,  art.  437.) 

Le  dérangement  de  ses  affaires,  son  insolvabililé  ne  constituent  donc  point 
rétat  de  faillite,  si  cette  situation  ne  se  revele  pas  par  la  cessation  de  paiemenis, 
c'est-è-dir€  par  le  refus  ou  Timpossibilité  de  satisfaire  a  ses  engagements,  attes- 
tées  J'un  et  Tautre  par  de3  actes  de  mise  en  demeure  ou  des  poursuites  qui 
avertissent  les  tiers  qu'il  y  aurait  désqrmais  imprudence  ou  danger  k  traiter  avec 
ce  eommercant.  —  Cour  Bruxelles,  18  décembre  1867. 11.  -^  116 

5.  Caractères  constitutifs.  —  Protéts,  —  Paiements  postérieurs.  —  Moyens 
ruineux.  —  Ouverture.  —  Date.  —  Des  protéts  ne  sont  pas  d'une  fa^on  absolue 
le  signe  certain  de  la  cessation  de  payements,  telle  qu'elle  est  entendue  par  h  loi. 
lis  ne  soDt  pas  propres  k  fixer  la  date  de  Touverture  de  la  faillite  lorsqu'ils  p'ont 
pas  été  siiivis,  sans  interruption ,  d'autres  faits  établissant  que,  déj^  k  Tépoqu^ 
de  ces  protéts,  Ie  crédit  du  debiteur  était  ébranlé. 


—  XXXIII  — 

Le  juge  ne  peut  même  prendre  ces  qnelques  refus  de  payement  pour  [Joint  de 
départ  de  lafaillite  qu'il  vicnt  de  déclarer,  quand  mème  le  debiteur  n'a  posté- 
riéurement  réüssi  k  se  procurer  des  fonds ,  acquitté  d'aulres  detles  el  soulenu 
annsi  son  crédit  qu'en  recourant  k  des  moyens  ruinenx  et  coupables.  —  Cour 
Oand,  7  raars  1868 11.-83 

6.  Commerce,  —  Liguidation.  —  Six  mois.  —  Le  négociant  qui  s'occnpe  dé 
la  liquidation  de  ses  affaires  et  notamment  de  Tobtention  d'un  acte  d'atermoie- 
ment,  fait  acte  de  commerce  et  peut  étre  mis  en  faillite,  encore  qu'il  se  soit  mis 
en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois.  —  C.  Brux,  23  février  1867.     I.  —  59 

7.  CréancifT,  —  Majaration  a  l'audieMce.  —  Le  créancier  qui  a  affirmé  sa 
créance  et  a  été  renvoyé  a  Taudience  ne  peut  produire  devant  le  tribunal  des 
prétentions  nonveltes  qui  n'ont  pas  subi  Tépreuve  du  serment  et  de  Topposition 
éventuelle  des  aulres créanciers  intéresses.  —  C.  Brux.  25  janvier  1868.    I.  — 37 

8.  Curateur.  —  Ayant-cause  dw  failli.  —  Modes  de  preuve.  —  Serment 
décisoire  déféré  au  failli.  —  Quoique  le  curateur  ne  soit,  a  Tégard  de  ceux 
contre  lesqueTs  il  exerce  les  droits  et  actions  trouvés  dans  la  faillite,  que  Tayant- 
cause  du  failli,  néanmoins  les  défendeurs  ne  sont  point  en  pareil  cas,  sous  Ie 
iprétexte  que  la  survenance  de  la  failiite  ne  peut  modifier  leUr  position ,  fondés  ai 
appeler  Ie  failli  en  cause  et  h  lui  déférer  le  serment  décisoire  pour  en  faire  dé- 
pendrc  le  sort  de  Taction  du  curateur.  —  Anv.  28  juillet  1868 L  —  295 

9.  Curateur  —  Créanciers  oppnsants.  —  Débouté.  —  Appel  par  nn  seul.  — 
L'arrêt  rendu  contre  le  curateur ,  sur  Tappel  d'un  seul  des  créanciers  contre  le 
jugement  qui  Ta  débouté,  comme  d'autres  co-intéressés ,  de  son  opposition  au 
jugement  6xant  la  date  de  Touverture  de  Ia  failiite,  fait  droit  contre  tous  les 
créanciers.  En  conséquence,  |a  fixation  a  une  autre  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments  dcvient  la  loi  commune.  —  Cour  Gand,  7  mars  1868 II.  —  83 

10.  Excusabilité.  —  Délibération,  —  Appel  (procédure).  —  Requéte  (commth 
nicaiion).  —  PuUicité.  —  Contra dicleurs  naturels.  —  Le  failli  a  le  droit  d'in- 
lerjeter  appel  du  jugement  qui  le  déclare  non  excusable. 

Lorsque  le  jugement  n'a  été  rendu  que  sur  la  simple  production  du  proces- 
verbal  de  la  déliberation  des  créanciers  asscmblés  et  sur  le  rapport  du  juge 
commissaire,  l'appel  doit  être  formépar  requête  présenlée  a  la  cour. 

Dans  cette  hypothese  et  vu  le  srlence  de  la  loi  quant  a  la  procédure  a  suivre, 
rinstruefion  de  Tappel  ne  peut  éire  limllée  a  la  simple  communication  de'  Ia 
requête  a  rofDcier  du  ministère  public  et  a  Tavis  formule  par  ce  magistral ;  il 
est  essentie!  que  tous  les  renseignements  propres  a  faire  apprécier  le  fondement 
de  rappel  soient  recueilHs ;  d'autre  part ,  que  la  requête  recoive  une  publicilé' 
télle  que  les  contradicteurs  naturels  dn  failli  soient  mis  a  même  de  produire  et  de 
déféndre  leur  opposition,  et  a  cette  fin  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  il  est  pres- 
crit  aux  art.  587  et  suivants  du  Code  de  commerce  pour  Tinstruction  des  demandes 
en  réhabilitation.  —  Cour  Gand,  18  avril  1867 II.  __  Ui 
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11.  Homologation  de  concordat.  —  Doublé  major  Hé.  —  Remise  de  la  déli- 
bération.  —  L'art.  515  du  Code  de  commerce  est  absolu.  Si  Tuneou  Tautre  des 
majoritf^s  est  acqiiise,  ii  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  k  remettre  Ia  délibération  k 
huilaine.  —  Trib.  Com.  Gand,  12  septembre  1867 II.  —  9 

12.  Jugement  sur  VexcusahiliU.  —  Appel.  —  De'/ot.  —  Mode.  ~  Le  failli  a  droit 
d'interjeter  appel,  par  simple  requéte,  du  jugement  qui  le  déclare  non  excusable. 

Le  délai  de  Tappel  du  jugement  qui  prononce  sur  Texcusabilité  du  failli  ne 
court  qu'a  partir  de  la  signification  de  ce  jugement. 

Le  délai  est  de  quinze  jours  et  non  de  trois  mois.  —  Cour  Liège,  15  juillet 
1866 II.  —  143 

13.  Mandat.  —  Espèces.  —  Restitution.  —  Cassalion  civile.  —  Moyen 
nouveau.  —  On  ne  peul  soutenir  devant'la  Cour  de  cassalion  qu'un  arrét  viole 
la  rëgle  :  en  fait  de  raeubles  possession  vaut  titre,  si  rien  n'établit  que  Tart. 
2279  du  Code  ei  vil  a  élé  invoqué  devant  le  juge  du  fond. 

Le  mandant  qui  a  remis  a  son  mandataire  des  espèces  pour  en  faire  un  emploi 
déterminé,  avec  la  condition  que  ces  fonds  ne  pourraient  étre  détournés  de  la 
destination  convenue,  ni  confondus  dans  Tavoir  du  mandataire,  peut,  en  cas  de 
faillite,  réclamer  la  restitution  de  ces  espèces  retrouvées  en  nature  chez  le  man- 
dataire failli.  —  Cass.  Bruxelles  25  janvier  1868 II.  —  42 

14.  Reven dication,  —  Effets  de  commerce.  —  Mandat  de  recouvrer.  —  Affec^ 
tation  spéciale.  —  L'affectation  spéciale  des  eifets  a  des  paiements  déterminés , 
exigée  par  Part.  566  C.  com.  comme  condition  du  droit  de  revendication ,  doit 
s'entendre  d'une  destination  explicite ,  indiquant  d'une  maniere  claire  et  précise 
Temploi  de  chaque  remise. 

S'il  n'y  a  qu'une  affectation  vague  avec  passation  en  compte  courant,  la  reven- 
dication  est  impossible,  et  il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  les  effets  aient  été 
transmis  avec  endos  en  blanc  el  k  remplir.  —  C.  Brux.  20  janvier  1868.     1.  —  60 

15.  Revendication.  —  Efftts  encaissés.  —  Convention.  —  Le  droit  de  reven- 
dicalion  des  eifets  de  commerce  se  trouvant  en  nature  dans  Ie  portefeuille  du 
failli ,  anx  conditions  réglées  par  Tarticle  566  de  la  loi  des  faillites,  s'étend  aux 
encaissemenis  fails  par  un  liers  pour  compte  de  qui  de  droit ,  en  vertu  d'une 
convention  inlervenue,  anlérieurement  a  Ia  déciaration  de  faillite ,  entre  le  failli 
el  le  propriélaire  des  effets  encaissés.  C.  Brux.  20  janvier  1868 I.  —  60 

16.  Transaction.  —  Curateurs.  —  La  transaclion  conclue  par  les  curateurs 
a  une  faillite  est  oblisratoire  pour  tous  les  créanciers,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  n'ont  pas  produit  leur  créance  et  ceux  qui  Tont  affirmée.  —  Trib.  Com. 
Gand  14  mars  1868 IL  —  58 

17.  Vendeur  non  payé.  —  Clause  résolutoire  expresse.  —  Action  intentée, 
—  Revendication.  —  Le  vendeur  non  payé  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  Tache- 
teur,  revendiquer  la  marchandise  vendue  et  livrée  ,  encore  que  le  contrat  stipule 
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que  celle-ci ,  en  cas  de  non  paiement  du  prix ,  redeviendra  de  plein  droit  la  pro- 
priété  du  vendeur  et  que  celui-ci  ait  intenté  son  action  en  restitution  dès  avant 
répoque  legale  de  la  cessation  des  paieraenls.  —  Anv.  30  mars  1868.  I.  —  92 
et  C.  Bruxelles  8  aoüt  1868 I.  —  279 

18.  V.  Effet  de  commerce,  6;  Fret;  Réhabilitation  ;  Sursis. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

t.  Action  en  juslice.  —  Délai.  —  Reconvention.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a 
intenté  son  action  en  paiement  du  fret  dans  ie  raois  de  la  déiivrance  du  charge- 
ment,  Ie  destinalaire  est  recevable  a  réclamer  reconventionnellement  par  simples 
conclusions  d'audience  prises  méme  aprés  Texpiralion  du  mois,  la  valeur  du 
nianquant  ou  du  dommage  survenu  a  la  marchandise.  —  Anvers  6  juillet 
1868 1.  -~  260 

2.  Capitaine.  —  Enlèvement  d'une  partie  de  la  cargaison.  —  L'enlèvement 
de  la  partie  du  chargcment  non  sujette  a  réclamation  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
du  destinataire  contre  Ie  capitaine  quant  a  la  partie  en  litige.  —  Anvers  11  juin 
1868 I.  —  283 

3.  Capitaine.  —  Proteslation,  —  Indications  quelle  doil  contenir.  —  Protét 
général  avant  déchargement,  —  Nullilé.  —  La  proteslation  a  faire  contre  Ie 
capitaine  au  voeu  de  Tart.  435  du  Code  de  commerce ,  doit  étre  signifiée  après 
vérification  de  la  marchandise ,  et  indiquer ,  au  moins  sommairement ,  celle  k 
laquelle  on  a  constaté  un  dommage  ou  un  manquant  et  les  causes  pour  lesquellcs 
on  croit  pouvoir  attribuer  Tun  ou  Tautre  a  la  faute  du  capitaine. 

En  conséquence  ,  est  inopérant  Ie  protét  général  pour  toute  avarie  ou  manquant 
éventuel,  signifié  au  capitaine  avant  Ie  déchargement.  —  Anvers  11  juin 
1868 I.  —  254 

4.  Défaut  de  protestation.  —  Manquant  reconnu.  —  Le  capitaine  qni  dresse 
son  compte  de  fret  d'après  le  résultat  du  pesage  opéré  au  port  de  destination  , 
reconnatt  par  la  méme  Texistence  du  manquant  dudit  poids  sur  celui  énoncé  au 
connaissement  et  sa  responsabilité  de  ce  chef,  alors  méme  qu'il  n'a  point  déduit 
du  montant  de  son  compte  la  valeur  du  manquant. 

Partant ,  le  destinataire  est  recevable  a  agir  contre  le  capitaine  du  chef  de  ce 
manquant ,  quoiqu'il  ait  re^u  Ie  chargement  sans  proteslation.  —  Anvers  6  juillet 
1868 I.  —  260 

5.  Manquant  de  poids  et  mesure.  —  Réclamation  contre  le  capitaine,  —  Pro- 
teslation. —  A  défaut  de  proteslation  dans  les  vingt  qualre  heurcs,  la  réclamation 
du  chef  d'un  manquant  dans  la  mesure  ou  le  poids  délivré,  est  non-recevable , 
encore  que  Ia  diiférence  entre  lesdit«  mesures  ou  poids  et  celui  indiqué  au  connais- 
sement soit  reconnue  par  le  capitaine  et  que  le  destinataire  ait  refusé  de  payer  le 
fret.  —  Anv.  5  mai  1868 I.  —  156 

6.  Protestation.  —  Avarie.  —  Manquant.  —  Indications  du  protét,  —  Con- 
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naissement.  —  Poids  inconnu.  —  L'apt.  435  du  Ced*  de  eommerce,  lorsqu*»! 
ordonne  de  pratester  contre  Ie  capitaine,  dans  les  vingt-qualre  heures  de.  la 
récéption,  du  chef  de  tout  dommage  arrivé  h  Ia  marchandise ,  s'appliqiüe  ,  non 
pas  seulement  a  Tavarie ,  mais  encore  aux  pertes  de  toute  espèce  et ,  par  consé- 
quent ,  au  manquant  que  Ton  découvrirait  sur  Ie  chargement. 

Leprotét  doit  indiquer  taxativement  Ia  marchandise  k  Liquelle  oo  cooslate  un 
dommage  ou  mnnquaht  et  les  causcs  pour  lesquelles  on  entend  en  readre  Ie  capi- 
taine  responsable. 

Le  capitaine  qui  a  signé  poids,  quantité  et  qualité  mconnus  et  qui  n'a  pas 
assisté  au  mesurage  ni  k  Ia  pesée  faits  a  rembarquement,  n'est  pas  responsable 
du  raanquant  prétendüment  constaté  k  la  délivrance.  —  Cour  Braxelles  4  awiut 
1868 i.-<^au) 

7.  V.  ASSURANCE  MARITIME,  2,  4 

FRAIS  DE  JÜSTICE. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Honoraires  davoués.  —  Le  ministère  des  avoöés 
étant  interdit  prés  des  tribunaux  d^  commerce ,  les  honoraires  payés  a  uo  avaué 
prés  d'un  tribunal  civil  faisant  fonctions  de  tribtinal  de  commerce  ne  peavent 
être admis  en  taxe.  —  Anv.  21  juillet  1868 I.  —  274 

FRET. 

1 .  Calcul.  —  Somme  indiqitée  au  connnissement.  —  Mesurage  au  part  dereste. 
—  Différences  constatées.  —  Non  recevabilité.  —  Lorsque  Ie  connaissement  porie 
qu'il  sera  payé  au  capitaine  pour  fret,  une  somme  de.  ...»  oelui-ci  ne  peul, 
méme  en  prouvant  que  le  fret  a  été  réglé  au  port  de  charge  k  tant  Ia  mesure , 
demander  que  la  marchandise  soit  remesurée  au  débarquement ,  afin  de  réclamer 
un  supplément  de  fret  pour  le  cas  oü  ce  mesurage  donnerait  un  chiffre  plus  élevéque 
celui  qui  a  été  constaté  lors  du  chargement.  —  Anv.  18  décemhre  1867.     I.  — 63 

2.  Paiement.  —  Chargeurs.  —  Reftis  des  destinalaires.  —  Mesures  conser^ 
vatoires.  —  Le  capitaine  ne  peut  agir  en  paiement  de  son  fret  contre  les  affcéteur^ 
qu'en  justifiant  que  ce  paiement  lui  a  été  refusé  par  les  destinataires ,  et  qu'a  la 
suite  de  ce  refus  il  a  pris  les  tnesures  eonscr vatoires  indiquées  par  Tart.  307  du 
Code  de  commerce.—  Anv.  31  aoöt  1868 L  —  337 

3.  Capitaine.  —  Quantité  délivrée.  —  Mesureurs.  —  Le  capitaine  qui  ne 
s'est  pas  fait  délivrer  par  les  mesureurs,  préposés  au  dcchargement  de  son  navire, 
des  bulletins  en  régie ,  doit  accepter  les  données  de  leur  bulletin  génëral  pour  le 
reglement  de  son  fret  payable  sur  Ia  quantité  délivrée.  —  Du  10  avril 
1868 L  -  115 

4.  Interets.  —  Chiffre  arrété.  —  Remise  du  compte.  —  Le  capitaine  n'a.droU 
aux  interets  de  son  fret  qu'a  partir  du  moment  oü,  le  chiffre  du  fret  se  trouvaot 
déterminé,  il  a  adrcssé  son  compte  au  destinataire.— Anv.  25  aoüt  1  S68r.    L  —  346 

5.  Mesure  délivrée.  —  Absence  de  constatation.  —  Contradkthn.  —  Con- 
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séquences.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  h  fret  sera  réglé  d'après  Ie  poid  délivré 
au  port  de  reste ,  Ie  capitaine  qui  ue  fait  pas  procéder  a  une  pesée  contradictoire, 
est  censé  s'en  rapporter  a  celle  que  Ie  destinataire  fait  faire  en  sa  présence  au 
moment  du  débarqueraent  de  la  marchandise.  —  Anv.  7  janv.  1868..    I.  —  67 

6.  Obligation  alternative.  —  Divers  ports  de  destinalion.  —  Consignataire 
au  premier  port.  —  Paiement.  —  Faute.  —  Naufrage  du  navire.  —  Lors- 
qu*un  navire  est  affrété  pour  plusieurs  ports  avec  stipulation  que  son  fret  lui  sera 
payé  dans  Tun  de  ces  ports ,  au  choix  de  Taffréleur ,  Ie  consignataire  au  premier 
port  de  destination  ne  commet  pas  nécessairement  une  faule  par  cela  seul  qu'il 
paie  Ie  fret  au  capitaine,  sans  tenir  compte  de  Téventualité  de  la  perte  du  navire 
avant  rachèvement  de  son  voyage,  et  peut  donc ,  malgré  la  perte  du  navire,  être 
admis  kse  faire  rembourser  par  Taffréfeur,  en  justifiant  qu'il  a  agi  au  mieux  des 
interets  de  celui-ci.  —  Anv.  29  juillet  1868 1.  —  297 

7.  Planches  */i-  —  Excédant  d'épaisseur.  —  Usages  d'Anvers.  —  Il  est 
d'usage  a  Anvers  que  pour  Ie  calcul  du  fret  a  des  planches  embarquées  comme 
planches  V4  <  ^^"^  excédant  inférieur  a  un  quart  de  pouce  anglais  est  négligé  au 
profit  du  réceptionnaire.  —  Anv.  25  janvier  1868 I.  —  52 

8.  Quantité  délivrée,  —  Mesurage  après  débarquement.  —  Recevabilité.  — 
Le  fret  est  payable  sur  Ia  mesure  délivrée ,  sauf  convention  contraire. 

Le  capitaine  qui  a  délivré  son  chargement  sans  Ie  faire  mesurer  au  für  et  k 
mesure  du  débarquement ,  n'est  pas  réputé  avoir  renonce  a  cette  règle :  il  ne  doit 
pas  accepter  la  mesure  énoncée  aux  connaissements,  tant  que  la  constatation  de 
celle  délivrée  est  encore  possible. 

Ainsi,  <[uant  è  un  chargement  de  planches  et  poutres,  il  peut  demander  Ie 
mesurage  dans  les  magasins  du  destinataire ,  et ,  quant  aux  parties  expédlées  ou 
vendues ,  la  représentation  de  ses  livres. 

La  dn  de  non-recevoir  édiclée  par  Tart.  435  §  1  du  Code  de  commerce  ne 
peut  étre  retorquée  contre  le  capitaine  et  opposée  a  son  action  en  mesurage  du 
chargement  aux  fins  de  reglement  du  fret  après  le  débarquement  de  la  cargaison. 
—  Anvers  25  aoüt  1868 ï.  —  346 

9.  Sleepers.  —  Fret  fixé  d  raison  de  la  quantité.  —  Dimensions  extraor- 
dinaires.  —  Majoralion.  —  Embarquement  sans  proteslalion.  —  Lorsqu*une 
charte-partie  relative  k  un  chargement  de  sleepers  fixe  ie  fret  k  tant  par  sleeper 
délivré,  le  capitaine  peut  rcfuser  les  sleepers  excédant  les  dimensions  ordinaires, 
k  moins  que  le  chargeur  ne  consente  une  augmentation  de  fret.  Mais  s'il  les  a 
re^us  sans  protestation  ,  il  n'est  point  recevable  a  réclamer  du  destinataire  un 
supplément  de  fret(li'eet2eespèces),  alórs  méme  qne  les  dimensions  des  sleepers 
seraient  indiquées  dans  la  charte-partie  et  dans  les  connaissemeots  et  que  le 
capitaine  aurait  stipulé  dans  les  connaissements  qu'il  ne  serait  point  responsable 
a  raisoD  des  dimensions  des  sleepers  (2«  espèce).  —  Anvers  14  et  15  aoüt 
1868 I.  —  343 
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G. 

GAGE.  V.  Nantissement  ;  Société  ,  4. 

I. 

INCENDIE.  V.  Bail. 

INTERETS. 

\.  Demande  judiciaire,  —  Assurance, —  Citation  devant  arbitres. —  En 
matière  d'assurance ,  comme  en  toute  autre ,  les  interets  ne  sont  düs  qu'k  partir 
de  la  demande  spéciale  qui  en  est  faite  £n  jnstice. 

Partant .  une  citation  en  nomination  d'arbitres  pour  statuer  sur  les  contestations 
nées  et  a  naitre  au  sujet  d'un  contrat  d'assurance ,  ne  fait  pas  courir  les  Interets 
au  profit  de  Tassuré  sur  les  réclamations  qu'il  formule  plus  tard  devant  Ie 
tribunal  arbitral.  —  Anv.  23  mai  1868 I.  —  200 

2.  V.  Fret  ,  4. 

J. 

JUGEMENT. 

4.  Feuille  d'audience.  —  Signature.  —  La  minute  d'un  jugement  est  vala- 
blement  signée  par  Ie  juge  Ie  plus  ancien  en  exercice,  lorsque  Ie  mandat  du 
président  est  venu  a  cesser  avant  qu'il  ait  apposé  sa  signature.  —  Le  délai  de 
24  heures  fixé  pour  la  signature  des  feuilles  d'audience  ne  court  pas  les  jours 
fériés.  —  Cour  de  Bruxelles ,  42  février  1868 I.  —  4  45 

■2.  Nullité.  —  Juge  remplacé.  —  Audiences  des  plmdoiries.  —  Lecture  des 
conclusions.  —  Un  jugement  n'est  point  nul ,  parce  que  les  jugcs  qui  Tont  rendu 
n'ont  pas  assisté  a  toutes  les  plaidoiries.  11  suffit  qu'ils  aient  siégé  a  Taudience 
oü  les  conclusions  définitives  ont  été  lues  ou  relues  et  développées.  -—  La  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  contre  le  contenu  du  jugement  qui  mcntionne 
ces  faiis.  —  Cour  Bruxelles ,  42  aoüt  4867 ÏI.  —  122 

JÜGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  DE  COiMMERCE,  V.  Exêcution  provisoire. 

L. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

4.  Acceptation.  —  Effet  d  l' égard  du  lireur.  —  L'acceptation  d'une  lettre 
de  change  n'implique  de  la  part  de  Taccepteur  qu' un  engagement  de  remplir  le 
mandat  que  le  tireur  lui  donne .  d'en  payer  le  montant  a  Téchéance  entre  les 
mains  du  tiers  porteur.  EUe  n'a  point  le  caractère  d'une  reconnaissance  de  dette 
envers  le  tireur.  —  Anv.  31  juillet  4868 I.  —  31 1 

2.  Accepteur.  —  Paiement.  —  Recours  contre  le  tireur.  —  Complaisance 
pour  un  tiers.  — -  L'accepteur  qui  a  payé  Ia  lettre  de  change ,  a  recours  pour 
son  remboursement  contre  le  tireur ,  lequel  ne  peut  échapper  k  eet  te  action  qu'en 
prouvant  qu'antérieurement  il  afait  provision. 
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Il  importerait  peu  qu'il  fót  établi  que  l'accepteur  a  donné  sa  signature  pour 
rendrc  service  a  une  tiercé  personne.  —  Anv.  24  juin  1868 I.  —  249 

3.  V.  ËFFET  DE  COMMERCB  ,  6. 

LIVRE  DE  BORD. 

1.  Preuve.  —  La  mention  insérée  sur  un  livre  de  bord  ue  peut,  a  défaut  de' 
visa  de  celui-ci ,  el  de  confirmation  par  Ie  rapport  de  mer ,  faire  preuve  en 
faveur  du  capitaine.  —  Jug.  Anv  ,  22  aoüt  1867 I.  —  H9 

LOÜAGE  D4NDUSTRIE.  V.  Compétence  1. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDÜSTRIE. 

Réception  —  Vices  cachés.  —  En  malière  de  contrat  de  louage  d*ouvrage  et 
d*industrie,  ia  réception  des  niarchandises  et  ie  paiement  du  salaire  éteignent, 
de  la  part  du  maitre  ou  bailleur,  toute  action  ou  réclamation ,  mêrne  celle  fondée 
sur  l'existence  de  vices  cachés  et  imputables  a  Touvrier.  —  Trib.  Malines,  9  jan- 
vier i868 II.  —  13 


MANDAT. 

Agent.  —  Société.  —  Annonces.  —  Frais,  —  La  qualité  d'agent  d'une  société, 
avec  mission  de  recueillir  des  assurances  moyennant  commission ,  n'implique  pas 
pouvoir  de  faire  pour  compte  de  cetle  société  des  annonces  dans  les  journaux. 

Le  fait  méme  que  la  société  aurait  connu  ces  annonces  n'entrafne  pas  è  sa 
charge  Tobligation  de  les  payer.  —  Anv.  7  décembre  1867 I.  —  11 

MARQUES.  V.  Capitaine,  7. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

ContrefaQon  partielle.  —  Concurrence  deloyale.  —  L'imilalion  parlielle  d'une 
marque  de  fabrique  ne  constitue  pas  nécessairement  un  fait  de  contrefa^on  ou  de 
concurrence  déloj;^le. 

C'est  au  nom  propre,  qui  forme  le  signe  distinctif  d'une  marque,  qu'ii  faut 
surlout  s'attacher  pour  reconnailre  s'ii  y  a  contrefa^on. 

Lorsqu'une  vignelle  porte  le  nom  de  Deymans-Bitter ,  et  Tautre  celui  de 
Brabants- Bitter  ou  Amer  du  Brabant,  et  qu'è  ces  différences  viennent  encore 
s'en  joindre  d'autres  de  moindre  importance,  il  n'y  a  pas  déiit  de  contrefa^on  ou 
de  concurrence  deloyale,  alors  méme  qu'il  existerait  entre  Tune  et  Fautre  vignette 
des  parties  idenliques  ou  très-ressemblantes.  —  C.  Bruxelles,  11  janvier 
1 868 11.-74 

MATIÈRE  COMMERCIALE. 

1.  Jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  —  Opposilion.  —  Délai.  —  Pe- 
remption.  —  Compétence.  —  En  raatière  commerciale  comme  en  matière  ordi- 
naire, il  existe  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaitre  et  un  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider. 

L' opposilion  au  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  en  matière  commerciale, 
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QiQj^m  fin  roatière  civile ,  a'e?t  rjecevable  que  ^i  «Jie  est  pfra^tiqtiée  4an^  h  h«|i- 
t^ine  du  jour  de  la  signification  du  jugeroent. 

Le  tribunaï  civil  est  seul  competent  pour  stajtjuer  sur  ia  question  de  sayoif  si 
un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunaï  de  commerce  e$t  ou  tCe^X  pa^  p^- 
ïfé.  C'est  \h  une  question  d'exécutioQ  de  jugement  dont  le  tribunaï  de  i^Qmfnerce 
ne  peut  connaitre. 

Les  jug^ments  par  défaut  faute  de  pLaider  en  matière  coramerciale  i^e  se  péri- 
ment  pas  plus,  faule  d'exécution  dans  les  six  mois,  que  les  jugemeots  par  défaut 
contre  avoués.  —  C.  Bruxelles ,  30  décembre  4867 II.  —  68 

2.  Significations.  —  Etranger.  —  En  matière  comjuerciale,  la  simple  résidence 
de  fait  dans  Ie  lie^  ou  siége  le  tribunaï  ne  dispense  pas  la  partie  domiciliée  hors 
(je  ce  Heu  de  se  conformer  a  la  disposition  du  §  l^i"  de  Tart.  422  du  Code  de 
procédure  civile. 

A  défaui  d'observalion  de  cette  prescription,  toutes  les  significations  po^térieure$ 
au  jugement  lui  sont  valablement  faites  au  greiTe  du  tribunaï. 

Quand  il  s'agit  de  significations  a  faire  a  un  etranger  ,  ces  significations  sont 
régulièrement  faites  si  Thuissier  s'est  conforme  aux  dispositions  de  Tart,  69,  §  8, 
du  Code  de  procédure  civile  et  de  Tart.  2  de  Tarrélé  du  Ier  avril  1814 ;  il  n'y  a 
lieu  de  se  conformer  a  l'art.  Ier  dudit  arrêté  que  s'il  est  établi  que  Tétranger , 
au  SU  de  celui  qui  Ie  poursuit,  avait ,  au  moment  de  la  signification ,  une  résidence 
fixe.  —  C.  Bruxelles  ,  30  décembre  1867 II.  68 

MINES.  V.  Acte  de  commerce,  2. 

MISE  EN  DEMEURE. 

i.  Reconnaissance  de  dommages- interets.  —  Vente.  — Le  debiteur  qui» 
après  être  resté  en  défaut  d'exécuter  ses  engagements,  a  reconnu  le  droit  de  sou 
créancier  k  des  dommages-intérêts ,  ne  peut  vcnir  ensuite  objecler  que  ces 
domraages-intérêts  ne  seraient  point  düs  parce  que  son  créancier  ne  Taurait 
jamais  mis  en  deraeure.  —  Anv.  2  juillet  1868 1.  256 

N. 

NANTISSEMENT. 

i.  Action  au  porteur.  —  Signification.  —  Meubles  incorporels.  —  Créance.. 
—  Pxigibilité.  —  Novation.  —  Le  central  par  lequel  des  actions  gociales  au 
fjorteur  sqqt  données  en  gage  ne  doit  pas  être  signifié  a  la  société  qui  a  émis  les 
^ctions  engagées. 

L'acte  de  gage  régulier ,  donné  pour  süreté  d'un  pret  a  six  mois ,  ne  oesse 
pas  d'étre  valable  ,  alors  que ,  par  une  contre-lettre ,  le  créanpier  a  accordé  des 
délai§  plus  longs  k  son  debiteur.  —  Cass.  B.  29  mai  1868 U.  172 

2.  Formalités.  —  Enregistrement.  —  Uécès  de  l'un  des  signatair^s.  — . 
Déclaration  de  la  somme  due.  —  Obligation  de  faire.  —  Actions  au  porteur. — . 
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Significalion.  —  L'enregisstrement  ne  c^estitue  pas  utie  formalilé  substantielle 
de  Tacte  sous  seing  privé  qui  constate  un  nantissement.  Il  peut  étre  remplacé 
par  Fun  des  autres  moyens  indiqués  par  i'art.  13:^8  du  Code  civil  coimne  .donnapt 
a  Taete  date  certaine  ,  notainment  Ie  décès  dje  Tun  des  signataires. 

~Une  obligation  de  faire  peut  étre  garantie  par  un  gage  :  en  ee  cas«  et  s'il 
s'agit  spécialemeut  de  garantir  Ia  fidélité  d'uite  gestion ,  il  suffit ,  pour  satisfai^e 
k  la  loi  qui  exige  la  déclafation  de  ia  somme  due  ,  que  Ie  üsiit ,  la  chose  due  $9it 
ciairement  spécifiée. 

Le  contrat  par  lequel  des  actions  sociales  au  porteur  sent  données  en  gage  ne 
doit  pas  étre  signifié  k  la  société  qui  a  émis  les  actions  engagées.  —  Cour  Gand 
27  juillet  1867  el  Cassafion  Bruxelles ,  20  mai  i868  U.  —  164 

3.  V.  Privilege. 

NAVIRE. 

1.  Expéditions.  —  luterprétalion.  —  DroHa  de  pilolage.  —  L'arl.  215  du 
Code  de  comraerce,  qui  déclare  insaisissable  le  navire  pret  a  meUreala  voile, 
sauf  pour  les  dettcs  coniractées  pouf  le  voyage  ,  s'applique  aus$i  bien  a  la  saisie 
conservatoire  qu'a  la  saisie  exécution. 

Le  navire  n'est  pas  encore  muni  de  toutes  ses  expéditions  pour  le  voy^ge, 
quand  il  o'a  pas  encore  acquiué  les.droits  de  pilolage  ou  fourni  caution  pofur 
ces  'droits.  —  Trib.  civ.  Anv.,  22  février  1868 I.  — •  128 

2.  Visite  —  Cabotage.  —  Les  navires ,  naviguant  au  cabotage  ,  ne  doivenl 
élce  visites  qu'.unc  fois  a  Tannée. 

Cette  disposition  est-elle  applicable ,  comme  Ipi  de  poiice  el  de  süreté ,  aux 
navires  étrangers  qui  fréquentent  un  porl  beige  ? L  —  809 

3.  V.  ASSISTANCE  MARmWE  ;  COMPÉTENGE,  3;  GOMPÉTENCE  COJIMERCIALE  , 
6,   7,  8.  RtMOf^QüAGE. 

iSOVATION.  V.  COMPTE  COUHANT. 

0. 

OBLIGATIONS. 

Aveu  —  Faits  connexes,  —  Indivisibilité.  —  L'aveu  fait  par  le  tireur  d'une 
lettre  de  cbange ,  que  Taccepteur  ne  lui  en  doit  point  le  montant  du  chef  de  la 
cause  qui  s'y  trouve  énoncée ,  niais  qu'il  lui  en  doit  une  partie  en  vertu  d'une 
autre  cause  ,  est  indivisible.  —  Anv.  31  juillet  1868 L  —  31 1 

OFFRE  SAUF  INVENDÜ. 

V.   COMMISSIÜNNAIRE  ,  5. 

ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT. 

V.  Capitaine,  6;  Compétence;  Référé;  Saisie  conservatoire;  Voiturikh. 

OÜVRIER. 

V.  Secret  de  fabrique;  Privilege, 
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PHOSPaO  GUANO.  V.  Concijrrence  deloyale. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBÜNAL  DE  COMMERCE.  V.  Capitaine  ,  6 ;  Compê- 

TENCE,  5;  RÉFÊRÉ  ;    SaISIE  CONSERVATOIRE  ;  VOITURIER. 

PRET. 

Louage  —  Fonds  publics.  —  Contrat  innommé.  —  Abus  de  confiance.  — 
Vente.  —  Faillite.  —  Taux  de  restitution.  —  Est  un  contrat  innommé  qui 
tient  du  louage  et  du  pret  Ia  remise  faite ,  mnyennant  salaire  ,  de  fonds  publics 
spécifiés  par  leurs  numéros  .  en  vue  de  permettre  k  celui  qui  les  revolt ,  de  se 
procurer  un  crédit  chez  un  banquier  contre  nantissemenf  de  ces  mémes  titres , 
qn'il  s'oblige  k  rcstituer  k  première'  demande. 

Ces  litrcs  restent  la  propriété  de  celui  qui  les  a  confiés ,  et  ne  peuvent  étre 
aliénés ,  sauf  Texpropriation  possible  par  suite  du  nantissement. 

Si  celui  qui  les  a  reQus ,  les  vend  clandestinement  et  tombe  ensuite  en  faillite, 
Ie  propriétaire  a  droit  de  se  faire  admettre  k  Ia  masse  pour  Ie  montant  dn  prix 
avantageux  réalisé.  —  C.  Bruxelles  25  janvier  1868 , I.  —  37 

PREÜVE. 

1.  Enquête  administrative.  —  Les  tribnnaux  peuvent  admettre,  comme 
éléments  de  preuve,  les  dé|)ositions  faites  dans  une  enquête  administrative,  quoi- 
qu'elles  n'aient  pas  eu  lieu  contradictoirement  ni  sous  serment.  — Anv.  19  mars 
1868 1.  —  72 

PREUVE  TESTIMONIALE.  V.  Affrétement  ,  1.  Commis. 

PRIVILEGE. 

1.  Industriel.  —  Ouvrier.  —  Amélioration  (Frats  d').  —    Nantissement. 
—  Droit  de  rétention.  —  Impenses.  —  Indivisibilité.  —  L'art  2102,  n®  4,  du 
Code  ei  vil  (loi  du  16  décembre  1851)  ne  conférant  expressément  privilege  qu'aux . 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ,  Ie  béneGce  de  cette  disposition  ne 
peut  étre  étendu  aux  créances  qui  n'ont  pour  cause  que  des  frais  d'amélioration. 

L'industriel  ou  Touvrier  encore  nanti  de  la  chose,  a  cependant  sur  celle-ci  un 
droit  de  rétention  pour  s'assurer  Ie  paiement  de  ce  qui  lui  est  dü  k  raison  des 
améliorations  apportées  k  la  chose  qu'il  détient. 

Le  droit  de  rétention  sur  les  choses  qui  sont  entre  les  mains  de  ce  créancier, 
étant,  en  principe,  indivisible,  peut  méme  aussi  étre  exercé  pour  frais  d'améliora- 
tion de  choses  d'espèce  identique  précédemment  livrées  au  debiteur,  lorsque  les 
unes  et  les  autres  ont  été  conBées  a  Tindustriel  ou  k  l'ouvrier,  et  soumises  par 
Tun  d'eux  a  une  opération  semblable  en  vertu  d'une  seule  et  méme  convention, 
et  qu'elles  n'ont  ainsi  formé  ensemble  qu'un  tout  non  susceptible  de  division. — 
Cour  Gand  28  décembre  1867 IL  —  113 

2.  V.  COMPÉTENCE  COMMERGL\LB,    12;  SURSIS;  SOCIÉTÉ,  3. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  V.  Goncürrence  deloyale. 


—  XLIII 


Q 

QUASI-COiNTRAT.  V.  Compétenge  commerciale  10,  11. 


RAPPORT  DE  MER.  V.  Capitaine  ,  13. 
RÉFÉRÉ. 

1.  Compétence  du  juge.  —  Saisie  conservatoire.  —  Navire.  —  Main-levée. 
—  Le  jngè  des  référés  ne  peut  connaitre  que  des  contestations  qui ,  par  leur 
nature,  peuvent  donner  lieu  è  une  décision  provisoire qui  laisse  intacts  les  droits 
desparties  au  principal. 

Spécialement ,  il  ne  peut  ordonner  la  main-levée  d'une  mise  a  la  chaine  d'un 
navire  ,  perraise  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  Tart.  417 
Code  commerce.  —  Cour  Bruxelles ,  2  mars  1868 I.  —  126 

2.  Matières  commerciales.  —  Compétence.  —  Le  président  du  Tribunal  civil 
a  compétence  et  est  seul  competent  pour  statuer  en  référé ,  méme  sur  des  con- 
testations dont  le  principal  appartient  a  des  juges  d'exception  ,  si  Turgence  est 
suffisamment  élablie.  —  Cour  Gand ,  22^avril  1868 II.  —  98 

RÉHABILITATION  COMMERCIALE. 

Conditions,  —  Affiche  de  la  requête.  —  Frats.  —  Bourse.  —  La  réhabilitation 
du  commercant  failli  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  par  le  paiement  de  tout  ce 
qu'il  doit  en  capital ,  interets  et  frais ,  et  par  raccomplissement  des  formalités 
légales.  11  faut  encore  que  la  Cour  juge  si ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
Ie  commercant  merite  d'éjre  réhabilité. 

S'il  n'y  a  pas  de  bourse  dans  le  lien  de  Touverture  de  la  faillite ,  il  n'y  a  pas 
obligation  d'afiicber  la  requéte  en  réhabilitation  a  la  bourse  la  plus  prochaine.  — 
Cour  Bruxelles ,  21  dccembre  1867 II.  —  62 

REMORQUAGE. 

1.  Faule.  —  Clause  d' irresponsabilité.  —  La  clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie de  remorquage  stipule  «  qu'elle  met  le  capitaine  et  Téquipagede  ses  bateaux 
»  au  service  du  navire  remorqué  et  sous  le  controle  de  ceux  qui  le  dirigent , 
»  n'entendant  fournir  que  la  force  motrice,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  répon- 
>  dra  d'aucun  dommage  qui  pourrait  étre  causé  au  navire  remorqué  ou  k  d'autres 
»  navires  »  n'afi'ranthit  pas  ladite  compagnie  de  Ia  responsabilité  des  faits  qui 
constitueraient  une  faute  dans  Ie  chef  de  ses  préposés.  —  Anvers  5  mars 
1868 I.  —  86 

2.  Tarif  anversois.  —  Batean  en  second.  —  Réduction  du  quart.  —  La 
slipulation  insérée  dans  le  tarif  des  compagnies  de  remorquage  a  Anvers,  et 
porlant  que  «  il  est  loisible  a  tout  navire  de  requérir  un  second  bateau  a  vapeur, 
»  qui  lui  est  fourni  moyennant  une  réduction  d'un  quart  sur  le  prix  du  présent 
»  tarif  »  n'oblige  chaque  compagnie  a  fournir  un  steamer  auxiliairei  prix  reduit 


qu'aux  navires  qui  se  trouvent  déja  remorqués  par  un  bateau  lui  appartenant  et 
non  a  ceux  qui  ont  déja  k  leur  service  un  bateau  d'une  compagnie  concurrente. 

—  Anv.  9  décerabre  1867 1.  —  1?S 

3.  V.  Abordage,  17,  20. 

REMPLACEMENTS  MILITAIRES. 

Sübstüution^  —  Engagement  de  ïagent.  —  Rektrd,  —  0r4re  d'incerpo^ 
ration.  —  Dommages.  —  L'agent  de  remplacements  militaires,  qui  s'est  eR%»Qé 
Vis-a-vis  d'un  milicien ,  pour  Ie  cas  oü  il  serait  désigné  pour  Ie  service ,  a  lui 
fojirnir  immédialement  ei  sans  charges  ub  substituant  qui  satisfera  a  toutes  ses 
obligalions  ,  —  est  tenu  de  faire  admettr«  ce  substituant  k  la  troisième  séance 
du  conseil  de  milice  iixée  au  16  avril  de  chaque  année  :  art.  125  et  126  de  la 
loi  du  8  janvier  1817. 

S'il  ne  soigne  pas  cette  admission  ni  a  cette  séance,  ni  a  la  i^  fixée  au  1  raai, 
ni  pendant  Ia  buitaine  suivante  (art.  126  de  la  loi),  et  si,  par  suite  dece  retard, 
Ie  milicieu  repoil  un  ordre  d'incorporation  qui  Toblige  a  des  déplacements  et  lui 
cause  des  perle^  ée  teinps ,  Tagent  est  tenu  de  réparer  Ie  préjudice  causé ,  alors 
niéme  que  TiBcorporation  n'a  pas  encore  eu  lieu.  —  Anv.  16  juin  1868.     I.  —  244 

REVENDICATION ,  Comp.  Commebc.  ,  5. 

S. 

SAISIE  ARRÈT ,  V.  Compétence  commerciale  ,  9. 
SAISIE  CONSËRVATOÏRE. 

1 .  Navire.  —  Ordonnances  du  président  du  Tribunal  de  commeree,  —  Appel, 

—  Opposition.  —  Action  en  nullité.  —  Les  ordonnances  du  président  du  Tri- 
bunal de  commeree  qui  permettent  des  saisies  conservatoires  (notamment  la 
mise  k  la  chatne  d'un  navire)  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Mais  on  peut  se  pourvoir,  par  voie  d'aclion  principale,  en  nulité  de  la  saisic.  •— 
Anv.  28  septembre  1868 I.  —  332 

2.  V.  COMPÉTENCE  .  5. 

SERMENT. 

Acceptation.  —  Modification.  —  Rétractation.  —  Le  serraent  décisoire  doit 
étre  accepté  dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  déféré.  Lorsque  Tacceptation  n*est 
faite  que  sous  des  modifications  qui  en  changent  la  portee,  la  partie  qui  Ta  déféré 
est  libre  de  le  retirer  et  de  conclure  a  d'aulres  fins. 

Et  cette  rétractation  de  la  part  du  défendeur  qui  avait  déféré  le  serment  au 
demandeur  sur  la  fausseté  de  la  cause  de  Tobligation  invoquée  par  lui ,  résulte 
implicitement  d'un  sccoud  écrit  de  conclusions  par  lequel  il  soutient  ne  rien 
devoir  au  demandeur  d'aucun  chef.  —  Anv.  31  juillet  1868 I.  —  311 

SOClÊTBv. 

i.  Coupons  Ü' interets.  — Détenteur  a  titre  de  gage.  —  Action  en  paie- 


ment.  —  hcompéténee.  —  Le  porteor  cfe  coupons  d*iftrérête  d'aelions  tfime 
sociélé  fondée  par  actions  est  un  vérilable  associé. 

II  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  détiendrait  les<  actions  af  titre  de  gage. 

Le  Tribunal  de  comraerce  est  incompélen!  pour  statner  sur  ra<;tionen  paiement 
de  ces  coupons  d'intérébs. 

Cette  conleslation  doit  être  portee  de  van  t  arbitres.  —  Trib.  Gom.  Bruxelles, 
31  octobre1867 II.  —  34 

2.  Gérant.  —  Administrateur.  —  Respdnsabilité.  —  Les  disposHions  de  Vat- 
ticlè  61  du  Code  de  commerce  sont  applicabfes  au  gérant  d'une  sociélé  en 
commandite. 

La  fushOQ  d*une  sociét^'  en  conHnandite  darrs  nne  sociélé  anonyme  laisse  les 
commanditaires  entiers  dans  leurs  droils  contre  le  gérant. 

La  responsai>ilité  des  administrateurs  d'une  sociélé  ne  peut  étre  querellée  k 
raison  d'une  éraission  d^actions  a  ïaquclle  ils  n'onfc  pa«  concouru.  —  Trib.  Com. 
Gand,  U  raars  1868 II.  —  58 

3.  Liquidation.  —  Faillite.  —  Foumitures. —  Privileges.  —  Le  fabricant 
qui  a  fourni  aux  liquidateurs  d'une  société  industtielle  des  marchandises  indis^ 
pensables  pour  l'achèvement  de  machines  commandées  avant  Ia  mise  en  liquido*- 
tion,  peut  deraander  k  être  payé,  pour  le  montant  du  prix  dö,  de  préférence  aux 
créanciers  de  la  société  décl^rée  depuis  en  état  de  faillite,  alors  dn  moins  que  Ia 
cessation  de  paiements  a  été  reportée  a  la  date  mém&  ou  la  liquidation  a  commencé. 

—  Cour  Bruxeiles  12  juin  1867 11—96 

4'.  Siége  social.  —  Une  société  ne  peut  être  considérée  comme  ayapt  établi 

une  maison  de  comm^ree ,  di^tmcte  de  son  siège  social ,  par  le  seul  fait  que  les 
coupons  de  ses  tttres  sont  payaMes  dans  un«  autre  loealité.  —  Trib.  Comm. 
Gand ,  14  mars  1868 .« 11.-57 

5.  Société  a  responsabitité  timitée.  —  Action  en  jusiice.  —  Convention  avee  la 
Grande  Bretagne.  —  Les  sociétés  anglaises  a  responsabilité  limitée  peuvent  est«r 
en  justice  en  Belgique  par  le  seul  effet  ó^  la  convenlion  conclue  avec  la  Gcande*- 
Bretagne  le  13  novembre  1862,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrété  royai  spécial. 

—  Cour  Bruxdles ,  8  janvier  1868 II.  —  14 

6.  Seuscriptionjd'actions.  —  Mode  de  constataiion.  —  Société  commerciate 
beige:  —  Ni  la  loi,  ni  les  slatuls  do  la  société  coraraerciale  beige  n'exigent  pour 
acquérir  la  propriété  d'actions  nominatives,  la  signature  du  titulaire  sur  un  bul- 
letin de  souscription  oq  sur  un  registre  dcstiné  au  transferl. 

Ce  mode  de  constaralion-  peut  étre  suppléé  par  un  ensemble  de*  présomptions', 
par  les  reconnaissances  implicites  du  titulaire  et  son  agréation  par  le  conseil 
d'administration,  par  les  livres  de  la  société  que  Ic  titulaire  comme  admiuistraleur 
élait  chargé  de  conlrdler;  par*  lescompt^s  et  la  correspondance;  — Jug.  arbitratl 
20décembre  1867 I.  —  134 


—  XLVI  — 

7.  V.  Acte  DE  coMMERCE,  2 ;  Action,  2;  Commis,  2;  Arbitrage,  4;  Mandat  ; 

COMPÉTENCE,  3  : 

SOCIÉTÉ  CONDITIONNELLE. 

1 .  Publication.  —  Délai.  —  Dédit,  —  Dans  les  sociélés  conclues  sous  una 
condition  su$%pcnsive ,  Ie  délai  de  quinzaine  pour  Ia  publication  au  Greffe  ^a 
Tribunai  de  commerce  court  a  partir  de  Ia  date  de  Tacte. 

En  conséquence ,  est  nulle  Ia  société  dont  1'acte  n'a  pas  été  publié  dans  ce 
détfti ,  mémc  lorsque  la  condition  n'est  pas  encore  accomplie. 

L'associé  qui  se  prévaut  de  cette  nullité ,  n'encourt  pas  Ie  dédit  qui  a  été 
stipulé  pour  Ie  cas  oü  Tune  des  parties  viendrait  a  se  retirer  de  la  socièté.  — 
Trib.  com.  Bruxelles ,  10  décembre  1866 II.  174 

STARIE. 

1 .  Délai.  —  Usage  d'Anvers.  —  11  n'est  point  d'usage  constant  que  Ie  délai 
de  starie,  lorsqull  n'est  pas  fixé  par  la  charle-partie,  soit  de  15  jours  ouvrables  : 
il  dépend  entièrement  des  circonstances. 

Seize  jours  ouvrables  peuvent  étre  accordés  pour  Ie  déchargement  de  761,000 
kilogrammes  de  calamine  en  vrac ,  ayant  dü  étre  pesés  par  paniers  de  50  kilo- 
grammes. —  Anv.  23  janvier  1868 l.    50 

2.  Délai.  —  Usages  d'Anvers.  —  Les  usages  du  port  ne  déterminent  aucun 
délai  fixe  de  starie.  Ce  délai  doit  étre  réglé  d'aprés  les  circonstances. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  Ie  fixer  ^  un  temps  moindre  que  celui  réellement  employé 
lorsque  ie  capitaine  rcconnait  que  Ie  débarquement  du  chargement  offrait  des 
difficultés  exceptionnclles  et  ne  fait  d'ailleurs  aucun  reproche  de  lenteur  au 
deslinataire.  —  Anv.  25  aoüt  1868 I.  347 

3.  Engagement  de  travailler  les  jours  fériés .  —  Refusd'exécution.  —  Lorsque 
Ie  capitaine  d'un  navire  en  surestarie  a  consenti ,  pour  obliger  Ie  destinataire ,  a 
travailler  ou  a  laisser  travailler  Ie  dimanche ,  il  ne  peut  refuser  d'exécuter  eet 
engagement  sans  renoncer  par  la  méme  k  réclamer  l'indemnité  de  surestarie  pour 
cette  journée.  —  Anv.  2  juillet  1868 I.  258 

4.  Enlèvement  du  grenier.  —  II  n'y  a  pas  lieu  a  prolongation  du  délai  de 
starie  è  raison  de  l'enlèvement  que  doit  faire  Ie  capitaine  de  son  grenier  avant 
que  Ie  destinataire  puisse  débarquer  Ie  solde  du  chargement.  —  Anv.  7  décembre 
1867 I.     10 

5.  Inierruption.  —  Vents  et  tempêtes.  —  Jours  ouvrables.  —  Les  cas  fortuits, 
parmi  lesqu'ils  il  faut  comprendre  les  vents  et  les  tempêtes  qui  empéchent  Ie 
chargemeut  OU  déchargement,  sont  suspensifs  du  délai  de  starie,  è  moins  de 
dérogation  formelle. 

Pareille  dérogation  ne  résulte  pas  de  ce  que  Ie  chargement  doit  étre ,  suivant 
cbarte-partie ,  livré  en  rade ,  Ie  long  du  bord ,  dans  un  délai  péremptoirement 
fixé «  soit  douze  jours  ouvrables.  —  Au  contraire ,  par  jours  ouvrables ,  on  ne 


—  XLVll  — 

doit  entendre  que  les  jours  utiles  pour  Ie  travail ,  sans  distinclion  aucune  entre 
les  causes  qui  Ie  rendent  impossible.  —  Cour  Brux.  9  mars  1868..     1.  —  119 

6.  Mode  de  calcul.  —  Fractims  de  jours.  —  Le  délai  de  starie  doil  êlre  calculé 
par  jours  francs,  de  minuit  k  minuit.  En  conséquence  ,  la  journée  dans  laquelle 
je  navire  a  obtenu  place  k  quai  ne  doit  jamais  y  étre  comprise  ,  alors  méme  que 
le  destinataire  en  a  utilisé  Ia  plus  grande  partie  pour  le  déchargcment. 

Lorsque  le  déchargement  a  éprouvé ,  par  un  fait  non  imputahle  au  destinataire, 
des  interruptions  équivalant  ensemble  a  une  demi  journée  ,  et  que  sa  durée  n'a 
excédéque  d'une  demi  journée  le  délai  de  starie  convenu ,  le  destinataire  n'a  point 
encouru  Tindemnité  de  surestarie.  lei  ne  s'applique  pas  le  principe  que  les  jours 
de  surestarie  commencés  sont  düs  en  entier.  —  Anv.  27  aoül  1868.     [.  —  330 

7.  Mode  de  compter.  —  Fraction  de  jour.  —  Le  délai  de  planche  ne  se 
compte  pas  par  heure.  En  conséquence ,  si  Ie  premier  jour  n'a  pu  étre  utilisé 
qu'en  partie,  les  jours  de  planche  ne  comptent  que  du  lendemain.  —  Anv.  16  mai 
1868 1.  —  165 

8.  Partie  de  journée,  —  L'indemnité  de  surestarie  est  due  jour  par  jour  et 
chaque  jour  doit  étre  payé  en  entier,  encore  qu'une  partie  seulement  en  ait  été 
employee.  —  Anv.  7  décembre  1867 1.  —  10 

9.  Place  d  quai.  —  Averlissement  au  destinataire.  —  Débarquement  sur 
alléges.  —  C'est  au  capitaine  a  faire  les  déligences  pour  obtenir  place  a  quai. 

Lorsque  la  charte-partie  porie  que  la  starie  courra  k  compter  du  lendemain  du 
jour  oü  le  capitaine  déclarera  qu'il  est  pret  k  décharger,  un  averlissement  spécial 
a  cette  fin  doit  étre  donné  au  destinataire. 

Parce  qu'après  la  mise  du  navire  k  quai ,  le  destinataire  a  débarqué  partielle- 
ment  sur  alléges  ,  le  capitaine  ne  peut  prétendre  que  les  jours  pendant  lesquels 
il  est  resté  au  milieu  du  bassin ,  doivent  compter  comme  jours  de  planches.  — 
Anv.  6  juillet  1868 L  —  286 

10.  Place  d  quai.^ —  Capitaine.  —  Preuve.  —  11  est  de  régie  k  Anvers  que 
les  navires  délivrent  leurs  cbargements  a  quai ;  par  suite ,  un  navire  ne  peul 
étre  réputé  pret  a  décharger  que  lorsqu'il  a  obtenu  place  utile  k  quai. 

11  n'y  a  pas  de  modification  a  cette  régie  pour  les  cbargements  de  sleepers  et 
poutres,  quoiqu'ils  se  déchargent  fréquemment  par  immersion  dans  le  bassin ;  ce 
mode  n'étant  pas  d'un  usage  constant. 

C'est  au  capitaine  qu'il  incombe  de  prouver  qu'au  jour  auquel  il  pretend  faire 
commencer  Ie  délai  de  planche ,  son  navire  avait  place  utile  k  quai.  —  Anv.  14 
et  25  aoüt  1868 I.  —  343 

11 .  Place  déterminée  pour  le  déchargement.  —  Point  de  départ.  —  Lorsque, 
suivant  charte-partie,  le  navire  doit  décharger  a  un  endroit  délerminé  du  port, 
les  jours  de  starie  ne  courent  que  lorsque  le  navire  a  obtenu  place  utile  en  eet 
endroit,  ou  lorsque  le  destinataire,  en  commencant  a  décharger  ailleurs,  renonce 
a  son  droit  d*exiger  le  déchargement  du  navire  k  la  place  convenue.  —  Anv. 
11  juin  1868 I,  _  283 
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1^.  Point  de  départ.  — •  Chargement  en  rade.  —  Dans  im  licu  oü  Ie  n-avire 
resteet  charge  k  une  lieae  et  demie  de  la  cöte  (comme  a  Leba,  gouvernement  dé 
Coeslin,  en  Prusse) ,  Tarrivée  du  navire  ne  peut  faire  coufir  Ie  délai  de  pFanehe  : 
il  faut  un  avis  aü  chargeur.  —  Jug.  Xnv.  22  aoüt  1867  el  C.  Broxelles  9^  mart 
1868 I.  —  H9 

13.  Point  de  départ.  —  CorHpromis  d*avarie  grosse.-^  Jours  utileg.—  Frac- 
tions  de  jours.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a-  signé  avec  Ie  destinataire  ufï  compfofnis 
pour  Ie  reglement  de  Tavarie  gfosse,  Ie  délai  de  starie  ne  prend  cours  qu'aprèS 
la  signature  de  ce  compromis,  Ie  destinafairè  se  trouvant  empéché  juftqu'si  ce 
moment  de  commencer  Ie  déchargeinent. 

Le  délai  de  sfarie  doit  êlre  calculé  par  jours  francs  de  minuit  a  miiiuit ;  pat 
suite,  Ie  jour  oü  Ie  déchargèment  a  coramencé  ne  doil  pas  y  êlre  compris  lorsque 
le  destinataire  n'a  pu  Tutiliser  qu'en  partie.  —  Anv.  2  juillet  1868.     l.  —  258 

14.  Point  de  départ.  —  Dédaration  en  détail.  —  Cole  en  douane.  — *  Lors- 
que le  destinataire  a  fait  la  dédaration  en  détail  da  chargement  iramédiatement 
aprês  la  dédaration  en  gros ,  et  que  cependarit  la  douane  n'a  c'oté  le  mvire  que 
plusieurs  jours  après,  le  délai  de  starie  ne  court  qu'è  partir  de  la  cote,  si  d'ail- 
ieurs  le  retard  n'est  aucunement  imputable  au  destinataire.  —  Anv.  24  aviri) 
1868.. I.  —193 

15.  Point  de  départ.  —  Bemande  (^experts.  —  Avis  au  chargeur.  — 
Lorsque  le  capitaine  a  demandé  des  experts  aux  fins  de  vérifier  la  fermeture  des 
écoutilles  de  son  navire  et  Tarrimage  de  son  chargement ,  les  destinataires  Sonl 
autorisés ,  sauf  avis  contraire  de  sa  part ,  a  attendre  Tarrivée  des  experts  avant 
de  commencer  le  déchargèment. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Ie  capitaine  devait,   d'après  charte-partie , 

donner  avis  que  son  navire  était  pret  a  décbarger  et  que  eet  avis  n'a  pas  élé 

^donné.  --  Anvers  16  mais  1868: I.  _  165 

16.  Point  de  départ  —  Établissement  du  pont.  —  Absence  de  faute  du 
destinataire. —  Le  délai  de  planche  ne  doit  être  calculé  qu'è  partir  du  lendemain  du 
jour  dans  le  courant  duquel  le  capitaine  a  établi  son  pont  sans  observations  et  com- 
raencé a  délivrer  son  chargement,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'allègue  point  que  le  fait 
du  destinataire,  par  exemplé,  Tabsencedes  ouvriers  de  ce  dernier,  fait  empéché 
de  commencer  plus  tót  le  déchargèment.  —  Anvers  25  aoüt  1868.     L  —  347 

V.  Affrétêment,  3,  5. 

SÜRSIS. 

Faillite.  —  Prix  de  marchandises.  —  Privilege.  —  Confusion.  —  Êire' 
moral.  —  Conservation  de  la  chose.  —  Déboursés  des  commissaires.  — 
Le  commer^ant  qui  livre  au  debiteur  en  état  de  sursis  des  marchandises  a  crédif 
poör  continuer  son  commerce ,  ne  doil  pas  être  admis  par  privilege  au  passif 
de  la  faillite  de  ce'  debiteur,  sorvénue'  pendant  Ie  sursis,  alors^  menie  que  les' 
livrdisons  aaraient  eu  Hen  aveC  Tsippfobation  des  comfnlissaires  surveillant^; 
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Le  sursis  ne  se  confond  pas  avec  U  üailUte. 

L-étal  de  sursis  ne  crée  pas  un  être  moral. 

Le  prix  des  marchandises  livrées  comme  il  est  dit  ci-dessus  ne  jouit  pas  du 
privilege  des  frais  faits  peur  la  coDservalion  de  Ia  chose. 

Ni  de  celui  accordé  aux  commissaires  du  sursis  pour^  leurs  déboursés.  — 
Cour  Bruxelles  4  avril  1868 II.  —  91 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

1.  Juges.  —  Mandat  expiré.  —  Les  ju^^es  des  tribunaux  de  commerce,  qui , 
d'après  la  lol ,  ne  peuvent  rester  plus  de  deux  ans  en  place ,  doivent  néanmoins 
après  ces  deux  ans ,  coaliuuer  leur  mandat  jusqu'a  la  preslation  de  serment  de 
leurs  succe&seurs.  —  Arrêl  Bruxelles  12  février  1868 I.  —  115 

2.  V.  Matièrb  commerciale. 

ü. 
ÜSAGES  D'ANVÈRS.  V.  Bateau  ;  Starie  et  surestarie  ;  Vente. 

VENTE. 

1 .  Aceeptation  partielle,  —  Paiement.  —  Refus  da  surplus  de  la  marehan" 
dise,  —  Résiliation.  —  Echantillon.  —  Preuve  de  conformiié,  —  L'acbeteur 
qui  a  aciceptó  une  partie  de  Ia  marcbandise ,  objet  du  contrat,  ne  peut  se  refuser 
k  en  payer  le  prix  jusqu'^  parfaite  exécution  de  Tobligation  contractée  par  le 
vendeur. 

Le  refus  de  la  part  de  Tacheteur  de  prendre  livraison  du  complément  de  la 
marcbandise  ,  sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  conforme  k  réchaniillon  ,  n'entrafoe 
pas  de  plein  droit  Ia  résiliation  de  la  vente  pour  cette  dernière  partio. 

C'est  au  vendeur  k  prouver  Ia  confórraité  de  la  marcbandise  offerte  avec 
récbantillon,  k  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  une  clause  dérogatoire  expresse 
et  spéciale.  -^  Trib.  Termonde,  2  mai  1868 II.  —  178 

2.  Laissépour  compte,  —  Agent.  —  Uu  simple  agent  ou  comnris-voyageur 
n'a  pas  qualité  pour  accepter  uu  laissé  pour  compte.  En  conséqueoce,  Facbeteur, 
k  défeut  de  régularisation  immédiate  du  laissé  pour  compte  par  Tageat,  doit 
s'adresser  directement  è  son  vemieur  et  s'abstenir  entretemps  de  prendre  réception 
de  la  marcbandise.  —  Anv.  6  aoüt  1868 1.-300 

^.  Marque,  —  Vente  parfaüe:  —  Agréatim.  —  Vente  déniée,  —  Perfe^ 
tion.  —  Preuve,  —  La  marque  apposée  sur  une  marcbandise  emporte  agréation 
de  ia  piart  da  Tacheteur  lorsque  ie  marché  est  étabii  et  recoanu  ;  mais  elte  ne 
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peut  servir  a  prouver  la  pèrfection  de  la  vente  elle-méme.  —  Anv.  6  aoüt 
1868 1.  —  299 

4.  Mise  en  demeure.  —  Menaces  de  résilialion,  —  Réponse.  —  Sommation 
de  livrer  dans  les  deux  jours.  —  Offre  de  livraison  immédiaie.  —  L'acheleur 
qui  n'a  jamais  formellement  déclaré  a  son  vendeur  qu'il  résiliait  Ie  marché  faute 
de  livraison  et  qui,  après  Tavoir  fait  sommer  de  livrer  dans  les  deux  jours  sous 
peine  de  dommages-intéréts  ,  a  laissé  sans  réponse  Toffre  lui  faite  Ie  méme  jour 
par  son  vendeur  de  livrer  de  suite  s*il  reruse  de  lui  accorder  un  dernier  délai, 
n'est  point  fondé  a  réclamer  la  résiliation  du  marché.  —  Anv.  6  aoüt 
1868 1.  —  325 

5.  Paiement  du  prix.  —  Lieu.  —  Enonciation  de  la  facture.  —  Befus  de  la 
marchandise.  —  L'acheteur  doit  payer  Ie  prix  au  lieu  et  dans  Ie  temps  oü  doit 
se  faire  la  délivrance,  lorsquela  vente  a  eu  lieu  au  comptant. 

La  mention  faite  dans  une  facture ,  qui  accompagnait  Tenvoi  de  la  marchandise 
«t  que  Ie  paiement  de  celle-ci  devra  être  fait  au  domicile  du  vendeur ,  »  ne  peut 
étre  prise  en  considération ,  lorsque  ie  destinataire  a  refusé  de  recevoir  cette 
marchandise  pour  non  conformité.  —  Cour  Bruxelles,  22  juin  1865.     II.  —  133 

6.  Remise  d'un  échantillon.  —  Transmission  depropriété,  —  Condition.  — 
Constatation  de  conformité.  —  Dérogation.  —  Présomptions .  —  Ordre  d'expé" 
dilion.  —  Délivrance.  —  Clause  franco  sur  waggon.  —  Ordre  d'envoi  a  un  fiers. 

—  Remise  d'une  lettre  de  voilure.  —  Ordre  d'emmaga.nnage.  —  La  vente  sur 
échantillon  est  conditionnelle  et  n'opère  transmission  de  la  propriété  de  la  mar- 
chandise que  lorsque  celle-ci  est  représentée  k  Tacheteur  et  que  la  conformité  k 
réchantillon  en  est  constatée. 

La  renonciation  de  Tacheteur  au  benefice  de  ce  principe  ne  peut  étre  facile- 
ment  présumée  et  doit  résulter  formellement  des  circonstances. 

Ëlle  ne  peut  notamment  résulter  :  De  Tordre  d'expédition  de  la  marchandise. 
On  ne  peut  dire  que  Texpédition  emporte  délivrance,  aux  termes  de  Tart.  1609  du 
Code  civil.  Cette  disposition  suppose  une  marchandise  déja  agréée. 

Ni  méme  de  Tordre  d'envoi  de  la  marchandise  k  un  tiers,  sous-acheteur. 

Ni  de  ce  que  la  marchandise  aurait  été  vendue  franco  sur  waggon  au  domicile 
du  vendeur. 

Ni  de  ce  que  Tacheteur  aurait  remis  au  vendeur  pour  Texpédition  de  la  mar- 
chandise une- lettre  de  voiture  signée  de  lui. 

Ni  de  ce  qu'il  aurait  chargé  Ie  chef  de  station ,  au  lieu  de  destination,  de 
décharger  et  d'emmagasiner  la  marchandise.  —  Anvers,  4  aoüt  1868.    L  —  312 

7.  Courroies  de  machines  a  vapeur,  —  Agréation.  —  Prix.  —  Traite  annotée. 

—  L'acheteur  de  courroies  pour  machines  k  vapeuf  qui ,  après  les  avoir  essayées 
pendant  uu  mois  et  méme  fait  redresser,  annonce  que,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  encore  parfaites ,  il  prend  note  de  la  disposition  du  vendeur  pour  Ie  paiement 
du  prix ,  pose  par  cela  méme  un  acte  d'agréation  définitive  :  il  ne  peut  pliis  étre 
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admis  a  rédamer,  même  pour  des  défauts  nouveaux  qu*il  prétendrait  avoir  décou- 
veris  plus  tard.  —  Anv.  23  janvier  1868 1.  —  177 

8.  Embarquement  d  date  fixe.  —  Indivisihilité.  —  Résolution  pour  Ie  tout, 

—  Revente  partielle.  —  La  condition,  dans  une  vente-achat  a  un  certain  nombre 
de  bariis  ou  balies,  d'embarquement  dans  tel  mois,  est  indivisible  dans  son  ac- 
complissement  et,  par  conséquent,  Tacbeteur  ne  peut  étre  forcé  de  prendre 
réception  d'une  partie  des  quantités  venducs  embarquée  au  temps  voulu. 

La  revente,  avant  Tarrivée  de  la  marchandise,  d'une  partie  des  bariis  achetés 
ne  peut  élre  invoquée  par  Ie  vendeur  comme  une  acceptation  anticipée  et  divisée 
de  Ia  part  de  l'acheteur.  —  Anvers  U  avril  1868 1.  -r-  104 

9.  Grains.  —  Marchés  de  P intérieur,  —  Commissionnaire.  —  Correspon- 
dance.  —  Paiemenl  d  trente  jours.  —  Lieu  du  paiement,  —  Lieu  d'agréation. 

—  Usages  d' Anvers.  —  Les  ventes  de  grains  existants  k  Anvers,  faites  par  des 
commissionnaires  sur  les  marchés  de  Tintérieur  pour  compte  d'une  maison  d^Anvers 
qui  télégrapbie  au  commissionnaire  Tacceptation  de  Toffre  transmise  par  lui ,  ne 
peuvent  élre  réputées  conclues  par  correspondance  k  Anvers;  Ie  lieu  de  leur  con- 
clusion  est  celui  du  roarché,  comme  si  vendeur  et  acheteur  s'y  étaient  trouvés  ea 
présence. 

On  ne  peut  appliquer  a  de  pareilles  ventes  les  usages  d'Anvers ,  soit  pour  Ie 
lieu  du  paiement,  soit  pour  celui  de  Tagréation. 

Le  paiement  de  grains,  stipulé  k  trente  jours  dans  Tarrété  de  vente,  doit  avoir 
lieu  au  domicile  de  Tachetcur.  —  Le  vendeur  ne  peut  plus  par  sa  facture  iixer  le 
paiement  en  un  aulre  lieu.  —  C.  Bruxelles  20  janvier  1868 L  —  158 

10.  Navire  en  charge.  —  Navire  parti.  —  Erreur,  —  Nullité.  —  Résiliation 

—  Lorsque ,  dans  une  vente  par  navire  désigné ,  il  est  déclaré  que  le  navire  est 
encore  en  charge,  alors  qu'en  réalité  ce  navire  était  deja  parti,  la  vente  peut  bien 
étre  annullée  pour  cause  d'erreur,  mais  non  pas  résiliée  avec  dommages-intéréts. 

—  Anvers  27  mars  1868 L  —  189 

1 1 .  Marchandise  disponible.  —  Usages  d' Anvers.  —  Condition  suspensive 
pendant  24  heures.  —  Suivant  les  usages  d'Anvers,  Ia  vente  d'une  marchandise 
disponible  a  lieu  sous  condition  suspensive  d'agréation  dans  les  24  heures,  de  telle 
sorte  que ,  si  l'acheteur  ne  trouve  pas  la  marchandise  conforme  k  Ia  désignation 
ou  al'écbantillon,  la  vente  est  non  avenue  saus  dommages-intéréts  contre  le  vendeur. 

Cet  usage  est  applicable  méme  si  la  vente  a  eu  lieu  au  marché  de  Bruxelles. 

Res.  impl.  —  Anvers ,  5  décembre  1867 L  —  251 

VENTE  PAR  NAVIRES  DÉSIGNÉS. 

12.  Manquement  de  l'un  d*eux,  —  Nullité,  —  Résiliation,  —  Répartition.  — 
En  cas  de  vente  par  navire  designé ,  le  contrat  est  résolu  si ,  pour  une  cause 
quelconque ,  Ie  navire  désigné  n'arrive  pas  k  destination  ;  il  Test  encore  pour  le 
tout ,  si  deux  navires  étant  désignés  pour  porter  chacun  une  partie  des  marchan- 
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dises  v«Ddue6 ,  l*oa  des  dnix  navires  ne  charge  pas  et  Ie  contiffgetlt  lui  destiné 
est  embarqué  sur  un  autre  bètioieiit  non  compris  dans  Ie  contrat. 

Après  cel  embarquement ,  Ie  droit  k  Ia  résitiation  est  acqnis  k  Tacheteur,  et 
ie  vendeur  ne  peut  plus  offrir  valablement  de  livrer  des  quantités  égales  et  sera- 
blables  par  Ie  navire  restéeo  arrière. 

Le  vendeur  est  méme  tenu  ,  en  pareil  contrat,  d'observer  scruputeusement  la 
répartition  convenue  des  marcbandises  vendues  sur  chaque  navire.  —  Jng.  arb. 
24  janvier  1866 I.  —  173 

13.  V.  GOMPÉTENGB  TERRITORIALE  ,  1,  2;  MiSB  EN  DEMEURE  ;  AGR^ATION  ; 
€OMPÉTENCE  GOMMERCIALE  ,  3. 

VISITE.  V.  Navire  2. 
VOITÜRIËR. 

1 .  Dommage  camé  d  la  voiture.  —  Responsabilité  de  l expediteur.  —  La  seuie 
qnalité  de  propriétaire  de  la  chose  transportée  ne  rend  pas  l'expéditeur  respon- 
sabie  du  dommage  que  la  marcbandise  a  causé  a  la  voiture. 

Il  faut  qu*un  fait  de  faute  puisse  étre  articulé  k  sa  charge.  —  Anv.  21  juillet 
1868 1.  —  271 

2.  Marchandise  refusée,  —  Venie.  —  Pouvoir  du  Président,  —  Limites.  — 
Faute.  —  Prix  de  la  voiture,  —  Vente  irreguliere.  —  L'art.  106  du  Code  de 
commerce  confère-t-il  au  président  du  Tribunal  de  commerce  le  pouvoir  d'or- 
donner ,  sur  simple  requéte  du  voiturier ,  la  vente  de  la  marchandise  refusée  par 
Ie  destinataire  ?  Rés.  nég. 

La  vente  ne  peut ,  d'ailleurs ,  pa§  en  étre  ordonnée  lorsque  le  refus  du  desti- 
nataire est  fondé  sur  une  faute  qu*il  reproche  au  voiturier. 

Enfin,  le  voiturier  ne  peut  en  faire  ordonner  la  vente  que  pour  obtenir 
paiement  du  prix  de  voiture  et  jusqu'a  concurrence  de  celui-ci. 

Le  voiturier  qui  a  fait  vendre  irrégulièrement  la  marchandise  transportée, 
n'est  pas  déchu  du  droit  de  prouver  qu'elle  a  été  <létériorée  par  cas  fortuit ,  mais 
tl  est  teou  de  répondre  de  tout  le  dommage  que  Ia  vente  a  causé  è  Texpéditeur. 
—  Aflv.  21  juillet  1868 I.  —  274 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1868. 


Hois  de  Janvier. 


1.  —  Du  2.  —  Acte  d'associalion  entre  Daniel-Théodore  Ruys  ,  John-- 
Russell  Kellar ,  tous  deux  k  Rotterdam  et  C(mrad-Théodore-Jacque$  ComeUen, 
k  Anvers ,  pour  Térection  k  Anvers  d'uoe  maison  d'agcnce  maritime ,  expédition 
et  commission  et  tODt  ce  qui  peut  étre  considéré  comme  en  rapport  avec  ces 
objets.  —  La  firme  est  Ruys  6c  Kellar,  et  cbacun  des  associés  aura  la  signature . 
Néanmoins  Ia  signature  de  tous  les  associés  sera  requise  pour  toutes  obligations, 
promesses,  cautionnements,  acceptations  en  bianc,  emprunts  ou  escomptes  d'ar- 
gent ,  k  peine  de  nullité ,  même  a  1'égard  des  tiers.  —  La  société  est  constitnée 
jusqu'au  31  décembre  1873. 

2.  —  Du  2.  —  Procuration  par  M.  Vrancken-Gevers ,  négociant  k  Anvers,  k 
son  fils  Albert  Vraneken,  pour  acheter,  vendre  et  signer  pour  son  compte. 

3.  —  Du  3.  —  Jugeroent  du  Tribunal  de  i^  instance  d' Anvers,  en  date  du 
26  décembre  1867 ,  prononoant  la  séparation  de  biens  entre  EHsaheth  de  Los  Rios 
et  son  mari  Henri  Louis  Couthenier,  cbef  de  Corporation ,  a  Anvers. 

4.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laqueile  M.  Reyniers-Vraneken  annonce  que  son 
associé  P.  J.  De  Wolf  désirant  quitter  les  affaires  pour  motifs  de  santé ,  sa 
maison  n'existera  plus  que  pour  sa  liquidation ,  laqueile  sera  faite  par  les  deux 
associés. 

5.  —  Dtt  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1^  Elisa-Emestine 
Kreglinger,  veuve  de  Joseph^Mathieu  Kregllnger,  propriétaire,  2»  Emilie-Hélène 
Walther,  veuve  de  Théodore-Paul  Kreglinger,  3<>  Hermann-Charles-Pkilippe 
Krtglinger,  négociant ,  4<>  Eugène-Hippolyie^oseph  Kteglinger,  tous  domicilies 
è  Anvers,  pour  continuer,  sous  ia  firme  G.  kC.  Kreglingety  Ie  comimerce  tel 
qu'il  a  été  exploité  jaéis  et  jusqu'è  ce  jour  par  iadite  firme.  -^  Le  siège  de  la 
société  sera,  comme  par  le  passé,  k  Anvers.  —  La  gestion  et  ia  signature  sociales 


appartiennent  aux  deux  deraiers  associés.  —  Dorée,  10  ans  è  partir  du  1  janvier 
1868\ 

6.  — ^^  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  la  veuve  Ghyselen  el  Ie  sieur  De 
Vooght  annoocent  la  coostitution  a  Auvers  d'une  maison  de  commission  et 
d'expédition ,  sous  la  raison  sociale  veuve  Ghyselen  <k  de  Vooght ,  et  laquelle 
succède  a  J.  F.  Mertens  peur  Texploi talion  d'un  service  régulier  par  eau  entre 
Anvers  et  Bruxelles  en  covespondance  avec  la  maison  veuve  D,  E,  Ghyselen , 
k  Bruxelles. 

7.  —  Du  10.  —  Acte  qui  proroge  de  dix  années.  a  partir  du  1  janvier  1868, 
la  société  existant  k  Anvers,  sous  la  iirme  C.  Schmid  ét  0>,  entre  Charles  Schmid 
et  Jules  Rautenstrauch.  —  L'objet  de  la  société  est  de  faire  Ie  commerce  de 
toute  n'ature ,  commissions  et  généralement  les  opérations  commerciales  en  usage 
k  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  Ia  signature  sociale,  k  charge  de  n'en  faire 
usage  que  pour  les  besoins  et  les  affaires  de  la  société. 

8. —  Du  11. —  Circulaire  par  laquelle  la  société  en  commandite  Commandiet  Kas 
établie  k  Rotterdam,  annonce  que,  par  décret  royal  du  27  septembre  1867, 
elle  a  été  transformée  en  société  anonyme  et  qu'elle  continuera  ses  opérations 
sous  cette  firme  a  partir  du  1^  janvier  1868.  —  Les  actionnaires  réunis  en 
assemblee  générale  Ie  14  aoüt  dernier,  ont  nommé  Membres  de  la  Direction 
C.  Van  Geetruyen  ,  Max.  Wormser ,  V.  Van  Geetruyen ,  directeurs  et  E .  Van 
Geetruyen,  secrétaire.  — D'après  Tart.  23  des  slaluts,  tous  les  engagements 
doivent  étre  signés  par  deux  des  directeurs. 

9.  —  Du  11.  —  Circulaire  par  laquelle  la  même  société  Commandiet  Kas 
annonce  qu'elle  a  établi  des  comptoirs  a  Amsterdam  et  a  Anvers,  Ie  \er  sous  la 
gérance  de  J,  Boef  junior ,  Ie  second  sous  celle  de  J.  Valgalier,  La  sociélé-mère 
est  solidairement  responsable  des  engagements  de  ses  comptoirs  pourvu  qu'ils  se 
rapportent  a  des  opérations  autorisées  et  détaillées  dans  la  procuration  spéciale. 

10.  —  Du  13.  —  Circulaires  annon(jant  que  la  maison  Oscar  Guichard  u'existera 
plus  que  pour  sa  liquidation,  que  J.  Seliaerts  &  A.  Demelinne  sont  chargés  de 
celle-ci  et  qu'ils  continuent  les  mémes  affaires  pour  leur  compte  particulier. 

11.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  P.  J.  Van  Heurck-Balus ,  négociant  et 
fabricant,  Henri  Va» //ewrcA; ,  particulier  et  C^ar/w  Callaey,  tous  trois  a  Anvers, 
sous  la  firroe  P.  J.  Van  Heurck-Balus  &  C^.  —  La  durée  sera  de  douze  ans  a 
partir  du  l^r  janvier  1868,  avec  faculté  pour  chaque  associé  de  se  retirer  tous  les 
trois  ansa  charge  d'en  prévenir  trois  mois  d'avance.  —  Capital  80,000  francs.  — 
Chaque  intéresse  aura  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  15. — Acte  de  société  eniTeCharles-Godefroid-Guillaume  Bertrand 
et  Jean-Antoine  Schrage,  agents  commerciaux,  a  Anvers.  —  Durée,  5  ans  a  partir 
du  lor  janvier  i868.  —  Firme  :  Wilh.  Bertrand,  —  Les  deux  associés  gèrènt 
mutuellement  )a  maison  et  chacun  en  a  la  signature. 

13.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  A.  Gamain,  agent,  L.  Stappaerts, 
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agent,  et  H,  LeCorhisier^  particulier,  pour  s'occuper  exclusivement  de  Tagence 
des  marchandises ,  Ie  teut  pour  compte  commun.  —  Durée,  neuf  ans  k  partir  du 
31  déceinbre  1 867.  —  Le  siége  est  k  An  vers. — Laraison  sociale  est  A .  Gamain  è  C^ 
la  signature  portera  les  mémes  noms.  —  Chaque  associé  en  fera  usage  a  charge 
de  s'en  servir  uniquement  pour  les  affaires  de  la  société.  —  Cet  acte  remplace 
celui  fait  entre  A  Gamain  et  L.  Stappaerts  le  15  avril  1867. 

14.  —  Du  15.  —  Acte  par  lequel  Edouard  Chavatte,  négociant  k  Termonde, 
émancipe  sa  fille  Marie  Chavatte. 

15.  —  Du  15.  — Lettre  par  laquelle  Jaco6«  frèresk  C®  acceplent  Ia  démission 
off'erte  par  MM.  William  Ronstorff  et  Égide  Storms  de  leurs  fonctions  de  com- 
inissaires  de  leur  succursale  d'Anvers. 

16.  —  Du  18.  —  Circulaire  du  15  janvier  par  laquelle  Louis-Edmond  Grisar 
et  Herman  A.  Marsily  annoncent  qu'ils  continueront  les  affaires  maritimes,  con- 
joinlement  avec  leurs  frères  respectifs  Frédéric-Albert  Grisar  &  John  C.  Marsily, 
sous  Tancienne  firme  sociale  de  Grisar  &.  Marsily. 

17.  —  Du  21.  —  Acte  do  sociéié  entre  Jacqms  Errera-Oppenheim ,  banquier, 
consul  géuéral  du  royaurae  d'Italie ,  aBruxelles,  et  Abraham  BaschwiU ,  k 
Anvers,  rue  Leys,  n«  19,  pour  la  constitution  d'une  raaison  de  banque  et  de 
commission  k  Anvers,  sous  la  firme  Baschwitz  &  C®.  —  Baschwitz  est  seul  gérant 
et  Errera-Oppenheim  le  commandite  pour  frs.  500,000.  —  Le  gérant  pourra 
s'adjoindre  Eugène  Heirman  qui  signera  alors  par  procuration.  —  La  maison 
pourra  s'occuper  d'arbitrages  en  fonds  publics ,  mais  toute  spéculation  au 
comptant  ou  k  terme  en  fonds  publics,  actions  ou  obligations  lui  est  interdite. 
—  Le.siége  est  k  Anvers,  rue  Leys,  19.  —  Durée,  jusqu'au  31  décembre  1872. 

18.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  entre  FranQois-J,-G.  Servais ,  courtier  de 
navires ,  et  John  P.  Best ,  négociant ,  tous  deux  a  Anvers ,  sous  la  firme 
Servais  et  Best ,  pour  traiter  toutes  les  affaires  concernant  Ie  courtage  maritime, 
les  consignations ,  les  commissions ,  les  assurances  maritimes  et  toutes  affaires 
similaires,  —  Chaque  associé  a  la  signature  sociale.  —  Durée ,  jusqu'au 
15  juillet  1871.  —  L' associé  survivant  sera  liquidateur. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  janvier ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants : 

1 .  Entre  Friedrich-Albert  Frohne ,  particulier  et  Marie-Elisabeth-Lemaire , 
veuve  Jonval ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  Entre  Pierre-Gommaire  Van  Winge »  tapissier  et  négociant  en  papier  a 
meubler  et  Marie-Louise  Asselberghs ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

3.  Entre  Victor-Jean-Joseph^Ignace  Van  de  Vin,  négociant  et  Emilie-Louise-- 
Antoinetie  Le  Brasseur ,  propriétaire ,  tous  deux  demeurant  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 
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Février. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  constatant  Ia  dissol u tion ,  k  partir  du  31  janvier  1868,  de 
la  société  en  commandite  C.  Lemire  <k  C»,  constituée  par  acte  du  2  janvier  1864. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  P.  et  A.  Van  Meir  prolongént  leur  acte 
d*association  sous  Ia  firme  Van  Meir  frères,  pour  un  terme  de  trois ,  six  oh  neuf 
ans ,  avec  facuité  de  résiliation  pour  chacun  des  associés  a  Texpiratiaa  des  dites 
époques. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Compagnie  Royale  d'assuranees , 
rucNorth  John,  k  Liverpool,  k  Amold-Frèdérie  Engelè  et  Jean  Van  Baer,  oa 
au  survivant  d'eux  ,  ensemble  et  séparément ,  aux  fins  de  con tractor ,  comme 
agents  de  Ia  compagnie  ,  toutes  assurances  sur  Ia  vie ,  encaisser  les  primes , 
payer  les  sinistres  etc. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  d'assoeiation  entre  Samson  Benedictus  et  Léon  Benedictus, 
négociants  ,  k  Anvers ,  sous  la  firme  de  Charles  Benedictus  »  Ie  premier  ayant 
déjè  fait  antérieurement  Ie  commerce  sous  ladite  firme.  Gette  société  est  en 
commandite  k  Tégard  de  Léon  Benedictus,  qui  n'est  que  simple  bailleur  de  fonds, 
la  gestion  et  la  signature  appartiennent  exclusivement  a  Samson  Benedictus ; 
Ie  capital  verse  est  de  5000  francs  et  Ia  Société  aura  une  durée  de  cinq  années 
expirant  fin  décembre  1873. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectie  entre  Jean-Franqois 
Van  Laethem,  négociant  k  Anvers,  et  Julien  Loquet^  rentier,  a  Galonnes  (prés 
Tournai),  sous  la  firme  J.  Van  laethem  &  C» ,  pour  Tachat  et  Ia  vente  de  toute 
espèce  de  marchandises.  —  Le  capital  social  est  de  25,000  francs.  —  La  société 
commence  Ie  10  février  1868  pour  finir  a  pareil  jour  en  1878. 

6.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  entre  Jules  Vander  Meeren ,  propriétaire ,  a 
Bruxelles  ,  Léon  Vander  Meeren  et  Auguste  Vellut ,  industriels ,  k  Anvers.  — 
Raison  sociale  :  L.  Vander  Meeren  &  C^.  —  Les  deux  derniers  associés  sont  seuls 
autorisés  k  gérer ,  administrer  et  signer  pour  la  société.  —  Le  capital  social 
est  de  deux  cent  mille  francs.  —  Durée,  jusqu'au  1  février  1878. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  FrauQois-Désiré  Verheyen,  Hermann 
Hahn  et  Jos^h  Peetere,  tous  demcurant  k  Anvers,  aux  fins  d'ériger  un  établis- 
sement pour  la  fabrication  et  la  manipulation  des  huiles  et  graisses.  —  Le 
capital  est  de  six  mille  francs.  —  Firme  :  Verheyen  Hahn  &  C^.  —  La  gestion 
et  la  signature  appartiennent  aux  deux  premiers  associés.  —  Le  S»!»,  Peeters , 
est  simple  commanditaire  pour  trois  mille  francs.  —  La  société  est  constituée 
pour  une  année,  après  laquelle  la  position  du  sieur  Peeters  sera  modifiée. 

8.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  H,'J,-A,  Telghuys,  annonce  que  sob 
ami  et  associé  Charles  Streeket*  Autei  dorénavaat  la  signature  de  sa  maison. 
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9.  —  Du  ^2.  —  Aclc  (1c  conslitnlion  'd^unc  socii^té  en  commnnditc ,  iaqudls 
s*appcllcra  Société  pour  Ie  Iravail  mécanique  du  buis,  cnirc  Henri  Renelle  ^ 
licutenant  crarlillerie  en  congé,  a  Anvers,  scul  gérant,  cl  des  associécs  comman- 
xlilaires,  pour  l<*  réreclion  et  rexploitalion  d'im  atelier  do  parqiiblorio  ,  do 
cliarpenleric,  do  mcnuiserio  et  de  cliarronage ,  comprcnant  lemalcricl  d'arlillerre 
et  aulres  sur  un  tcrrain  situc  dans  la  sixièmo  seclion  d'Anvcrs  ,  a  Tanglo  du 
cliemin  de  for  de  PÉlat  et  de  la  ruo  du  Gliariol;  2'M'achat  des  malièrcs  premicrefi 
nécessaires  h  son  alimenlation  ;  3^  ia  vcnte  des  produits  fal)rii|nés,  soit  aa 
comptanl,  soit  a  Icrmc;  4»  ie  sciage  mécaniqnc  des  hnis  de  consiruclion.  —  Lo 
$icgc  de  la  sociélé  est  a  Anvers.  —  La  dnréc  est  de  20  ans  a  pariir  du  1  février 
i8t)8.  —  Lc  capita!  social  est  de  25^,000  francs ,  diviscs  en  500  aclions  dft 
&00  francs  ,  dont  400  sont  souscrites. 

—  Pendant  Ie  même  mols  de  fóvricr  ont  élé  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivanis  : 

1 .  Enirc  Georf/eS'Pierre-Jean  Gevers,  négociant  ciMalhilde  Schmilt,  renticroj 
tous  deux  a  Anvers.  —  Exclusion  de  communaulé. 

2.  Enlrc  tlenri-Guillauine  Scheefhals ,  librairc  ,  ei  Rosnl ie- E fnilie-PauUné 
De  Barsée ,  particuliere  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  legale. 

3.  EiWvQ  Jean-FranQois'Cnrneille'Gommaire  Sloopen ,  cominissionnaire  en 
muTchixmWscs ,  ei  Marie-Théi'èse-Mélanie  Van  Nyen  ,  particuliere,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communaulé  d'acquéls. 

4.  Entre  Cnmille  De  Vreese,  commis  et  Anne-Elisnbelh-Louise  Paridaens ^ 
bouclicre,  a  Anvers,  vciivo  Pcelors.  —  Communaulé  universellc. 

5.  Enirc  Felix-Jean  Vrydag ,  commissionnairc  et -4M,7tf*///4(j-no5a//c  Thomas^ 
rcniière  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  d'acquéls. 

G.  Enlrc  FranQois-Charles  Van  Gooi,  commissionnairc  en  marchandiscs,  et 
Rose-Hortensc-Anloine  Casülle,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munaulé d'acquéls. 

7.  Enlrc  Olto-Johann-Carl  Lurmann ,  négociant,  et  Sophie-Hélène  Tliomée, 
sans  profession  ,  a  Anvers.  —  Cou»munauté  universellc. 

8.  Enlrc  Jean-Buptisle-Abdon  Verrept ^  snns  profession,  et  Marie-Constante 
Van  Ranst ,  briquelière  ,  a  Rumpst.  — Communaulé  d'acfjuéls. 

9.  Enlrc  Pierre-Frangois  Baetjens ,  nalicbaas,  et  Maihilde-Philomène  Guih 
humey  sans  profession  ,  a  Anvers.  —  Communaulé  d'acquéls. 

.    10.   Entre  Picrre-Philippe  Van  Pehorijh  ,  forgcroji  de  voilurcs,  et  Adrienim 
Van  Hanne,  vcuvc  de  Corneillc  Timmermans.  —  Communaulé  d'acquéls. 

1 1 .  Entre  Servais-Jacqiics-Jean  Schelljens^  lampistc,  et  Calherine-Franooisés 
Dillen ,  demoisellc  de  magasin  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  ^paralion  do.  bioua. 
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Mars. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociélé  enlrc  Lcon  Reh,  arcliilccle  et  indusirici  cl 
JuUen  Koch,  parliciilicr,  lous  deux  u  Anvers,  pour  Facliat  d'un  tcrrain,  la  con- 
slruction  et  rexploilalion  d'unc  raffincric  de  souffrc.  —  Celle  sociéló  porlcra  Je 
nom  de  liaffinerie  du  nord  bicvelée  cl  la  firme  de  Kocli  k  Reis.  —  Les  deux 
associés  sont  autorisésa  gércr,  admiiiislrercl  signcr  pour  Ia  société.  —  La  sociélé 
prend  cours  Ie   18  févricr  1868.  Elle  esl  conlraclóe  pour  20  ans. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  sociélé  enire  FranQois'Jean-Emile  Wiilemans ,  com- 
mis  néj^ociant,  et  Francois-Jean-Antoine  Hallo,  particulier,  a  La  Haye,  pour 
rélablissement  el  Fexploitation  d'une  maison  de  commerce,  a  Anvers,  sous  Ja 
firmc  de  Witlemans  &  Uallo,  pour  un  tcrme  de  dix  ans  qui  fiuironl  Ie  30  avriJ 
1878.  —  Les  deux  associés  auront  la  geslion  el  la  signalure. 

3.  —  Du  G.  —  Acie  par  Icqucl  P.-J.  Van  Heurck-Balus,  Henri  Van  Heurck 
cl  Charles  Ca/Zae?/ modi ficnl  leur  acied'associalion  déposé  ie  13  janvier  ci-dcssus 
(n®  11).  —  La  Sociélé  a  pour  bul  la  fnbricalion  du  vernis,  du  bianc  d'Espagnc, 
des  luiiles,  ainsi  que  Ie  commerce  des  liuiles  et  de  tous  ariicies  s'yrallaclianl  ayant 
formé  anlérieurcmenl  Tobjet  du  commerce  ou  de  Tindustrie  du  sieur  Van  Heurck- 
Balus  OU  qni  seraient  pour  la  premiere  fuis  tmitées  par  la  suite  par  la  nouvelle  sociélé. 
—  Celle-ci  commencera  Ie  17  févricr  1SG8  pour  finir  Ie  Ier  janvier  1880.  — 
Firme :  P.-J.  Van  Hcurck-Balus  &.  C®.  —  Cbaque  associé  aura  Ia  signalure 
sociale.  —  Capital  social ,  90,000  francs. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequol  Josepk  Quenfin  Drahm,  diefde  nalion  ,  déclare 
émanciper  son  fils  Ferdinand-Edouard  Brahm  cl  Tauloriser  a  faire  Ie  commerce 
de  commissionnaire  sous  la  firme  E.  Brahm. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  du  G  mars  conslalanl  que  Charles  Gevers^  négociant  è 
Anvers,  s'esl  reliré,  a  daler  du  dit  jour,  de  la  maison  Jean  Gevers  et  Fils. 

6.  —  Du  11.  —  Jugemenl  du  Iribunal  de  l'c  iusl.ince  d'Anvers,  en  dale  du 
vingl-neuf  févricr  1868,  prononcanl  la  séparalion  de  corps  el  de  biens  entre 
William  Muller ,  commissionnaire  cl  Guillielmine-FranQoiseRoUiers,  son  épouse. 

7.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  los  intéresses  dans  Ia  firme  J^'an  Gevers 
et  fils  remplaccnl  Charles  Gevers,  décédé  Ie  8  mars,  en  qnalilé  de  gérant  dans 
Ia  susdile  firme,  par  Eufjène  Gevers ,  r.égocianl,  Icqucl  pourra  donner  saprocu- 
ralion  h,  lelie  personne  qu'il  lui  plaira  de  désij^ner. 

7.  —  Du  18.  —  Jugement  du  Iribunal  de  première  inslance  d'Anvers,  en 
date  du  7  mars  1868,  prononc^ant  la  séparation  de  biens  entre  Ckarles-Henri 
Riedel  el  son  épouse  'fhérèse  Petji. 

8.  —  Du  20.  —  Acte  prononoant  la  dissolution  de  la  sociélé  formée  Ie 
i4  novembre  1860  entre  Lambert  Straalman  et  Charles  Mogin, 

9. —  Du  20.  —  ProcuratioQ  donnée  par  E.  Brahm,   mineur  émancipé, 


faisant  Ie  commcrce  de  commissionnairc  sous  la  firmc  de  E.  Brahm ,  k  son  père 
Joseph'Quentin  Brahm  pour  jiérer  loutes  ses  affaires  commcrciales. 

10.  —  Du  23.  —  .Aclc  de  sociéló  enlre  Polycarpe  Rigidiotti  et  Jacques 
Janssens ,  lous  deuK  staluaircs,  pour  Toxploitation  el  la  fiibrication  des  objets 
desculpUire.  —  Termc,  C  ans,  jusqu*au  30  avril  1874. 

11.  — ^  Du  25.  —  Acte  conslalant  la  dissolulion ,  a  partir  du  21  mars  ,  de  la 
ürme  Meijer  &  C«,  consliluéc  lc5  novembre  1867  enire  Louis  Meyer  ,  inspecleur 
du  Lloyd  Anglais,  cl  Rudolphe  Koch ,  négociaut,  tous  deux  a  Anvers. 

13. —  Du  28.  —  Procuration  donnce  paria  compagnie  d'assurance  Le  Donau, 
de  Vicnric,  a  A.  Heini,  a  Anvers,  pour  contracteren  son  nom  toutes  sortes 
H'assuranccs  fluviales  et  terrestres,  signer  les  policcs,  recevoir  les  primes, 
regier  les  sinistres  etc. 

14.  —  Du  30.  —  Acte  du  19  mars  186S,  devant  le  nolaire  Verbeeck ,  con- 
slatant  que  la  corporalion  dile  Werf-  el  Vlas-natie  se  constitue  en  sociélé  en 
nom  colleclif  sous  la  firme  Heylen  Dujardm  &  C°.  —  Elle  se  compose  de 
soixante  membres  et  a  pour  but  toutes  entreprises  de  chnrgement,  déchargement, 
surveillance ,  eniretien  et  transport  de  loute  espèce  de  marcbandises.  —  Chaque 
part  sociale  constitue  une  propriélé  particuliere,  qui  passé  a  la  veuve  et  aux 
liéritiers  ou  représentanls  légitimes  et  qui  pourra  cgaiemenl  étre  vendue  et  aliént^e; 
La  sociétc  exisie  a  perpctuité  et  ceux  des  membres  qui  veulent  se  retirer  ne 
pourront  que  vendrc  leur  part.  —  La  société  est  rt'gie  et  administrée  par  quatre 
doyens,  qui  out  chacun  la  signature  sociale,  et  sont  jusqu'a  ce  qu'un  cliangement 
soit  rendu  public  :  Manassès  Heylen ,  Frangois-Joseph  Dujardin ,  Pierre-Jean 
Heiremans  et  Huheri  Bernaerls, 


—  Pendant  le  méme  mois  de  mars  ont  été  déposés  les  contrals  de  mariage 
suivants : 

1 .  —  Entre  Fran^ois-Henri  Van  de  Velde ,  mailrc  maQon  el  Amélie-Jeanne 
Van  Boeckel,  bouliquière,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  legale. 

2.  —  Entre  Jean-Bapthle  Hens,  marchand  de  poisson  et  Marie-Thérèse 
Cleiren ,  coulurièrc ,  tous  deux  a  Capellen.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Entre  Jospph-Constanl  Weyers,  boutiquier,  et  Marie-Colette  Sckoeters, 
domeslique,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Entre  FélLt  Tierenlyn,  f.ibricant  de  moutarde  et  Marie-Thérèse  Vasters 
rcnlière,  veuvc  Kessels.  —  Communauté  d'acquéts. 

5.  — Entre  Abraham  Baschwiti,  banquier,   a   Anvers   et   Louise-Sophie- 
Virginie  Meau ,  rentièrc ,  a  Bruxellcs.  —  Communauté  legale. 


-.8  — 

Avril. 

1.  —  Du  2.  —  Déclaralion  de  Henri-Fer'linand  Be  Waal  et  Jean-FM^nm 
Kleinpe.nnin(j  ^  en  qiialilé  de  geraiits  de  la  Nederlnndsche,  Asmraniie  Compaf/nie 
d'Amstcrdam,  qirils  out  retiré  la  prociiralion  óonuéc  a  Emtle  S/iif Avn»  Ic  dix-sept 
mars  1865  et  qu'oii  conséquciicc,  ce  dernior  irest  plus  nnlorisé  a  faire  des  assu- 
rances  ni  aucunc  opéralion  qnelconquc  pour  comple  de  ladilc  compagnie. 

2.  —  Du  2.  —  Acle  de  sociélc  entre  1«  Jean-FrnnQois  ServaiSy  industrhl  ^ 

20  Léopold  De  Wael,  négociant,  et  3»  Adolphe  De  Brwjne ,  ncgociant ,  lous  è 
Anvers ,  ponr  rérection  cl  rexploitation  d*une  usinc  pon r  la  fahrication  de  Tafnidoa 
de  riz  et  tout  ce  qui  a  rapport  h  cellc  industrie-  —  Fiime :  «/.  Srrvais  &.  C».  — 
Siége,  a  Anvers.  —  Durée,  jusqu'au  31  mars  1868.  —  Scrvaisesl  seul  jjérant  el  q 
seul  la  signaturc  sociale.  — Les  deux  aulres  soni  simples  commanditaires,  et 
leur  mise ,  joinlc  a  cellc  de  M.  Scrvais,  s'élève  a  105,000  francs. 

3.  —  Du  8.  —  Acle  de  sociclc  enlrc  Edomrd  el  Albert  Thijs ,  tons  deu^ 
négociants ,  a  Anvers ,  pour  Ips  opérations  de  cliange ,  la  eommission  el  l'arbi- 
trage  en  fonds  publiés.  —  Siége  a  Anvers.  —  Firme  :  Albeil  Thijs.  —  La 
gérance  et  la  signahire  appartiennent  a  cliacun  des  associés.  —  Terme,  dixansè 
parlir  du8  avril  1868. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  portant  dissolulion  de  la  sociélé  qui  a  exislé  enire 
Eugène  De  Moor  et  Edmond  Coijrière  f  tous  deux  négocianis  a  Anvers,  saus 
la  firme  JS.  De  Moor  et  Coyrière,  formce  Ic  14  déccmbrc  \SQG,  —  Edmond 
Coyrière  est  liquidateur. 

5.  —  Du   16.  —  Acte  constalant  Ia  dissolulion  de  la  sóriclé  forméc   Ie 

21  juillet  1853  enlre  Louis  et  Jacgues  Keusiers,  ciiangcurs,  a  Anvers  pour  Ie 
change  et  la  banquc ,  et  tout  cc  qui  se  rallache  a  ces  opérations.  —  Par  suite 
de  la  retraite  de  Jacques  Keuslcrs^  sou  frcie  Louis  Kcuslcrs  continue  les  affaires 
pour  son  compte  exclusif. 

6 .  —  Du  20.  —  Acte  d'association  enlre  Robert  Ziesmer  et  Woldeman  Freesé, 
ious  deux  comrois  de  courliers  de  navires,  a  Anvers,  pour  un  commercc  de 
victuailles,  sous  la  firme  Ziesmer  ét  Freese^  a  coramenccr  Ic  8  avril  1868  pour 
durer  neufans.  —  Capital,  10,000  francs. 

7.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  Edmond  Coyrière  annoncanl  qn'il  fondc  sur 
la  place  une  maison  d'agence  et  de  eommission,  sous  la  firme  Ed.  Coyrière  &  C^,—^ 
Mc  Bloete,  altacbé  a  la  maison  comme  intéresse,  signera  par  procuration. 

8.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  London  anl  Lancashire  Firé 
insurance  Compnny  a  Èdouard  liansbolry» ,  k  Anvers,  pour  assurcr  cu  se« 
Dom  lous  bc^timcnts  et  cflcls  contrc  Tincendic ,  cncaisser  les  primes ,  régicr 
les  siuistres  etc. 

9.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  entre  Frangois  vande  Leemput ,  industriel , 
propriétaire  de  rétablisscment  dcfonduric,  forges,  contruction  do  raacbincs  etc. 
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sous  ia  firme  de  :  J,  A.  Van  de  Leemput,  et  Charles  Heidel,  ingénieur,  tous 
deux  a  Anvers ,  pour  la  continuation  de  1'exploitation  du  susdit  établissement 
ainsi  que  du  comnoierce  de  fers  et  tnétaux  y  relatifs.  Le  siége  de  la  société  resle 
fixé  canal  de  TAncre,  n®  3.  —  La  firoie  est  couservée.  —  Durée ,  10  ans  a 
parlir  du  1  raai  1868.  —  Chacun  des  associés  a  la  geslion  et  la  signature. 

10.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  entre  Comeille  FranQois  Van  de  Moer , 
tanneur  a  Borgerhout,  et  Alfred  Cherquefosse  ,  négociant,  aTournai,  pour 
rétablissement  et  Texploitation  d'une  tannerie  et  corroyerie  a  Borgerhout.  — 
Firme :  C.  F.  Van  de  Moer  &  C*.  —  La  société  est  gérée  et  administrée  par 
Van  de  Moer.  —  Durée,  jusqu'au  23  avril  1883. 

11.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  Mad.e  Lefever-Mols  annonce  qu'elle 
continuera  par  son  fils  Alphonse,  et  sous  la  firme  Lefever-Mols,  les  affaires  de 
commission  en  fonds  publics. 

Pendant  le  méme  mois  de  mars  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants : 

1.  Enire  Paul  De  Preter ,  cabaretier,  ei  Rosalie  De  Jonge,  servante,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  Entre  Joseph-Jean  Loons,  employé,  et  Catherine  Diels,  ménagère,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  —  Entre  Pierre-Jean-Corneille  jBa/,commis,  eiAnne-Marie  Ligtenberg, 
cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

4.  Entre  Maximilien  Schnitzler ,  négociant  et  Amanda-Henriette-Joséphine 
Selb ,  rentière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Mai. 

i.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  entre  Martin  Rohyns ;  particulier  et  Désiré 
Van  Lierde  y  commis  négociant,  a  Anvers,  pour  le  commerce  de  tabacs,  tant 
pour  Tachat  et  la  venle  que  pour  les  commissions. — Firme  sociale :  M.  Rohyns  &  C*. 
—  Rohyns  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée, 5  ans  k  parlir  du  1  mai  1868. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  par  Eugène  Gevers ,  agissant  pour  Ia  firme  Jean 
Gevers  et  fils ,  k  Maurice  Gevers ,  négociant  et  Pierre-FranQois  Gils ,  commis 
négociant,  tous  deux  a  Anvers,  pour  en  son  nom  et  conjoiutement  admin«trer  et 
gérer  les  affaires  de  Ia  dite  firme  Jean  Gevers  et  fils. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  Charles-Alfred  Oboussier ,  courlier ,  éman- 
cipe  son  fils  Albert^Félix  Oboussier  et  Tautorise  a  faire  le  commerce. 

4.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  le  prédit  Charles- Alfred  Oboussier  k 
son  fils  émancipé  pour  gérer  toutes  ses  affaires. 

5.  —  Du.  6.  —  Procuration  donnée  par  les  administrateurs  et  directeuifs  de 
la  compagnie  d'assurances  maritimes,  fluviales  et  terrestres  le  Lloyd  Rhénan  ei 
de  Westphalie  d  Gladbach,  k  Adolf  Deppe  ,  a  Anvers,  pour  élre  leur  agent  et 
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naandi^taire  sur  lactite  place,  cojitracter  des  assurances  sur  la  base  des  inslruc- 
tions  dannées  ou  a  donner,  recev^oir  les  primes ,  payer  les  sinistres  etc. 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  soctóté  eolre  AUxandre-Albert^Henri-'Jean  Snifers 
el  Gauthier-Frangois  Wouters  ,  k  Anvers,  pour  rétabiissement  d'une  maison  de 
commission ,  expéditiou  et  affrétemeat ,  den4  Ie  siége  sera  élabli  è  Anvers ,  Pont 
au  fi'omage ,  n»  2.  —  Durée ,  iO  ans  è  partir  du  ir  mai  1868.  r-  Le  ir  associé 
apporte  50,000  francs.  —  Ghaque  associé  aura  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  i4.  —  Acte  de  society  entre  \'>  Jean-Baptiste  Depiechin  Letomhe , 
k  Lille ;  ^o  Pierre^Lmien  Malkelin ,  ingénieur  civil ,  et  tous  deux  constructeurs 
hydrauliciens,  a Lille ;  3**  Euyéne-Jides-EtisHne Pavoux ,  ingénieur  e4vil  k  Anvers, 
pour  la  fabrication  et  la  vente  des  piombs  fa^onnés  en  tuyaux  et  en  feuilles  ,  des 
appareils  faydrauliques  de  toute  nature  et  leur  installatioo.  — r  Capital  social : 
57,400  francs.  —  Firme  :  Depiechin ,  Mathelin  &  Eug.  Pa/jooax,  —  Siége  :  rue 
Ommeganck,  14,  k  Anvers.  —  La  société  sera  gérée  et  administrée  par  Eug. 
Pavoux  quiaura  seul  la  signature  sociale.  Le  gérant  pourra  coptracter  un  emprunt 
sans  le  concours  et  la  signature  de  ses  co-assQ&iés.  —  Ducée,  neuf  ans  a  partir 
dul  mai  1868. 

8.  —  Du  20.  — Jugemenl  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  l6  avrU  1868  portant 
séparation  de  corps  et  de  biens  entre  Jean-H^tm-Ferdinand  Raas,  orfévre  et 
Louise-Marie  WouwermQns ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 

9.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Guslave  de  Lhomeux ,  Victi^r  Linon 
et  Armand  de  Lhonneux,  gérants  de  la  société  établle  a  Namur  et  k  Verviers  soujs  la 
dénomination  de  Banque  namuroise  et  4e  Banque  vertiétoise  et  la  firm^e :  de 
Lhoneux  frères  &  C»,  k  Josepk  Steens  et  Joseph  Ehrlenholz^  tous  deux  a  Anvers, 
pour  signer  conjointement  et  par  procuration  de  Lbonneux  frères  <k  G»  pour  toutes 
les  opératioAS  relatives  k  la  succursale  que  ladite  société  a  établie  k  Anvers 
SQus  la  dénoQ^ination  de  Comptoir  Anversois.  —  Toutefois  c^te  procuration 
ne  vaut  pas  pour  toute  opération  dépassant  cent  mille  francs. 

10.  -T-  Du  23.  —  Acte  par  lequel  les  hirltiers  de  William  Lyfun  c|élèguei)t  la 
signature  de  la  firme  W^  Lyner^  &.  C»,  Uopt  ils  sont  $ei^s  propriéiaire§,  a  Gustave 
ei  Albert  Lynen, 

11.  —  Du  23. — Acte  d'association  entre  Hmri  Van  A^schfif  cpurtier  de 
navire  et  Oscar  Beek,  agent  marilirne.  —  Firme  ;  H.  Van  Assc)ie  et  Beek.  t- 
D.urée:  3  ^ns,  jusqu'au  15  mai  1871.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature 
sociale ,  mais  ils  ne  pQurronjt  en  fai^e  u^age  p^r  des  lettres  de  cbange  ^l  billets 
a  ordre  en  ujie  autre  qualité  que  celle  de  tireurs  et  en,4osseurs. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  de  constiti^l^oQ  d'iuie  société  (jl'^ssuranQe  coi^tre  inceilidie 
a  Esschen ,  sous  la  dénomination  de  Prudentia,  et  la  firipe :  P.  F.  Ceu^terset  Q*. — 
Gapital  social :  fr.  100,000,  divisésen  mille  actions  d^  ceqt  fraacs.  —  Les  inté- 
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ressés  déciarent  qu'ilsne  seront  r^sponsablesquejusqu*^  eoncurrencc  des  actions 
par  eux  souscriles.  —  DirBcleur  :  Pierre-FranQois  Ceusters.  — Administrateurs  : 
lM>pold  Claessens  »  Guillawne  Kenis  et  Jean-Jacques  Verhoeven,  —  Secrétaire : 
Loos-Smyers, 

—  PeDdant  Ie  roois  de  mai ,  ont  élé  déposésles  contrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  —  Du  2.  —  Entre  Jean-FranQois-Joseph  Morielmans ,  tapissier  garnisseur, 
et  Thérèse-Marie   Elen,  boutiquière,  a  Anvers.  —  Comraunaulé   d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Etiire  Joseph- F  er dinand  Joris,  gar^n  boucher  et /eo»ne- 
Cornélie  Kuylen,  boucbère,  tous  deux  k  Anvers.  —  Goromunauté  universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Jean  Adriaenssens ,  chef  de  nation  et  Marie-Tkérèse 
De  Meyer,  couturière,  tous  deux  a  Auver$.  —  Coramunaulé  universelle. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Loms  De  Bei^elaery  boutiquier,  h,  Broechem 
et  Marie-Élkabeth  Celis ,  a  Vremde.  —  Communaulé  d'acqudts. 

5.  —  Du  6.  —  Enire  Guslave-Patrice-PhiUppe  Fournier,  loueur  de  voitures, 
et  Marie-Tkérèse  Van  Bredaely  tailleuse ,  k  Anvers.  —  Comrauiiauté  universelle. 

6. —  Du  6.  —  Entre  Félix-Hubert  Vanden Schrieck,  coramissionnaire  a  Anvers, 
et  Anne  Marie  Hoefnagels,  particuliere,  a  Borgerhout. — Coramunauté  universelle. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Edmond^Josepk  Godderis,  banquier,  k  Anvers,  et 
Élisabeth-Marie-HenrieUe-Ghislaine  Cornelis ,  sans  profession,  k  Malines.  — 
Séparation  de  biens,  avec  communauté  d'acquêts  modifiée. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Jules-Théodore  Rauler^trauch ,  négociant,  et  Marie 
Pfeifer,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coramunauté  d'acquêls. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre-Wallhère  De  Lang,  botlier,  ei  Jeanne-Marie 
Jan,ssens ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  universelle. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  ConslanUn-FranQoiS'Pierre  Willaert ,  négociant 
et  MarierAugu^te-Madeleine-FranQoise  Baiiduin,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Commuaauté  d'acquêts. 

11.  — Du  19.  —  Entre  Charles- Huhert  Van  Hoydonck »  négociant  et 
Élisabeth-Lomse  Brand,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commuoauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Michel-Viclor  De  Koek,  docteur  en  raédecine  et 
Anne-Catherine  Vermant,  cullivatrice ,  tous  deux  ^Niel.  —  Communauté  legale. 

13.  —  Du  28.  —  Entre  Victor-Marie-FranQois  Hubert  Meeus ,  industriel 
et  Gabrielle-Henriette-Marie-Claire  Vander  Schrieck.  —  Communauté  d'acquêls. 

Juin. 

1.  —  Du  4.  -r-  Circulaire,  dalée  du  1  juin,  de  la  direction  de  la  Liebig's 
Extract  of  meat  Company  limited  portant  qu'è  dater  du  dit  jour ,  elle  a  donné 
k  Frêd.  Ingenohl  la  signature  pour  les  transactions  du  dépöt  général  de  Ia 
compagnie  k  Anvers.  La  signature  de  Jos.  Bennert,  agent  général  de  la  com- 
pagnie ,  continue  a  exister  comme  par  Ie  passé. 
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2.  —  Du  4.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  tenue  a  Verviers  Ie 
30  mars  1868,  des  actionnaires  de  la  sociélé  de  Lhonneux  frères  &  C»,  porlant 
les  résolutions  suivantes  :  1o  sont  nominés  en  qualité  de  gérants,  en  remplace- 
ment de  Léon  de  Lhonneux  décédé ,  M.  Guslave  de  Lhonneux,  propriétaire  a 
Huy  et  Victor  Linon,  ingénieur  et  propriétaire  k  Verviers ;  2®  La  firrae  subsisle; 
30  Chacun  des  gérants  a  la  signature  sociale  pour  les  actes  qui  ne  dépassent  pas 
cent  mille  francs;  au-dela  de  cette  somme,  il  faut  trois  signatures. 

3.  —  Du  13.  —  Acte  d'association  entre  Benoit  Oste  de  Greve,  mailre  cordier 
a  Hamme  et  Henri  Visser ,  mattre  voilier,  a  Anvers ,  pour  la  vente  en  commun , 
pendant  une  année ,  de  gréement  et  cordages  pour  navires ,  voiliers  et  entrepre- 
neurs; les  achats  matières  premières  seront  faites  par  les  deux  associés,  en 
commun ,  de  sorte  que  ni  Tun  ni  Tantre  ne  pourra  faire  des  achats  isolés.  —  La 
vente  k  Anvers  se  fera  par  Ie  sieur  Visser  exclusivement. 

4.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  C.  /f.  Schepeler,  portant  que  Bertkold  Bitter, 
ayant  quitte  son  bureau,  ia  procuration  qu'ii  lui  a  donnée  est  nuUe  et  sans  effet. 

5.  —  Du  24.  —  Acte  qui  constitue  Balthazar  Tessaro»  raandataire  de  Ia 
compagnie  Le  Soleil ,  de  Paris,  sous  Ie  titre  d' Agent  receveur  pour  la  Province 
d'Anvers  ,  k  la  résidence  d'Anvers ,  pour  contracter  des  assurances  conlre  Tin- 
cendie,  regier  les  sinislres ,  encaisser  les  primes,  etc. 

6.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  entre  Eugène  de  Backer,  a  Vilvorde  et 
Anioine  Arcel ,  parfumeur,  ancien  contremaitre  d'usine,  a  Anvers,  pour  la 
fabrication  et  la  vente  des  savons  de  loilette ,  pommades  et  parfumeries.  — 
Firme  :  E.  De  Backer  &  C®,  et  raison  sociale  :  Parfumerie  et  savonnerie.  —  La 
signature  sociale  appartient  au  premier  seul.  —  Dnrée ,  neuf  ans  a  partir  du 
21  juin  1868.  —  Siège  ,  a  Anvers,  rue  Zirk ,  110  24.  —  Le  premier  associé 
apporte  un  capital  de  5000  francs  et  le  second  du  matériel  pour  fr.  470.16. 

7.  —  Du  30.  —  Acte  constatant  que  J.  Van  Drunen  entre  comme  associé 
commanditaire,  pour  un  terme  de  trois  ans,  dans  la  société  E.  Coyrière  &  C^. 
11  apporte  dix  mille  francs  k  verser  en  commandite  au  fur  et  k  mesure  desbesoins 
de  E.  Coyrière  et  C®,  et  aura ,  par  contre  ,  uu  quart  dans  les  bénéfices. 

Pendant  le  méme  mois  de  juin  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  —  Du  4.  —  Entre  Pierre-Joseph  Boschmans ,  et  Jeanne  De  Visser,  mar- 
chande  de  liqueurs.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Joseph-Jean  Hens  ,  boucher  et  Anne-Bégine  Laenen , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  11.  —  Entre  Frangois-Jean-Emile  Wittemans,  négociant  a  Anvers 
et  Hermine-FranQine-Aleid-Madeleine  Hallo y  a  La  Haye.  —  Exclusion  de  com- 
munauté. 

4.  —  Entre  Gilbert-Jacques  Heylen ,  commissionnaire  et  Florence-Cornélie 
Delvaux,  l'un  k  Borgerhout,  Tautre  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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i.  —  Du  1 .  —  Procuralion  de  la  compagnie  rUrbaine,  de  Paris,  k  Jmle 
Van  Siratum  ,  propriétaire .  a  Anvers  ,  rue  du  Jardin,  17,  qu'elle  constitue  son 
agent  principal,  é  Anvers  (Belgique)  pour  consentir  toutes  assurances  contre 
iucendie ,  encaisser  les  primes ,  regier  les  sinistres  etc. 

2.  —  Du  3.  —  Procuralion  donnée  par  la  Manchestpr  fire  assurance  Company, 
a  Constant  Pharazyn,  pour  souscrire,  en  qualité  d'agcnl  de  la  compagnie  ,  a 
Anvers ,  toutes  assurances  contre  incendie  ,  encaisser  les  primes ,  regier  les 
sinistres,  etc. 

3.  —  Du  8.  ^  Acte  de  société  entre  Louise  Kreglinger,  veuve  de  Charles- 
Alfred  Oboussier,  propriétaire,  et  son  fils  Albert-Félix  Oboussier  fils ,  comrais, 
pour  l'agence  de  change ,  Tachat  el  la  vente  des  effets  de  commerce ,  fonds 
publics  el  tous  autres  papiecs  commercables.  —  Firme  :  C.-A,  Oboussier.  — 
Les  deux  associés  onl  la  signature  sociale,  M.  Oboussier  Bis  est  chargé  spé- 
cialement  de  gérer  et  d'administrer.  —  Durée,  du  1' juillet  1868  au  Ir  juillet 
1873. 

4.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  sous  la  firme 
J.-A.  Donners,  entre  Jean-Antoine  Donners  et  les  époux  Van  Tichelen,  forraée 
Ie  3  décembre  1862.  —  La  dissolution  a  eu  lieu  Ie  l^*  juillet  et  les  deux  associés 
restent  chargés  de  la  liquidalion. 

5.  —  Du  17.  —  Acte  constatant  qu'k  partir  du  1' janvier  1868  ,  Adolphe  de 
Roubaix  et  Henri  Oedenkoven  se  sont  retirés  de  la  société  en  nom  coUeclif 
Coosemans  k  C^j  établie  k  Berchem. 

6.  —  Du  17.  —  Acte  conslituant  une  société  en  nom  coUectif  entre  Emile 
et  Horace  de  Harven  pour  Ie  courtage  des  laines  el  toutes  les  affaires  qui  s'y 
rattachent.  —  La  firme  est :  De  Harven  frères.  —  Ghacuri  des  associés  a  la 
signature  sociale,  il  ne  pourra  Temployer  que  pour  les  affaires  sociales.  —  La 
société  a  pris  cours  Ie  Ir  juillet  el  continuera  k  exisler  pendant  toute  la  vie  des 
associés. 

7.  —  Du  21.  —  Acte  constatant  que  la  société  Stordiau  &  Corluy»  formée 
e  30  seplembre  1867,  est  dissoute  k  partir  du  21  juillet  1868  et  que  la  liquidalion 
aura  lieu  par  Edmond  Stordiau, 

8.  —  Du  29.  —  Procuralion  par  la  compagnie  d'assurances  contre  incendie 
Queen  Insurance  Company ^  de  Liverpool,  k  Félix  Neurenberg,  agent  d'assurance 
k  Anvers ,  pour  assurer  en  son  nom  tous  b^tin^^nts ,  magasins  ,  effets  et  mar- 
chandises  dans  Ie  royaume  de  Belgique ,  recevoir  les  primes ,  etc. 
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—  Pendant  Ie  méme  mois  de  juiliet  ont  été  déposés  les  contrats  de  roariage 
suivants : 

1 .  Entre  Michel-Jérome  Augmteyns ,  mailre  charron  ,  et  Rosalie-Isabelle 
Simons ,  cabaretière,  tous  deux  k  Ranst.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  Entre  Michel-Baptiste-léon  De  Maeyer^  brasseur,  è  Boom,  et  Clémentine 
Verheecke,  rentière ,  k  Baerdeghem.  —  Séparation  de  biens  avec  communauté 
de  gains. 

3.  Entre  Jean-Albert  Kreglinger,  domicilie  k  Anvers  et  demeurant  au  Havre, 
et  Fanny-Charlotte-Guillelmine^Thérèse  Delporte,  k  Bruxelles. —  Gommunauté 
d'acquêts. 

4.  'Entre  Pierre-Grégoire  De  Moor,  cabaretier»  et  Marie-Catkertne  theunis , 
sans  profession,  tous  deux  a  Austruweel.  —  Gommunauté  universelle. 

5.  Entre  Charles  Naüwelaerts ,  agent  commissionnaire ,  a  Bercbem ,  et 
Marie- Thérèse-Philomène  Moerinckx ,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Com- 
munauté legale ,  sauf  que  la  garderobe  de  chaque  époux  et  ses  bijóux  lui  restant 
propres. 

6.  Entre  Romain  Hagelsteen ,  négociant ,  a  Anvers,  et  Marie-Sóphie  Van 
Nuffel ,  rentière ,  k  Schaèrbeeck.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  Entre  Jean-Henri  De  Backer,  négociant  en  cuirs,  ei  Jeanne-Catheririe- 
Marie  Smets  ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  Entre  Louis  Retsin,  constructeur  cle  navires,  ei  tienrietie-Anne-Comélie" 
Émilie  Retsin,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  Entre  Jean-Nicolas  Nuchelmans,  employé  au  bureau  des  postes,  a  Anvers, 
el  Jeanne-Louise  Van  Geneckten.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

10.  Entre  Jean-Hubert  Van  BelHngen  ,  fabricant  de  sóieries  et  Anne-Marie- 
Hortense  Keusters,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêt^. 


AÖfit. 


1.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  <le  la  Société  •qptri  a  existé  s^ous  )a  ^rfne 
Aekermann  k  Maek.  —  La  dissoluti^n  a  eu  lieu  ie  U  aèftt  et  ies  deèx  a^séeiés 
resten t  chargés  de  la  liquidation. 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquèlle  k  Aeur  Ael^Mann  tnforme  h  jrablic 
qu*èpartir  du  Ir  aoüi,  il  contimierapo  «ir  sdn  eornpt^  seui  les  affaires  traitéest^ai* 
la  firme  Aekermann  k  Maek. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  par  la  Sobiété  des  assurénrs  de  Lmêres,  appe1é« 
communément  «  The  Sun  Fire  Office  Company  •  ,  k  Francais  Monheim,  négo- 
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ciant  (Firme  :  Fran^ois  Mmkeim  &.  €•)  a  Anvere ,  pcHir  aBSurer  «n  sofl  nom  de» 
Mens  sitüés  dans  Ie  royaiüine  de  Belgique ,  reeevoir  les  primes  etc. 

4.  —  Dn  4.  —  Procuration  par  la  compagnie  d'assurances ,  The  County 
Murme  Insurance  Companp  limited  de  Londres ,  k  Louie^Pierre  Lairet ,  agent 
d'assürant^es  a  Anvers  ,  paur  assorer  tous  b^timents  de  mer ,  marchaiidises «  a 
Aövers ,  recevoir  les  primes  ,  e«c. 

5.  —  Du  8.  —  Pouvoif  donné  par  FranQois  Cmea ,  assodé  górant  de  ja 
matsen  de  commerce  Ckarles  Vande  Vin  ét  F.  Craen,  établie  en  cetle  y'ük^  k 
Joseph  Lorson  et  Henri  Vande  Vin,  tous  deux  employés  dans  ses  bureaux ,  paur 
gëfèr  les  affaires  coiirantes  de  la  prédite  maison  de  cotnmefce  et  sig^er  piar 
procuration  les  documents  nécessaires  k  cette  fin;  ce  pouvoir  est. don né  coIle&- 
tivement  aux  deux  personnes  préqualifiées  de  maniere  4|ue  la  signalure  de  Tune 
n'aura  aueune  efficacité  sans  la  signature  de  Tautre. 

Le  fotfvoir  ef-dessus  coucédé ,  emporte  Ie  droit  de  vendre  les  mardtaRidjses 
apparcenairl  k  la  maison  de  eommerce  ,  d'adheter,  de  souscrire  et  de  ceder  des 
eiföls  4e  ictfmnierce  pour  le  paiement  des  dertes  ,  mais  «an  celui  d'acheier  dies 
roairdiat^ises ,  de  faire  des  s^tes  de  spécuiatien  quelconque  ,  de  réailier  des 
engagements  existants  ou  de  consenlir  a  des  engagements  nouveaux  mn  néces- 
shés  par  l'expëdition  des  affaires  courantes. 

5.  —-Du  8.  —  Acte  de  dissölution  de  fa  Société  qui  a  existé  entre  Jean- 
Baptinte  Vanden  Branden  et  Jean-Baptiste  Clauwaerls ,  formée  le  i  7  juület 
1860.  La  dissölution  a  eu  lieu  le  31  juillet  1868. 

6.  —  Du  18.  —  Circulaire  par  laquelle  MM.  Monheim  ét  Vanden  Berghe, 
informent  le  public  que  leur  s'  C.  Vanden  Berghe  se  retirant  des  affaires,  la  firme 
Monheim  &  Vanden  Berghe  n'exislera  plus  que  pjour  sa  liquidation  dont  leur 
sr  F.  Tdonheim  est  chargé. 

7.  —  Du  18.  —  Circulaire  par  laguélle  M.  F.  Monheim  inforrae  le  public 
qu*il  cofrtinuera  pour  son  compte  et  sous'la  firme  de  F.  Monheim  &  C»,  Ie  même 
genre  d'affaires  traitées  par  la  firme  Monheim  <fc  Vanden  Berghe. 

8.  —  Du  18.  —  Acte  de  dissölution  de  ia  société  qui  a  existé  entre  Daniël- 
Théodore  Buys  &  John  Bussell  Ketlar,  k  Amsterdam,  et  Conrad-Théodore- 
Jacques  Cornelsen^  domicilie  k  Anvers,  formée  le  19  décembre  1867.  La  dis- 
sölution a  eu  lieu  ie  1«"  aoüt  1868.  —  Le  sieur  C.-Th.-J.  Comelsen  est  chargé 
de  la  liquidation. 

9.  —  Du  18.  —  Acte  de  Société  entre  Daniël-Théodore  Ruys ,  domicilie  a 
Amsterdam  et  Conrad-Théodore-Jacgues  Comelsen ,  domicilie  a  An vers ,  pour 
les  affaires  d'expéditions ,  commissions  et  affrétemenis.  —  Firme  :  Ruys  ét 
Comelsen,  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  l**  aoüt 
1868  au  31  décembre  1873. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  constituant  entre  Auguste  Bennert  ét  Henri  Bivortj 


—  16  — 

tous  deuK  roaitres  de  verreries,  domicilies  a  Jumet,  une  Sociélé  en  nom  coliectif 
au  capital  de  frs  1,500,000,  dont  ie  siége  est  a  la  Coupe  sous  Jumet  dans  les 
lieux  occupés  par  les  verreries  de  la  Coupe  a  Jumet.  La  raison  sociale  est  Bennert 
&  Bivort,  La  signature  estaussi  Bennert  &  Bivort  et  appartient  aux  deux  associés. 
—  La  socicté  a  pour  objet  :  !<>  la  fabrication  des  verres  a  vitres  ,  des  bouteilles 
et  de  Ia  gobeletterie ;  Tachat  des  matières  nécessaires  a  ces  branches  d'industrie 
et  la  vente  des  produits  fabriqués;  ^o  Texploitatioo  d*une  maison  de  commissions, 
d'expéditions  et  de  comnaerce  en  général  a  Anvers.  —  La  durée  de  la  société  est 
iixée  k  13  années. 

11.  —  Du  24.  —  Acte  de  Société  eo  nom  coliectif  eutre  Bennert  &  Bivort 
d'uue  part,  et  Fasshender ^  d'autre  part,  au  capital  de  frs  50,000  sous  la 
raison  sociale  Bennert  &.  Bivort  et  qui  aura  son  siége  k  Anvers.  La  durée 
de  la  société  sera  de  13  ans.  L'objet  de  la  société  sera  spéciaiement  de  faire 
les  expéditioDS ,  la  commission  et  Ie  commerce  en  général.  —  La  signature 
sociale  sera  Bennert  &.  Bivort,  —  Elle  appartiendra  aux  associés  d'une  part ; 
néanmoins  Fassbender  pourra  en  faire  usage  pour  les  affaires  de  la  présente 
société,  mais  dans  ce  cas  il  signera  :  par  procuration  de  Bennert  #  Bivort  : 
J.  Fassbender. 

12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  formée  sous  la  iirme  Spencer 
&  Co,  en  date  du  20  septembre  1865.  —  La  dissolution  a  eu  lieu  Ie  20  aoüt 
1868. 


—  Pendant  Ie  mois  d'aoüt  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Entre  Pierre-Jean  De  Wit ,  briquetier  i  Ru  rapst ,  et  Marie- Angélique- 
Jeanne  Rypens,  sans  profession ,  a  Boom.  —  Comraunauté  universelle. 

2.  Entre  Aloïs-Emmanuel  De  Pauw,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et 
Catherine-Josèphe-Philomène  De  Froyez^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  réduite  aux  acquéts. 

3.  Entre  Pierre-Jean  Beyers ,  brasseur ,  a  Wuestwezel ,  et  Julie-Cornélie 
Rommens,  sans  profession,  k  Ginneken.  —  Communauté  universelle. 

i.  Entre  Jean  Gommers ,  meunier  ,  domicilie  k  Oorderen ,  et  AnnerCatherine 
Cleiren  ,  sans  profession  ,  a  Beirendrecht.  —  Communauté  universelle  sauf  que 
la  garderobe  de  chaque  époux  et  ses  bijoux  lui  restent  propres. 

5.  Entre  i4n(ome  Segers  ,  cultivateur,  k  Anvers  ,  et  Élisabeth  Gysbr echts  , 
cabaretière ,  également  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  Entre  Joseph-Jean  Bossaers  ,  commissionnaire  en  marchandises  et  Floren- 
tine-Catherine  Struyf,  boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté  réduite  aux 
acquéts. 
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Septembre. 

1 .  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  L'Imperial  Fire  assurance  Company, 
de  Londres,  a  Frangois  Rubens  de  Broèta»  agent  d'assurances ,  k  Anvers,  pour 
contracter,  au  nom  de  iadite  compagnie,  des  assurances  contre  incendie,  encaisser 
les  primes,  payer  les  sinistres  etc. 

2.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  les  directeurs  de  la  Compagnie 
britanniqiie  et  étrangère  sur  la  vie  et  contre  incendiê  Alliance,  de  Loodres,  k 
Henri' Louis  Flemmich,  pour  contracter,  au  nom  de  ladiie  Compagnie,  des  assu- 
rances sur  effets  et  propriétés  contre  incendiê. 

3.  —  Du  14.  — Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  12  aoüt  1868, 
qui  déclare  nuUe  la  société  contractée,  Ie  31  décembre  1866,  entre  Antoine  de 
Gruyter,  Paul  Le  Jeune  ei  Jean-Pierre  legers,  tous  trois  négociants ,  è  Anvers. 
—  La  liquidation  aura  lieu  par  les  soins  du  "premier  et  du  troisième. 

4.  —  Du  18.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1^»  instance  d'Anvers  du  21  septembre 
1868  pronon^ant  la  séparation  de  corps  et  debiens  entre  Hélène-Sophie  Wtckers 
et  son  mari  Henri  Goossens ,  peintre ,  a  Anvers. 

5.  —  Du  25.  —  Acte  de  constitution  d'une  Société  en  commandite  par  actions 
sous  la  gérance  de  Wilhelm  Ubbelohde ,  industriel ,  k  Buenos-Ayres ,  et  la  ürme 
W.  Ubbelohde  &  C»,  ayant  pour  objet  Texploitation  au  Rio  de  la  Plata  de 
rindustrie  des  pierres  artiBcielles ,  d'ornements  et  d'autres  objels  de  méme 
nature  ainsi  que  Ic  commerce  des  dits  objets.  —  Le  siège  de  la  société  est  a 
Anvers.  — La  durée  est  de  10  ans,  k  parlir  du  10  septembre  1868.  —  Le  capital 
de  ia  société  est  de  350,000  francs  réparlis  on  350  actions  de  mille  francs. 

Pendant  le  mois  de  septembre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  —  Entre  Pierre-Jean  Vanderkinderen,  voilier  k  Niel,  et  Caroline-PétronilU- 
Apollonie  Hoebeeck ,  k  Hingene.  —  Communauté  legale. 

2.  —  Entre  Philippe-Louis  Anthonis ,  accordeur  de  pianos  et  Mathilde^Marie 
Sol,  tous  deux  k  Anvers.—  Communauté  universelle. 

3.  —  Entre  Simon  Holtermann,  loueur  de  voitures  et  Isdbelle  Balli,  servanrte, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

—  Entre  Sébastien-Jean-Baptiste  Verhaegen,  forgeron  et  boutiquier,  et  Rosalie 
Wuyts,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquéts. 

—  Entre  FranQois  De  L'arbre,  négociant  el  Antoinette-Émilie-Marie  Thysseyt, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Entre  Félicien-Jean- Marie  Bagfjerman ,  libraire  et  AméUe-Adolphine 
Bertrand ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Entre  Léopoid  Terneu,  bbulanger  et  AméHe  Pauwels,  tous  deux  i  Anvers. 
-^  CömilBuAauté  universelle. 
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—  Entre  James  Barber ,  sans  profession,  a  Anvers  el  Jeannette-Élisabeih' 
Coralie  Schildknexht ,  a  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Entre  Isidore-Marie  Vander  Snickt,  négociant  et  Raphaële-Tkérèse-Marie- 
FranQoise  Bauduin ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

—  Entre  Frangois-Jean  Vermeulen .  fabricant  de  cigares  et  Marie-Thérèst' 
W^outers ,  veuve  Van  Groeningen ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

—  Entre  Joseph-Eugène  De  Vooght,  tapissier  garnisseur,  et  Anne-Catherine 
MaQon,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Entre  Gustave-Adolphe  Nyssens,  négociant,  è  Anvers  et  Anne-Louise- 
Sophie  Guillemot ,  a  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

Octobre. 

i.  Du  3.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  la  société  Robbins  &  Beeson 
a  partir  du  Ier  octobre.  —  Le  sieur  Robbins  est  chargé  de  la  liquidation. 

2.  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  Samuel-Georges  Robbins  annonce  qu'il 
continuera  pour  son  compte  personnel  les  affaires  en  fruits  et  aulrcs  marchandises 
que  la  firme  Robbins  &  Beeson  a  traitées  sur  la  place  depuis  dix-huit  années. 

3.  Du  5.  —  Acte  du  5  octobre  par  lequel  WiUiam  Good,  Eugène  De  Cock  de 
Roo ,  Léon-Joseph  van  Hemelryck ,  Gitstave  Mussely  et  Charles  Lenaers ,  a  ce 
autorisés  par  les  assemblees  générales  d'actionnaires  du  6  février  et  6  aoüt  1868, 
refondent  les  statuts  de  la  Compagnie  des  Docks ,  Entrepóts  et  Magasins  géné- 
raux  d* Anvers.  —  La  Société  continue  sous  laforme  anonyme  et  la  dénomination 
ci-dessus.  —  Son  but  est  d'émettre  des  warranls  sur  marchandises,  d'exploiler 
des  immeubles  servant  a  Temmagasinage  de  celles-ci ,  d'organiser  des  ventes 
publiques  pour  compte  de  tiers.  —  Le  siége  est  a  Anvers  —  Durée,  30  ansa  partir 
du  9  mars  1865.  —  Capital,  15  millions  de  francs,  représenté  par  30,000  actions 
de  cinq  cents  francs,  divisées  en  deux  catégories,  les  privilégiées  et  les  ordinaires. 
Les  premières  sont  remboursées  de  préférence  au  pair  en  cas  de  partage.  —  Le 
Conseil  d'administration  pourra  émettre  des  obligations  pour  un  total  de  12 
millions,  soit  les  trois  quarls  du  prix  d'achat  des  immeubles.  —  Les  apportsdes 
ealrepóts  Felix  et  Rubens  restent  maintenus.  —  Les  actions  de  mille  francs  ante- 
rieurement  souscriles  sont  convertics  en  deux  actions  de  cinq  cents  francs  dont 
une  privilégiée  et  une  ordinaire.  —  La  société  est  administrée  par  un  Conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  et  un 
college  de  cinq  commissaires,  tous  a  designer  par  l'assemblée  générale  et  les- 
quels  ,  réunis  en  conseil  général ,  nomment  un  directeur-gérant.  —  Sur  les  bé- 
néfices  nets ,  il  est  prélevé  d'abord  un  intérét  de  cinq  pour  cent  pour  les  actions 
privilégiées,  puissurle  solde  10  Vo  pour  la  réserve,  30%  pour  radmioistration , 
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un  pour  cent  iVinlérét  supplementaire  aux  actions  privilégiées.  Le  reste  se  par- 
tage  également  entre  ces  dernières  eties  actions  ordinaires. 

3.  Du  13.  —  Acte  avec  arrété  royalapprobatifcontenantcertainesmodifications 
aux  statuts  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  La  Meuse ,  ayant  été  établie 
a  Anvers.  —  Le  siége  de  cette  compagnie  est  transporté  a  Bruxelles.  —  Le  ca- 
pital  est  fixé  a  deux  millions  de  francs  représentés  par  quatre  cents  actions 
nominatives  de  5000  francs  chacune.  La  société  peut  commencer  ses  opérations 
quand  deux  cents  actions  sont  souscrites.  —  Le  nombre  de  commissaires  est 
porté  de  trois  è  six. 

i.  Du  13.  —  Procuration  générale  donnée  par  J.  De  Man,  négociant , 
k  Anvers ,  a  Florent  Génicot  pour  le  représenter  dans  les  opérations  de  son 
commerce. 

5.  Du  20.  —  Procuration  par  les-  directeurs  de  la  société  Y  en  Maas ,  k 
Amsterdam  ,  k  Félix  Neurenberg ,  a  Anvers ,  pour  contracter  des  assurances  au 
nom  de  Ia  Compagnie ,  sous  la  condition  d'en  exclure  tous  naphtes ,  benzines  , 
residu  ou  pétrole  non  raffiné  et  les  navires  chargeant  de  pareilles  marchandises  ; 
recevoir  les  primes ;  regier  les  sihistres  s'ils  ne  dépassent  pas  100  filorins,  sinon 
il  devra  en  référer  aux  directeurs  k  Amsterdam. 

6.  Du  20.  —  Circulaire  de  Joh.  Pet.  Franken,  annon^ant  qu'il  vient  d'établir 
en  cette  ville  une  maison  de  commerce  sous  la  firme  Johan.  Pet.  Franken 
&  Comp. 

7.  Du  22.  —  Gonvention  entre  Pierre  Dupont ,  fabricant  de  toile  k  voiles  ,  k 
Waermaerde,  et  H.  Vissers  ,  voilier ,  k  Anvers ,  par  laquelle  le  premier  donne  en 
dépöt  au  second  des  toiles  k  voiles ,  k  charge  par  lui  de  rendre  compte  du  prix 
de  facture  des  dites  toiles ,  lesquelles  ne  pourront  étre  vendues  qu'au  comptant 
sans  le  consentement  du  sieur  Dupont. 

8.  Du  22.  —  Acte  de  société  entre  Herman  Wolff,  négociant  en  bierres  et 
Godefroid  Fürst ,  commis,  pour  le  commerce  des  bierres  a  effectuer  k  Anvers. 
—  Firme  :  Wolff  ét  Fürst.  —  Ciiacun  a  la  signature  sociale.  —  Durée,  5  ans  a 
partir  du  12  octobre  1868. 

9.  Du  22.  —  Circulaire  par  laqqelle  Gaudet  Frères  annoncent  que  Jules 
Goth,  leur  ex-représentant  a  Bale,  vient  prendre  la  direction  centfale  de  leurs 
agences  k  Anvers,  Rotterdam  et  Ostende.  Il  continuera  k  signer  par  procuration 
Gaudet  Frères. 

10.  Du  26.  —  Société  entre  Antoine  De  Gruyter,  négociant  et  J.  P.  Zegers , 
commis-voyageur ,  tous  deux  a  Anvers,  pour  le  commerce  de  tabacs  — Raison 
sociale  :»A.  De  Gruyter  &.  Zegers.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature.  —  Durée,  jusqu'au  30  décembre  1874. 

11.  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  1»  Pierre- Hen ri- Marie  Vanden  Eynde , 
voiturier ,  2"  Nicolas  Arendt ,  magasinier  et  3<>  Constant  Trogh  ,  marchand  de 
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liqueurs ,  tous  k  Anvers ,  pour  ie  charriage  de  toutes  sortes  de  marchandises.  — 
Durée,  5  üds  a  partir  du  ir  octobrc  dernier.  —  Siöge,  a  Anvers,  Canal  de 
TAmidon,  no  7.  —  Firme  :  P.  //.  Van  den  Kynde  &  Qo.  —  Le  premier  associé 
a  seui  la  signature  sociale ,  sauf  maiadie ,  auquel  cas  les  autres  signeront  : 
Pour   P.  H.  Vanden  Eynde  &  C». 

12.  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Vanden  Abeele  k  son  fils 
Frédéric  Vanden  Abeele  pour  gérer  le  commerce  de  sa  firme  J.  Sescau  &  C" , 
k  Anvers. 

13.  Du  29.  —  Acte  de  société  entre  Jeannetle  &.  Marie  Elen ,  soeurs  ,  pour 
continuer  le  commerce  d'épiceries  qu'eiies  out  fondé  a  Anvers  —  Terme,  5  bds, 
k  partir  du  Ir  avril  1868.  —  Siége  ,  a  Anvers,  rue  des  Bateliers,  n»  12.  — 
Firme  :  Elen  soeurs.  —  La  signature  sociale  appartient  aux  deux  associés  ,  sauf 
pour  les  lettres  de  change  et  effets  de  commerce  qui  exigent  la  signature  des 
deux  associées. 


—  Pendant  le  méme  mois  d'octobre,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
.  suivants  : 

1.  Elnlre  Marie-Pierre-Adolphe  Wafelaers ,  *iiégociant  et  Marie-Thérèse- 
Jeannette  Clotilde  De  Roy  ,  particuliere  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

2.  Entre  Charles-Jacques- Marie  Van  Opstal,  agent  de  commerce  et  Marie- 
Justine-Constance  Herckmans ,  propriélaire ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

3.  Entre  Jean  De  Swert ,  négociant ,  et  Henriette  Bellens,  veuve  Biart , 
tous  deux  k  Berchem.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

4.  Entre  Henri  Corynen,  boulanger  et  Thérèse  Van  Doren,  couturière, 
k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  Enlre  FranQois  Tilborgs ,  cabaretier  et  Marie-Elisabeth-Caroline  Guislin, 
sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

6.  Entre  Pierre-Corneille  Govnert ,  constructeur  de  navires ,  a  Willebroeck 
et  Marie-Ame  De  Maeyer ,  rentière,  a  Boom.  -^  Gommunauté  universelle. 

7.  Entre  Charles^Adrien  Lenaers ,  boutiquier,  et  Marie-Elisabelh-Antoinette 
OlefSy  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Sigismond  Mayer,  lithographe  et  Louise-Caroline  Vander  Borght , 
sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  Entre  FranQois-Jean  Stoops ,  cabaretier  et  Anne-Catherine  Buts ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  Entre  Pierre-FranQois  Lauwers ,  négociant  et  Isabelle-Caroline-Jeanne 
Asselberghs,  —  Gommunauté  d'acquêts. 
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Novembre. 

1.  Du  2.  —  Procuration  de  la  sociélé  V Union  Beige  d'asstirances  contre 
l'incendie,  érabiie  k  Bruxeilcs ,  k  Gustave  Jans ,  k  Anvers ,  rue  de  la  Reine ,  n*^  i, 
pour  Ia  représenter  dans  cette  ville  et  dans  les  environs. 

2.  Du  19.  —  Circulaire  annoncant  que  les  intéresses  dans  la  succession  de 
feu  M.  De  Vries- Verm^ylen  continueront  pour  compte  commun  la  maison  de  com- 
merce  établie  en  cette  ville  sous  la  firme  :  De  Vries-Vermylen.  —  M.  De  Vries- 
Mickiels  et  Ch,  De  Vries  en  auront  seuls  la  signature. 

3.  Du  20.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  12  novembre 
1868,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Gérardine  Leytens ,  et  son  mari 
Jean  Grégoire  Vervecken,  tous  deux  sans  profcssion,  k  Anvers. 

4.  Du  21.  —  Acte  par  lequel  Pierre  Christophe  De  Cort  et  Gustave  Adolphe 
Verhagen,  déclarent dissoute  Tassociation  formée entre  euxle  19  seplembre  1866 
sous  Ia  firme  :  P.  De  Cort  fils  &  C". 

Pendant  Ie  méme  mois  ont  été  déposés  les  contra ts  de  mariage  suivants  : 

1 .  Entre  Ferdinand  Coosemans  boutiquier,  veuf  de  Marie-Barbe  Van  Welde , 
et  Anne-Cornélie  Vande  Wiely  bouliquière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéls. 

2.  Entre  Jean-Nicolas-Constant  Lecoq ,  mécanicien-constructeur ,  è  Merxem 
lez-Anvers  et  Marie-Thérèse-Charlotte  Bray ,  sans  profession ,  k  Ixelies.  — 
Communauté  universelle. 

3.  Entre  Guillaume-Alois  Saldieu  et  Marie  Ongkena,  boutiquiers,  a  Zoersel. 
—  Communauté  universelle. 

i.  Ekitre  Pierre-FranQois  Van  Bulck ,  briquetier ,  k  Rumpst ,  et  Jeanne- 
Marie  Vanderplancken  ,  k  Boom.  —  Communauté  universelle. 

5.  Entre  Jean-Baptiste  Vander  Taelen,  commissionnaire  et  Sophie-Marie 
Louise  Sterckx,  tous  deux  k  Anvers. ' —  Communauté  d^acquéts. 

6.  Entre  Alexandre-Léopold  Crispyn,  cabaretier  et  Artne-Catherine-Philomène 
Vossen ,  particuliere  ,  a  Anvers.  —  Communanté  universelle. 

7.  Entre  Pierre-Jean  De  Beuckelaer ,  briquetier  et  Marie-Stépkanie-Prudence 
De  WU,  particuliere ,  tous  deux  k  Rumpst.  —  Communauté  universelle. 

Décembre. 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  entre  Ernest  G.  Walther  et  PA.  Edmond 
Walther,  tous  deux  commis-négocianls ,  k  Anvers,  associés  en  nom  collectif  et 
en  commaqditaire  pour  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  La  société 
prendra  cours  Ie  l«r  janvier  1869  pour  finir  Ie  31  décembre  1878.  —  Le  siége 
est  établi  a  Anvers.  —  Le  montant  des  valeors  k  fournir  en  commandite  est  ^9, 
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50,000  francs.  —  Cbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale ,  a  charge  de 
n'en  faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la  sociélé. 

2.  Du  10.  —  Acte  de  Société  entre  FranQoise  et  Clara  Smulders  ^  satns 
profession ,  pour  la  tenue  d'un  estaminet  et  restaurant  sous  la  firme  de  :  Sceurs 
F,  &  C,  Smulders.  — Terrae  jusqu'au  15  décerabre  1877.  —  Les  apports  com- 
portent  ensemble  une  somme  de  dix  mille  francs.  —  La  gestion  aura  lieu  en 
commun  et  tous  contrals  avec  des  tiers  pour  une  somme  dépassant  cent  francs 
devrait  élre  signé  par  les  deux  associées. 

3.  Du  10.  —  Acte  de  société  entre  John-Ulrich  Zimmermann ,  négociant  a 
Birmingham  et  James  Scherer  du  canton  de  Zurich ,  domicilie  k  Winterthur, 
associés  sous  la  raison  sociale  Zimmermann  &  Scherer  et  Osmond-Noël  Spencer 
négociant  k  Anvers ,  pour  Ic  commerce  sur  Ie  continent  des  aciers,  outils  et 
quincaiileries  en  général  de  fabrication  anglaise,  sous  la  raison  sociale  de  :  Spencer 
&  Co,  —  Le  siége  social  est  établi  è  Anvers.  —  La  gérance  de  ia  société  appar- 
tiendra  a  Osmond-Noël  Spencer  qui  aura  la  signature  sociale.  Ccpendant  pour 
tous  les  engagements  qui  intéressent  la  société  seront  soumis  è  Tapprobation 
préalable  des  sieurs  Zimmermann  &.  Scherer  y  approbation  qui  devra  étre 
constatée  par  écril.  —  Durée,  5  ans  a  partir  du  20  aoül  1868.  —  Le  capital 
social  est  de  25,000  francs  k  fournir  par  les  sieurs  Zimmerman  &  Spencer  tant 
en  espèces  que  marchandises. 

4.  Du  15.  —  Acte  du  12  décembre,  passé  par  Sophie  Elleboudt ,  veuve  de 
Charles  Liebaert,  négociant,  a  Anvers,  et  exer^ant  le  commerce  sous  la  firme 
C,  Liebaert,  laquelie,  tout  en  maintenant  les  pouvoirs  conférés  par  elie  k  Édouard 
Malfaison,  déclare  constituer  pour  ses  mandataires  L0o;?o/ri  C/ae|y« ,  négociant 
armateur  et  FranQois  Verschaer ,  commis-négociant ,  tous  deux  a  Anvers,  pour 
faire  ensemble  et  non  séparément,  pendant  le  terme  de  trois  mois  toutes  les  opéra- 
lions  du  commerce  de  la  constituante. 

5.  Du  22.  —  Jugement  du  12  décembre  1868  pronongant  la  séparation  de 
biens  entre  Gabriëlle-Marie-Anne-Isabelle-Jeanne  de  Harven  et  son  mari  Josepk- 
Laurent'MathieU'Victor  Vanden  Eynde,  commissionnaire,  k  Anvers. 

6.  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Alphonse  Franssen  k  Edward-Thibaut 
Franssen ,  son  beau-frère  et  Joseph  Van  Roosbroeck ,  son  commis ,  aux  fins 
de  gérer  collectivement  toutes  les  affaires  de  sa  firme. 

7.  Du  22.  —  Acte  de  société  entre  Maurice  Morren  et  Gustave  Gilbert , 
tous  deux  agents  k  Anvers,  pour  les  affaires  d'agence  et  de  commission  relatives 
k  toute  espèce  de  marchandises.  —  Les  associés  font  apport  de  leur  industrie.  — 
Durée ,  4  ans  a  partir  du  1  janvier  1869. 

8.  Du  22.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  la  maison  de  commerce 
De  Gruytters  &  Kramp  ,  laquelie  n'existera  plus  que  pour  sa  liquidation.  Henri 
&  Prosper  de  Gruytters ,  sont  chargés  de  la  liquidation. 
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9.  Du  22.  —  Circulaire  annon^ant  la  formation  a  Anvers  d'une  maison  de 
eommerce  sous  la  firme  :  Prosper  de  Gruytters  &  Co,  laquelle  s'occupera  spécia- 
lemerM  du  eommerce  de  tabac  et  de  la  fabrication  des  cigares. 

10.  Du  26.  —  Acte  déclarant  la  dissolution  anlicipée  de  la  société  en  nom 
collectif  J.-F.  Segers,  ayant  existé  enire  Jean-FranQois  ei  Constant  Segers,  depuis 
Ie  U  février  1862.  —  Jean-FrariQois  Segers  est  décédé  et  Ie  survivant  Constant 
Segers  est  chargé  de  la  liquidation. 

11.  Du  29.  —  Circulaire  par  laquelle  Jean-Charles-Frangois-Albert  et  Joseph-^ 
Norbert  Wouters ,  annoncent  qu'ils  continuent  la  maison  de  eommerce  de  leur 
père  sous  la  mêrae  firme  :  2V.  Wouters.  —  Le  frère  ainé  Jean-Charles  Wouters, 
aura  ia  signature  sociale. 

12.  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Alphonse-Marie^Michel  Maes  &  Charles- 
Hyacinthe  Van  Liebergen ,  tous  deux  commis-négociants ,  el  plusieurs  com- 
manditaires  k  Anvers ,  pour  faire  le  eommerce  sur  cette  place  et  spécialement 
1o  les  affaires  a  eommission  de  laines,  cuirs ,  peaux  de  moutonsetautresarticles 
tant  k  rimportation  qu'a  Texportation  en  exceptant  toutefois  les  huiles  de  pétrole; 
2*  les  affaires  d'agence  pour  tous  les  arlicles  indistinctement.  —  Terme ,  dix  ans 
a  partir  du  1  janvier  1869.  —  Firme  :  Maes  &  Van  Liebergen.  —  Capital  social : 
Cent  mille  francs  dont  cinquante  trois  mille  francs  fournis  ou  k  fournir  par  les 
com  manditaires. 

13.  Du  31.  —  Acte  constatant  la  dissolution,  par  suite  de  la  retraite  de  Antoine 
Hallo ,  de  la  maison  de  eommerce  Wittemans  &  Hallo  constituée  par  acte 
passé  k  La  Hayé  le  l^^  mars  dernier.  Le  sieur  Jean-Emile  Wittemans  conti- 
nu«ra  les  affaires  pour  son  compte  exclusif  et  personnel  et  sous  la  même  firme. 

1i.  Du  31.  —  Circulaire  annon^^nt  que  Clément  Benard  se  retire  de  la 
maison  de  eommerce  Jules  Boeking  &.  C^  ,  laquelle  sera  continuée  sous  la  méme 
firme  par  Jules  Boeking.  Celui-ei  donne  sa  procuration  a  ses  deux  employés 
J.  Meyer  &A.  Heyens,  conjointement  et  pour  le  cas  d'absence  de  sa  part. 

15.  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Jeanne  et  Elisabeth  Louf,  k  Anvers 
pour  le  eommerce  de  fromages,  qui  continuera  aétre  exercé  dans  la  maison  com- 
mune, Marehé  au  bétail,  a  Anvers.  —  Firme :  Gezusters  J.  &E.  Louf.  Chacune 
des  associées  aura  la  signature.  —  L'assoeiation  ne  sera  rompue  que  par  décès 
OU  mariage  de  Tune  des  associées. 

16.  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Thibaut  frères ,  négociants  k  Anvers, 
et  Frangois  Van  Loye,  cordier,  k  Hamme,  pour  le  eommerce  et  la  fabrication  de 
cordes ,  poulies  et  autres  articles  analogues.  —  Firme  :  Thibaut  frères  &.  C®.  Le 
sieur  Charles  Dierckx  qui  a  seul  la  signature  de  la  firme  Thibaut  frères  ,  aura 
aussi  seul  la  signature  de  la  nouvelle  association.  —  Terme,  20  ans  è  partir  du 
1'  janvier  1869. 

17.  Du  31.  —  Acte  constatant  la  prolongation  convenue  entre  les  associés 
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jusqu'au  31  décembre  1872,  de  la  maison  de  commerce  Wa^  Bom  ét  C»,  furidée 
en  1864.  --  Guillaume-Chrétien  Bom  resie  Ie  seul  associé  commandité  indéfi- 
niment  responsabie.  —  Le  capital  de  Ia  commandite  est  porté  de  trois  a  quatre 
cent  mille  francs. 

Pendant  le  méme  mois  de  décembre ,  ont  été  déposés  les  conlrats  de  mariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Jean-FranQois  Vanden  Eynde ,  marchand  de  bois  k  Niel,  et  Jeatine- 
FranQöise  Huys»  sans  profession  a  Puers.  —  Gommunauté  legale. 

2.  Entre  Adrien-Paul  Huybers,  pharmacien  et  Marie^Frangoise-Hubertine 
Janssens,  k  Berchem.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  Entre  Constant- Joseph-Aloü  Sano ,  négociant  commissionnaire  et  Marie- 
Thérèse'Stéphanie  Vergouls,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Cojnmunauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Pierre  Soffers,  charron  et  cabaretier  et  Anne-Catherine  De  Roeck^ 
veuve  Gieles,  journalière,  tous  deux  au  Kiel,  sous  An vers. —  Gommunanté  d^acquéts. 

5.  Entre  Adrien-Charles  Borghmans,  sans  profession,  et  Scholaslique  De 
Gratfz£;e,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  Entre  Franoois-Chartes  Michiels ,  liquoriste ,  a  Gontich  et  Marie-Tkérèse 
Naeghels,  cuisinière  a  Saint-Josse>ten-Noode.  -^  Gommunauté  legale. 

7.  Entre  Guillaume-Francois-Adolphe  Lens.  négociant  k  Anvers  et  Victorine- 
Joséphine  Gottigny,  sans  profession,  a  Tubize.  —  Gommunauté  legale  avec  exclu- 
sion  des  rentes  et  obligations  actives  et  séparation  de  deltes. 

8.  —  Entre  Antoine-Joseph  Vleugels^  négociant  en  manufactures  et  Marie-- 
Thérèse  Moermans  ^  marchande  de  modes,  tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation 
de  bieos. 


^ 


iW  yH\ 


